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P R E F A CE. 



0 N Te forme aflèz ordinairement dans 
le monde une idée peu avantageule de 
la Procédure* La plûpart des perfom 
nés la regardent comme Poüvrage de la 
chicane & delà mauvaife foi , comme un 
Art inventé par la malice des Plaideurs , 
f>lus propre à empêcher l’exercice de la 
Tuftice qu’à en accélérer le cours , & qui 
feft capable que de caufèr la ruine des 
amilles par la multitude des frais quelle 
)ccafîorine* 

D autres qui n’en ont pas urte idée 

1 dêfavarttageufe , n’en penfent gueres 
)lus favorablement. Ils regardent cette 
Procédure comme une chofe entiére- 
nent inutile , & ils la traitent de bagatel- 
e. Ils ajoutent même qu’il eft ridicule de 
r oir quelquefois dans la décifion des con- 
eftations qui fe préfentent en juftice , la 
Drme emporter le fond ; & ils ne crai- 
nent pas de dire qu’on doit fe débar- 
ifler de ce fardeau dans le jugement des 
'rocès , & ne point s’arrêter à ces for- 
îalit^s embarraflantes & fuperflues. 

Mais il eft aifé de faire voir que les 
ns & les autres font également dan» 
erreur , & qu’il n’y a que ceux qui font 

a iij 
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VJ PRE FACE. 

peu inftruits des régies de la Juftice , ou 
qui n’examinent les chofes que fuperfî- 
ciellement , qui puiffent porter un pa- 
* reil jugement. Le préjugé OÙ ils font à 
cet égard , vient de la confufion qu’ils 
font de la Loi avec l’abus de la Loi ' r 
mais où l’abus ne fe trouve-t-il point ?’ 

On ne peut difconvenir que les Arts 
& les Sciences ont tous leur méthode 
particulière , & qu’on y obferve un cer- 
tain ordre , & des réglés fans lefquelles 
on ne pourroit y faire aucun progrès* 
Mais s’il eft vrai que plus ces Arts font 
importans, & plus il faut fuivre exacte- 
ment & fans s’en écarter la réglé & la 
méthode qu’ils prefcrivent ; à combien 
plus forte raifon l’Art de rendre la juftico 
qui a pour objet la vie , l’honneur & la 
fortune des hommes , doit-il avoir fa 
méthode & fesïegles , qui puiffent fer- 
vir à diriger ceux qui ont été établie 
miniftres de cette Juftice , & à’ les con- 
duire sûrement dans l’application des 
préceptes qu’elle enfeigne. 

Dans les ouvrages qui font les produc- 
tions de l’Art, la forme eft ce qui diftin- 
gue les parties de la matière i c’eft elle 
qui met ces parties dans une jufte (îtua- 
tion , qui leur procure cet arrangement 
naturel , feul capable de leur donner la 
proportion & l’agrément qui leux con~ 
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Viennent; qui, fuivant tin ancien axio- 
me , conftituent en quelque forte leur efi 
fence : il en eft de même de la Juftice. La 
forme eft tellement eflentielle à la manié- 
ré de i’adminiftrer,que fans cette forme la . 
Juftice perd fon nom , & n’eft plus qu’un 
pouvoir arbitraire & une précipitation 
de Jugement. Car qu’eft - ce que la 
forme judiciaire, finon la méthode qu’on 
doit obferver pour rendre à chacun ce 
qui lui eft dû, & les moyens néceflaires 
pour parvenir à cette fin ? , . * , 

Cette méthode à laquelle les Ordon- 
nances de nos Rois ont donné le nom , 
tantôt de Style & tantôt d q Procédure > 
eft aufîi appellce Inflruclion , parce quelle 
fert à inftruire le Juge , & à le rendre ca- 
pable dé juger , en lui faifant voir la vé- 
rité des faits d’une maniéré évidente Sc 
publique. Il ne fuffit pas que le Juge fça- 
che par lui-mémé & comme perfonne 
privée la vérité des faits ; il faut en- 
core que cette vérité lui foit manifeftée 
fuivant certaines réglés : Non fuffitit ut 
Judtx fciat tjed necejffe eft ut ordine Juris 
videat ; parce que le Juge ne doit ren- 
dre fo.n Jugement que relativement à 
cette preuve. - 

L’exécution fait aulli partie de cette 
Procédure. Lorfque le Juge a connu la 
vérité des faits , éc qu’il s’eft mis en écat 

a iv 
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de prononcer fa Sentence conforméme'nt 
aux principes de Droit , il ifaut.qüe cette 
Sentence puiffe s’exécuter ; & c’efi même 
en cela, à proprement parler, que confifte 
l'exercice de la* Juftice : cette execution 
a auflî fes réglés particulières ,. 

Ce font ces différentes réglés concer- 
nant l’inftru&ion & l’exécution qui for- 
ment ce qu’on appelle la Pmcédure judi- 
ciaire, & ces réglés font en quelque forte- 
la bafe & le fondement de la Juftice : de 
maniéré que fans elles elle ne pourrait 
-fubfifter. 

‘En effet l’étude du Droit & la conj-- 
•noiffance des Loix deviendraient inuti- 
les , fi la juftice ne pouvoit être réduite’, 
en aéte. Quel avantage y auroit-il de fça- 
voir à fond la nature , les principes & le: 
détail de toutes les diverfes matières qui* 
-peuvent faire le fujet des conteftations 
qui divifent les hommes , fi l’on ne fça- 
voit encore la maniéré de pouvoir termi- 
ner ces différends. En vain un Particulier 
aurait le bon. droit & la juftice de fon 
coté, s’il ne pouvoit parvenir à fe la 
faire rendre.* - 

Pour prouver la vérité de ce qu’on- 
avance , examinons ce qui doit fepaffer, 
lorfqu’il s’agit de rendre juftice à quel- 
qu’un. 

Tous les différends qui peuvent furve* 
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Jiir entre les hommes , confiftent ordinai- 
rement dans quelque prétehtion d’une 
Partie contre use autre,foit pour raifon 1 
d’une fomme d’argent , foit pour raifon 
d’un droit , d’un dommage , & autre 
cfofe femblable. Ainfi il eft néceffairer 
que celui qui forme cette prétention', 
expofe d’abord fa^demande au Juge ; ÔC 
il ne fuffit pas qu’il l’expofe j il faut en- 
core quelle foit juftifiée par des preuves 
légitimes , pour que le Juge puiffey con- 
damner l’autre Partie. 

Mais s’il eft néceflaire pour le bien de f 
la Juftice que les Juges ne condamnent 
pas fans preuves , il n’eft pas moins jufte 
que la Partie qu’on attaque foit enten- 
due , & fur-tout qu’elle puiffe fe défen- 
dre, parce que la défenfe eft de droit 
naturel. 

Il faut donc avant toutes cho fes,^. 

i®. Que le Demandeur expofe fa de- 
mande, & que le Défendeur foit cité 
pour y répondre ; & quoique cette cita- 
tion puiflè fe faire de différentes ma- 
niérés , néanmoins il faut toujours qu’elle 
foit faite y afin de ne pas violer un des 
premiers préceptes di&és par la nature. 
Autrefois on citoit verbalement , & cela 
fobfërve encore en quelques Provinces 
lans les matières de Police; mais au jour- 
i’fiui le» aftigrmio^arje font par écuc? à 
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caufe des.inconvéniens qui arrivoierrt 
lorfqu’on citoit verbalement , & afin que 
la preuve de cette citation fubfîfte telle 
qu elle a été faite ^ & qu’elle ne puiffe 
‘ être altérée, au préjudice de la vérité. 

2°. Cette néceffité de la citation -éta- 
blie-, il eft nécelîaire que le Défendéur 
ait un. délai pour comparoître , afin de * 
pouvpir fe confulter , & chercher les 
aétes.& autres pièces néceflaires pour fa 
défenfe. Quoique ce délai foit auffi en 
lui-même arbitraire , néanmoins la jus- 
tice demande qu’il foit proportionné au 
tems néceflaire pour faire cette recher- 
che , & auffi à l'éloignement du domicile 
du Défendeur. Tous les autres délais en 
général font fondés fur les mêmes mo- 
'tifs.: 

3°. Il ne ffiffit pas que fa demande foie 
formée; il faut encore qu’elle foit éta- 
blie fur des preuves; & comme ces preu- 
ves ne font pas toujours fondées fur des 
écrits , & que dans le cas même où elles 
font fondées fur des aéies.ces aéies ne font 
pas toujours entre les mains du Deman- 
deur;de-là la néceffité des interlocutoires*, 
comme Tes preuves par témoihs:, les com- 
pulfoires , les defcentes de Juges , &c. 

4 . Il faut quç iç Défendeur puiflè Ce 
détendre de- toutes- maniérés Ibrfqull eft 
attaqué,, pourvu qu’il le fade légitima— 
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frient ; il eft jufté pour cela qu’il puifle 
üfer des différens moyens de défenfes 

Î u’il peut avoir , foit pour décliner la 
urifdiétion du Juge devant lequel il eft 
aflîgné , foit pour délibérer , ( h c’eft u*; ' 
héritier préfomptif, ou une veuve com- 
mune en biens >. ) foit pour récufer le Ju- . 
ge , reprocher les Témoins , 64p. & autre* 
exceptions femblables qui font fondée*- 
fur les premières réglés de l'équité. 

y 0 » Il y a des affaires ..qui à caufe de 
leur nature & de leur faveur , deman- 
dent à être traitées plus fommairement 
qu'e les autres. & qui par elles-mêmes., 
n’ont pas befoin d’un plus grand éclair- 
eiflèment. De-là cette diftinâion de 
deux différentes fortes de Procédures, 
l’une ordinaire, & l’autre particulière 
qu’on appelle fommaire , dont il eft^ait 
mention dans le tit. 17 de l'Ordonnance 
de 1667- 

6 °< Il feroit dangereux que dans des 
affaires importantes , de premiers : Ju- 
ges , quelquefois peu éclairés . rendiflent 
de* Jugemens en dernier rëffgrt, Cette 
réflexion, a donné lieu, à la néceflùé dey 
appels, que des raifons de juftice ont 
établis, & dont l’expérience a fait con- - 
fioître les avantages. Néanmoins il y a: 
des cas où ces appels n’arrêtent pas 
IexéçutiQn du Jugement dont H y a ap- 

' * V 
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pel r ce qui arrive dans des cas provr*- 
loires ,-6u lorfqu’il s^agit de contrats %c. 
de promeffes reconnues, dont il eft parlé 
-dans les art. 12,13 J 4 > & iy du tit.- 
'17, & dans quelques autres articles de 
la même Ordonnance de 1667.* 

7 0 . Les Jugemensen dernier reffdrt,- 
*©u dont il n’y a point d’appel, ou qui: 
•s'exécutent par provilîon , rendus fur la 
demande & là défenfé des Parties, ne 
doivent point être illufoires , & il faut 
qu’ils ayent tout leur effet , lors mcme^ 
que les Parties condamnées refufent de 
s’y foumettre ; autrement ces Jujernens 
feroient inutilement rendus,, s’il étoit au. 
pouvoir de 5 perfonnes condamnées de 
ne les point exécuter. C’eft pourquoi les 
Lôix ont établi avec autant de fageffe 
q«e d’équité des moyens pour obliger 
ceux qui ont fubi des engagemens, ou. 
effuyé des condamnations judiciaires , à 
! les exécuter malgré eux , en les y con- 
traignant par la perte de leur liberté ,. 
5 ou par la privation de leurs biens.-De-là 
l’origine des failles & exécutions, des 
arrêts , emprifonnemens & autres conf- 
ira intes. 

Tous ces différens aâtes qui regardenr 
nnftruéïion & l’exécutiôn judiciaires , 
ont été affujettis à 1 certaines formalités 
pour en conftater JL’authenticité,. &fur- 
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tout les failles & contraintes par corps r 
afin de ne pas priver légèrement une - 
perfonne de fa liberté,- on de Tes biens r 
fins des foie unités ou des précautions- 
uriles > fur-tout à l’égard des biens im- 
meubles ,• qui étant ordinairement d’une 
valeur plus confidérable , ont été par 
cette raifon affujettis à plus de forma- 
lités', qui les mi fient dans 'Je cas a être' 
vendus plus avantageufement , & qui 
puflent conferver plus facilement les 
droits des autres Créanciers , s’il y en a. 

jOn voit par tout ce qui vient d'être 
dit ,. qu’en confîdérant les procédures 
gui s’emploient en juftice , foit par 
rapport aux* aéfes judiciaires en eux** 
nêmes, foit par rapport aux délais Sc 
lux formalités de ces mêmes a&es , c’eft 
me grande erreur de penfer , comme' 
îlufïeurs fe l’imaginent , que les Procé- 
iures qui s’emploient en Juftice font 
ubitraires & indifférentes. 

. En effet fr l’on confidere les aéfes en? 
ux mêmes, il -eft évident que-lanécef- 
ité de ces aétes eft établie fur les réglés 
Temieres& fondamentales de la Juftice, 
la referve feulement de quelques-uns , 
ui dans leur origine paroifferit arbitral- 
es , ôtque les befoins de T Etat ont fait 
tablir , comiue font les a&es de préfen- 
ttion. 
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Il en eft de meme , fi l’on examiner cêS 
ades du côté des délais ou des formali- 
tés auxquelles ils font aflujettis ; & c’eft 
une erreur de prétendre que ces forma- 
lités font arbitraires, fi l’on -entend 
cela des formalités intrinfeques aux 
ades, telles que font l’éledion de do- 
micile dans les Exploits de faifies , &c. 
parce que des formalités, ainfi que les 
délais , font établies fur des raifons d’é- 
quité , comme il feroit aifé de le démon- 
trer en les examinant chacune en par* 
ticulier. 

A l’égard des formalités extrinféques». 
telles que font le contrôle des exploits-, 
l’ufage du Papier timbré,’ &c. quoique 
ces formalités ne foient pas elfentielles ~ 
en elles -mêmes, néanmoins comme 
elles ont été aufïi établies fur des fon- 
demens apparens de juftice , elles doi- 
vent être regardées comme utiles; & 
l’on doit s’y conformer exadement , la 
volonté du Souverain l’ayant ainfi. dé- 
terminé. 

Il n’y a donc, à proprement parler ÿ. 
que les formalités purement arbitraires ' 
auxquelles on n’eft pas obligé de s’atta- 
cher, v r g. la maniéré dont les ades 
doivent être rédigés ou conçus : auffi 
J’Ordonnance nVt-elle rien, prefcrit 
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deffus. Mais l’obfervation des autres- 
formalités éft tellement eflentielle , 
pour la décifton des affaires, qu’une- 
eaufe jugée fans s’y ^être confor- 
mé, eft un mo'nftre de Juftice plutôt 
qu’un Jugement. Ainfî un Juge- qui 
feroit l’adjudication d’une Terre au pro*- 
fit d’un Particulier fans obferver lit Pro- 
cédure héceflaire en pareil- cas , exerce 1 - 
roit plutôt par cette conduite ûne voie 
de fait qu’un Jugement, quelque droit 
que ce Particulier pût avoir d’ailleurs 
dans cette Terre. Ce feroit à peu près- 
comme fi ce Particulier de fon autorité' 
privée fe faifoit juftice par' lui-même „ 
ou la faifoit à autrui ; ce feroit un vrai 
brigandage. 

Le grand Trince (*a ) à qui nous fora^ 
mes redevables des Ordonnances les 
plus belles & les plus fages de ce-Royaa- 
me, a été pénétré de la vérité 'de cés 
maximes , & il a trouvé cette partie de- 
nôtre Droit fi importante, que-c’eft par 
elle qu’il a voulu- commencer à régler la~ 
Juftice-, dont elfe eft comme fe centre- 
& fa bafe. Mais en réglant cette forme,, 
il l’a en mêaie-tems dépouillée & puri- 
fiée de tout ce qui pouvoit la rendre; 




(*) louis XI Y,. 
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abufive ; & pour cela il a pris fagernertf 
un milieu entre la brièveté toujours dan- 
gereufe des Procédures , & cet excès * 
de longueur qui force fouvent un pauvre’ 
Plaideur à regarder l’abandon de fon- 
droit comme fa feule reftource , & l’uni- 
que moyen de fe tirer d’affaire. 

La forme ou procédure judiciaire 
étant donc de cette importance, il eft 
d’une néceflîté indifpenfable de s’y con- 
former exaélement r a:nfî qu’on vient de 
l’établir ; & cette nécefîité eft telle * 
qu’une Partie qui a manqué ou né- 
gligé de l’obferver doit porter la 
peine de fa négligence , 'quelque bon 
droit qu’elle ait d’ailleurs. 

Tous les motifs qu’on peut alléguer,, 
même celui de rendre une juftice plus- 
prompte , ne peuvent fervir de prétexte 
légitime pour s’écarter d’une Loi à la-- 
quelle les Cours fouveraines elles-mê- 
mes font les premières à fe conformer.- 
La juftice ne peut être rendue de diffe- 
rentes maniérés les réglés établies à cet 
jçgard ne font point arbitraires ; & elles 
font les mêmes pour tousdes Juges , de 
quelque qualité qu’ils foient , & quelles 
que foient les fondions’ qui leur fonc 
attribuées. Vouloir s’affranchir de ces 
réglés, c’eft vouloir fe frayer un che- 
min vers rindépendaas#} c'eft jetter te? 
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rouble & la confufion dans la Société. 
Vlais il n’arrive que trop fouvent que 
’on cherche à couvrir de prétextes fpé- 
:ieux l’abus qu’on veut faire de fon au- 
torité: il feroit fans doute trop dan- 
gereux pour ceux qui veulent rendre des 
Fugemens à leur guife , de fe conformer 
iux réglés fages que l’Ordonnance a 
établies ; la vérité y paroîtroit trop dans 
on jour , & de tels Juges n’y trouve- 
oientpas leur compte. C’eft la réflexion 
ur ce prétexte imaginaire , qui a donné 
ieu au Droit Romain, de s’armer contre 
le pareils Juges. La Loi probatam 4 Cad. 
’e fentcnt. & interlocut. établit exprefle- 
nent qu’il n’eft pas permis aux Juges de 
hanger la forme ; & le même Droit Ro- 
main déclare ailleurs , que ceux qui y 
onçreviennent. gloria affecîanda caafâ , 
a) rte doivent pas moins être châtiés ; 
e qui eft le cas de ceux qui agiflent 
ar ce motif d’accélération. On ne peur 
outer que ces Loix ne foient fondées 
ir une grande & longue expérience des 
érités précédentes. 

Il efl vrai que la Procédure entraîne 
auvent après elle des inconvéniens , qui 
1 font haïr de plufieurs perfonnes judi- 
ieufes , & ce n’eft pas fans quelque fon- 

ement. La paillon qui anime ordinaire- 

- ■■■ ■ — — ■■■■-■■ ■ — 

jt) Voyez la Loi 11 ff. de panis y 
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ment les hommes , & les divers motifs 
d’intérêt, d’ambition ou de vengeance 
qui déterminent leurs avions* font qu’ils 
fe conduifent dans la pourfuite de leurs 
différends d’une maniéré proportionnée 
à ces motifs. Ceux qui ont intérêt à dif- 
férer le Jugement, cherchent à allonger 
& à embarraffer leurs affaires par toutes 
les difficultés & par toutes les chicanes 
qu’ils peuvent imaginer ; & ils trouvent 
de nouvelles inventions pour mukiplier 
les Procédures & les difficultés en tant 
de maniérés, que fouvent une affaire qui 
devroit être terminée en peu de tems * 
fî l’on fuivoit les fîmples réglés de la 
Procédure judiciaire » dure des années 
entières. ; • . . 

D’un autre côté, ceux qui par leurs 
fonctions font employés dans Tordre Si 
îa difpenfation de la Jufiice , conduits 

Q uelquefois par un efprit d’intérêt, & 
ans la vue d’un gain fordide , fouvent 
aufîi par la facilité qu’ils ont de le faire 
impunément, au lieu de détourner les 
Parties de la pratique de ces voies injus- 
tes, .leur en fourniffent de nouvelles; & 
comme ils y trouvent leur compte; ils ne 
ceffent de chercher les occafîons de mul- 
tiplier ce? voies , & de prolonger celles 
qui font néceffaires , foit par des aéfces 
inutiles ou d’une longueur fuperflue * foit 
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ar des délais hors de faifon, foit en 
ivifant les demandes ou les exceptions 
iFils pourroient former par un feul & 
léme acte, contre la difpofrtion fi fage- 
tent établie dans l’article 5. du titre 20 . 
dans l'article 1 . du titre p de F’Ordon- 
ince de 1 557.11s trouvent même quei- 
aefois dans les Loix qui fixent la Pro- 
5dure, de nouvelles inventions & de ' 
cuveaux moyens pour la multiplier & 
perpétuer en quelque forte ; & ils oer- 
nonnent par-là toutes ces fuites fâ ? 
îeufeSj que fouvent les Loix les mieux 
ablies ont beaucoup de peine à faire 
{Ter. 

Mais tous ces inconvéniens , quelque 
ands qu’ils foient , ne viennent point 
• la Procédure en elle-même ; c’eft 
iquement à l’abus qu'en font les Par- 
is & les Miniftres inférieurs de la Juf- 
:e,. qu’il faut en attribuer la caufe, ôc 
incipalement à la facilité que la plu- 
rt des Juges ont à tolérer ces abus , & 
eur négligence à les réprimer , com- 
? ils le pourroient faire aifément. Car 
n'abuie jamais de la Procédure, que 
and on s’écarte des réglés qu’elle pref-. 
t : or ces réglés font marquées par 
Ordonnance , & il ne manque aux Jt^ 

> que d’y tenir la main. 

Les Ordonnances de 1 557 & de iïjo> 
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renferment éminémment tout ce qui efï 
néceflaire pour remédier à ces abus , Ces 
Ordonnances ayant dépouillé la Procé- 
dure de tout ce qu’elle avoit d’inutile ou 
de fuperflu. Elles ont établi dans toute 
leur fimplicité les réglés qui concernent 
la forme judiciaire; & elles l’ont fait 
d’une maniéré capable d’exciter notre 
admiration. Rien n’eft plus fagement 
ordonné que les différentes difpofitions 
qui y font portées ; elles font le réfultat 
de la délibération mûre & réfléchie 
d’un certain nombre de perfonnes choi j 
lies & éclairées , parmi lefquelles M. de 
Lamoignon , alors Premier Préfïdent , 
& M. Puffort j Confeiller d’Etat , tien- 
nent le premier rang. On admire par- 
tout la fagefle & les lumières de ces deux 
grands Magiftrats, qui ont été, pouf 
ainfî dire, l’ame de ces deux Ordon- 
nances. ■■ 

On ne craint pas même de dite , que 
le Réglement donné depuis quelques an- 
nées par le Roi de Prufle pour la réfor- 
mation de la Juftice, & pour Pétabliffe- 
jnent d’une nouvelle Procédure dans fes 
Etats,. dont on fait tant d’éloge , effc 
moins fïmple que celui de la Procédure 
établie en France , telle qu’elle eft prefc 
crite par l’Ordonnance d!e 1 667,* quoi- 
que bien des perfonnes peu infl;ruices>oti 
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r un fapc préjugé, s’imaginent le con- 
aire.il ne fera pas difficile de porter ce 
gement, en comparant enfemble ces 
îux Procédures.On donnera pour cela à 
fin de cette Préface un extrait des arti- 
îs du nouveau Réglement du Roi de 
uflè qui concernent la Procédure ; & 
n verra par la fimple leélure de ces 
:icles , & par celle de quelques obfer-? 
fions qu’on y a jointes , que ce n’eft 
s fans raifon qu’on attaque ici le pré- 
'é où plufieurs perfonnes font en fa-^ 
ar de la maniéré d’inftruire & de juger 
Procès dans ce Royaume. On fera * 
n-tôt convaincu que la Procédure de 
mce eft plus fimple , & que les arti-r 
s qui dans le Réglement établi pour 
> ruflè paroiflènt avoir quelque avan- 
e fur ce qui s'obferve en France, 
t abfolument impraticables dans l’u- 
e. D n’y a , à proprement parler , que 
imitation du tems &c des délais poux 
elle r en Juftice , en quoi cette Pro- 
ure ait quelque avantage fur la nôtre., 
Quoique l'Ordonnance de 1667, 
ant fon préambule , foit particulié- 
tent deftinée au Réglement de la 
cédure civile, néanmoins elle regar- 
;n plufieurs points la Procédure qui 
c s’obferyer dans les Proçès crimi- 
i : il fuffit de lire les titres 1 ^23 & 

, ainfi que l’art, $ du tit. 33-, 
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<le cette Ordonnance pour s’en cotv* 
vaincre. Mais une des principales diffé- 
rences entre cette Ordonnance & celle 
de 1670; c’eft que celle-ci eft faite ea 
partie pour régler le fond & la compé- 
tence des Juges, au lieu que l’Ordon- 
nance de 166 7 ne regarde unique- 
ment que la Procédure, fi l’on en 
excepte feulement l’art. 1 1 du tit. 24; 
où l’on trouve quelque chofe en paffanc 
fur la compétence des Juges de Sei- 
gneurs en matière civile. Si l’on veut 
avoir un plus grand éclairciflement fur 
ce qui regarde en général cette compé- 
tence des Juges , il faut voir l’Edit de 
Cremieu, & les autres Réglemens ren- 
dus en .interprétation , que l’on trou- 
vera dans le, Recueil en trois tomes 
in-12 y que nous avons donné au public , 
des Ordonnances , Edits , Déclarations 
&: Arrêts de Réglemens cités dans nos 
Commentaires fur les Ordonnances des 
mois d’Avril 1667 , Août 1 669 , Août 
11670 & Mars 1673 ( a). 

On s'étonnera fans doute que ces Or- 
donnances de 1667 & 1670, étant 



. .. ■ - # * • 1 

(a) Ce Recueil 1 fe trouve à Paris, chez 
Dcburc , pere , Libraire , Quai des Auguftins , 
à l’image S. Paul, & a été imprimé en 1 7 j 7^ 

& fe ^end U liv, ii f. 

* 

1 
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me fi grande importance pour l’ad- 
niftration de la Juftice , il y ait fi 
u de perfonnes , même parmi celles 
ftinées au Barreau, qui s’appliquent 
•ieufement à les étudier. Rien n’eft * 
ïs ordinaire que de voir des hommes 
lateurs des Belles-Lettres , & qui ne 
nt pas même deftinés par état à ce 
:nre d’étude , apporter tout le foin & 
îxaéfitude dont ils font capables pour 
mnoître la liaifon & les parties d’un 
fcoufs , & pour s’attacher fcrupuleu- 
ment à la lignification naturelle des 
rmes des Auteurs , qui fouvent ne fer- 
:nt pas beaucoup à nous infiruire , ‘ 
mdant que les perfonnes attachées par 
urs fondions à l’étude de la Jurifpru- 
:nce, fe difpenfent & négligent de 
endre toutes ces mefures , quand il 
igit d’expliquer le texte d’uné Loi ou 
une Ordonnance i & d’en eonnoître 
jfprit. Ils traitent même le plus fou- 
snt ce travail de minutie ; comme s’il 
oit moins important de eonnoître le 
ns des Loix qui doivent fervir de re-) 
le aux Juges & aux autres Miniftres de 
. Jaftice,’ que de eonnoître celui du 
aiïàge d’un Auteur. 

Pour eonnoître particuliérement cet m* 
[prit des Ordonnances, il faut ob fer- 
er,.quë dans les différentes difpoûtions donr mry 



Digitized by Google 



, x'xîv PREFACE . 

â u’elles renferment, il y a des chofes 
ont le fens fe prélènte à la première 
leélure , & qu’il y en a d'autres qu’il faut 
un peu approfondir pour le trouver^ Le 
premier fens qui le préfente d’abord , 
n’eft pas toujours le fens naturel, ce qui 
vient du ftyle concis qui eft propre aux 
Ouvrages d« ce caraétere ; & c’eft en 
ce fens que Tacite a dit, Imperatoria. 
brevitas. Ce ftyle fuccint & concis eft: 
plus efficace, & il répond meme à la 
dignité du fujet : il la foutient , 8 c con- 
tribue beaucoup à rendre l’efprit jufte ,• 
fin, pénétrant 2 c étendu; & c’eft-là le 
fruit qu’on tire ordinairement de l’ap- 
plication à l'étude de ces mêmes Or- 
donnances» Celle de 1667 (& il en eft: 
de même de l’Ordonnance de 1670.) 
eft pleine, pour ainfi dire, de fuc 8 c de 
fubftance: les chofes qui y font déci- 
dées, fervent d’ouverture pour celles 
qui ne le font point , ou qui ne le font 
que légèrement. On peut dire quelle 
renferme en quelque forte le germe des 
décifîons , & quelle contient en général 
un fens beaucoup plus étendu que l’ex- 
preffion ne femble d'abord le marquer, 
Puifque les difpofïtions portées par 
ces Ordonnances font la Loi qui doit 
fervir de réglé fixe aux Praticiens & aux 
Juges touchant la conduite qu’ils doi- 
vent 
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i ent ten î r dans la pourfuité & la déci- 
!on des affaires , il s’enfuit néceffaire- 
nent.que l’introduéfion & l'ufage de 
: e qui eft défendu par ces memes Or- 
fonnances eft nul ; autrement elles de- 
iendroient îllufoires. Auffi l’Ordon- 
ance de 1 66 y titre i . déclare-t-elle ex- 
reflement nuis & de nulle valeur, tous 
Lrréts & Jugemens qui feront donnés 
antre la difpofition ae 3 Ordonnancés ■ 
dits & Déclarations. 

L omiftîon ou altération de ce qui eft 
mtivement ou affirmativement établi 
r Ordonnance, entraîne même quel- 
. °i' nullité de l’aâe où eft cette 
niffion ; mais il faut pour que cela ait 
u, qu’il foit ainfi marqué par TOr- 
nnance. Telle eft la difpofition de Tar- 
ie 20. du titre 22. de la même Or- * 
nnance où il eft dit , que fi l’Enquête 
che en quelqu’une des circonftances 
l la compofenr, elle devient nulle. 

I eft auffi Tarticîe ip. du titre q g. 

1 concerne les Saifies , & qui renfer- 
une femblable difpofition. 

L Ordonnance a aorogé tous ufàges 
toutes Coutumes contraires aux dif- 
fitions qu elle a établies ; f fi ce n’pfl 
egard des formalités prefcrites par 
dques Coutumes en matière de retrait 
îager , où ordinairement tout eft de 
Tome l. ^ 
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•rigueur , tt qui doivent être exactement 
obfervées dans ces Coutumes, outre 
les autres formalités prefcrites par l’Or~ 
donnance ; ainfi c’eft une mauvaife ex- 
cufe & un prétexte frivole, de vouloir 
corriger l’Ordohnance par l’ufage. Une 
faut pas accommoder les Ordonnances à 
l’ufage , mais l’ufage aux Ordonnances ; 
c’eft ce qui réfulte de la.difpofition mife à 
la fin de l’article 42 du titre 3 y de l’Or- 
donnance de 166 j y & de l’article 9 
du titre 28 de l’Ordonnance de 1670 , 
par laquelle Sa Majefté abroge toutes 
Ordonnances , Coutumes , Loix , Sta- 
tuts, Réglemens, Styles & Ufages dif- 
férens , ou contraires aux difpofitions 
contenues dans ces deux Ordonnances. 

On a tâché dans le Commentaire 



qu’on donne aujourd’hui , de faire l’ap- 
Phn de plication de toutes les régies précédenr 
POuv-ra- tes } gr f ur _tout de bien pénétrer le fens 
de chaque article de l’Ordonnance. Et 
comme rien ne peut mieux faire con- 
noître i’efprit de l’Ordonnance, que 
l’examen de tout ce qui s’eft pafle dan* 
les Conférences qui furent tenues lors 
de fa réda&ion , on s’eft attaché , 

i°. Avant toutes chofes, à rapporter 
fur les différens articles de l’Ordonnan- 



ce tout ce qui peut contribuer à leur 
éclairciffement , tiré du Procès - verbal 
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même de ces Conférences (a)-. On a ci- 
té ce Procès-verbal par pages dans rou- 
te la fuite de ce Commentaire, parce 
nue ces pages fe rapportent toutes , & 
font les mêmes dans les différentes édi- 
tons que l’on connoît de ce même Pro- 
:ès-verbaL 

2 °. On a mis en peu de mots , quand 
m a cru que cela étoit néceflaire, les rai- 
sons des difpofitions de l’Ordonnance , 
lu moins celles qui ne fepréfententpas 
l’abord à l’efprit ; car on a eu princi- 
>alement en vue dans l’Ouvrage qu’on 
lonne au Public, d’être utile aux Juges 
k à ceux qui étudient la Jurifprudence 
>ar principes , pl :rôt qu’aux Praticiens, 
néanmoins ces derniers pourront y pui- 
er plufieurs réglés & plufieurs décifions 
éceffaires à leur état. 

Depuis que l’Ordonnance de 
66j a paru 3 il a été rendu plufieurs 
£dits & Déclarations qui en ont expli- 
ué , corrigé ou étendu l.s difpofitions. 



O) On ne peut trop recommander la ledlure 
e ect excellent Ouvrage , qui peut mieux que 
>ut autre faire connoîtrc i’efprit &: le motif des 
ifpofitions des Ordonnances Je i -î et 7 Sc 1 ^ 70 . 
a derniere édition qni en a été faire eft de 
année 1740 , & elle fe trouve chez Deburc 
:re , & autres Libraires affociés. 
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Tels font entr’autres l'Edit du mois de 
Décembre 1684, touchant les Recon-t 
poiflànces des Billets & Promelfes fous 
fei ng-privé ; ( V oyez le nouveau recueil 
de réglemens en 3 vol. in-12, tome 
I. page 748 : ) la Déclaration du 9 
Avril 1736. touchant les Regiftres de 
Baptêmes, Mariages & Sépultures ; 8c 
quelques autres. ( V. ibidçm , tome 3 p. 
477,) On a rapporté en entier la difpo-^ 
Imon de ces Réglemens fur chacun 
des articles pù ils fe rapportent natu-r 
Tellement. 

4 0 . Le nouveau Réglement du 28 
Juin 1738 touchant la Procédure qui 
doit s’obferver au Confeil du Roi , 
( rapporté au même recueil .tome III, 
page 77 3 ) contient placeurs difpofi- 
tions qui reçoivent leur application à 
l'Ordohpance de 1667, & qui fervent à 
l’expliquer: on a auffi rapporté ces dif- 
pofiripns aux articles où elles doivent 
s’appliquer, 

y 9 . On a pris auffi dans les Ordon- 
nances des Eaux & Forêts , de la Mari* 
ne, du Commerce, & des Aydes , les 
différentes décidons qui peuvent rece- 
voir leur application à J’Ordonnancq 
civile, 

6 ?, Comme la plupart des articles 
(Je l’Ordonnance s’expliquent les unj 
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par les autres, on a eu foin de mettre 
èxa&ement fur chacun de ces articles les 
citations & renvois aux autres articles 
avec lefquels ils ont rapport , ou qui 
renferment des difpofltions qui fervent 
i les expliquer de la même manière 
^u’on l’a pratiqué dans le Commentaire 
iir l’Ordonriahce criminelle. 

7°. On efpere que le Public aura tout 
lieu d etre content de cette nouvelle édn 
:ion , que l’on a augmentée & perfect- 
ionnée , & pour laquelle un Magiftrat 
:ncore plus diftingué par fon mérité 
jue par fon rang, & qui poflede parfai- 
ement ces forces de matières , a biert 
'dhlu nous faire part de fes réflexions, 
:omrhe il a déjà fait pour notre Corn- 
nentaire fur l’Ordonnance de t6 70. 

Nota, Le recueil des Réglemens aü- 
[uel on renvoie dans ce Commentaire, 
fl: le Recueil chronologique des Ordon- 
ances j Edits & Arrêts de Réglemens ci - 
’.s dans les nouveaux Commentaires fur 
’s Ordonnances des mois d' Avril 166 7, 
Hoüt 166 9 , Août jd/Ot & Mars 1673* 
nprimé en 1 7 ^7, en trois tomes in- 1 2, 
l qui ft vend à Paris chez le même Li- 
raire* 
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EXTRAIT 



De la nouvelle Procédure établie err 
PrufTe par le Roi Frédéric , 

Suivant Vexpofition qui en a été 
donnée par M . Tormey , (a). 



r T 1 Out ce quil y a de particulier dans la, 
nouvelle Loi établie en Prujfe pour la- 
réformation de la Juflicc y fuivant cet ex - 
pojé y fe réduit aux chof es- quifuiventk 

Article X. Les Procès feront ter- 
minés par trois Injlanccs dans Vefpace 
d’une année. 

Art. XIX* La rétribution & falaire 
des Avocats pour la pourfuite des affai- 
res , fera déterminée par la Sentence dans * 
chaque lnflancc 3 &*modérée félon leur tra-- 
vail , & à proportion de la qualité des af- 
faires de V objet des memes affaires & 
des facultés des Parties. 

Il ejl aufjl défendu aux Avocats de- 
prendre un fol avant que le Procès foie 



(a'' Profcflcur de Philofophie & Secrétaire 
f erpétuel de 1* Académie de Berlin.., 
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itrminé } & par- là ils ont le même intérêt 
que les Parties à en voir la fin. 

A HT.' X X.’ Avocats f apprîmes dans 
les petits lieux. 

Art. XXII I. Les Juges inférieurs, 
doivent expliquer aux Parties d’une ma- 
niéré claire & pofitive j & même leur in- 
diquer au bas de la Sentence le terme 
dans lequel t appel peut être reçu y & en- 
fuite recevoir la déclaration d’appel & la 
faire fignifief à la Partie adverfe afin 
qu’elle ne requière point V exécution de la 
Sentence dont l’effet efi fufpendu par l’ap- 
pel. 

Art T.XXI V. Il y a néanmoins êtes 
tas où l'appel ne fufpend point l exécution 
de la Sentence y comme quand il y a du 
véril en la demeure , 6\ autres cas portés 
var l'Ordonnance faite pour la réfor ma- 
ùoncte la Juflice . 

Ar-Ç' XXV - U tems accordé et 
f Appellant pour profiter de la voie déappel 
5» déduire fon droit y efi limité à quatre 
(emaines. Ce tems paroîtroit peut-être, 
:ourt\ fi l’ A ppellant étoit obligé de raf- 
r emhler lui mime les pièces qui fervent à 
” infraction de fon affaire j ou s’il fallait 
ju’il fe mit en frais , en recourant à un 
Avocat , qui fît des copies de toutes ces 
fritures. On prévient tout cela x en en-^ 
'oignant au Juge inférieur dé envoyer un- 

b iv 
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médiatement après l'appel 3 & fans autre 
ordre fpécial 3 tous les actes au Tribunal 
fupérieur ; de forte qu'avec ce fecours 3 
les quatre femaines font fujf fautes pour 
revoir l’affaire y & rendre une nouvelle 
Sentence. Souvent les actes mêmes prou- 
vent clairement que les g r iefs déduits & 
préfentés par l' Appellant font dénués de 
tout fondement. Dans ce cas 3 comme il 
Jeroit inutile de faire de nouveaux frais y 
& de perdre le te/ns , T 'Appellant doit être 
débouté par un Arrêt bien motivé ; au lieu 
qùen France il faut entendre fur l'appel 
t autre Partie. 

Mais fi les griefs de l Appellant ont ' 
le moindre fondement 3 & qu il refie lieu 
à quelque doute, on bien fi l’ Appellant 
éclaircit des faits qui navoient pas été 
fujfifammene difeutés & s'il ogre faire 
de nouvelles preuves dans ce cas y le Juge 
d'appel doit entendre les Parties. 

Art. XXVI. Pour établir leurs 
droits y elles fournijfent dans les délais 
portés par f Ordonnance leurs écritures 
qu’on nomme dédudion, exception, ré- 
plique & duplique. 

A R T. aX V 1 1. Trois înfiances fuf- 
fifent pour di faner folidairement les a fi ai- * 
res litigieufes. 

U Arrêt rendu dans la trofiemc Infiart- 
ce , qui réforme le Jugement rendu en 
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remiere in/lance , doit contenir les rai - 
ans tirées du fait & du droit ; & ces 
aifons doivent être inférées dans T Arrêt t 
u y être jointes , lorfqu elles demandent 
ne ample difcujjion. 

(a) Et lorfque les deux fugemens des deux 
temïercs Inflances font Conformes, alors comme 
i préemption Cjl du et té de celui qui a eu gain 
è caufe , (ï les deux Rapporteurs notâmes dans 
1 troifieme Inflarice jugent que la Partie adverfe 

rai [on , alors tous tes Membres du Tribunal 
oivent opiner fèpatêment , & fans fe communi- 
uer leurs avis les uns aux autres, & ils envoient 
7 fuite leurs avis féparément au Prèfident , afin 
u’ après avoir compté les voix t & difeuté- de 
ouveau 1 affaire dans 1 AJf emblée , on rende à la 
lur alité des voix un Arrêt bien motivé , qui ré - 
ite les r aifons contenues dans les deux Jugc- 
ens précédé ns. 

Art. XXXV. Les Avocats font 
barges feuls du foin dfinflruire les Çaufesj 
* de comparoître aux jours d’ Audience, 
ivant la plaidoirie y eux y ou ceux qu ils 
nt fubjlitués à leur place lorfqu 1 ils ne 
cuvent être préfens eux-mêmes y préfen- 
’.nt leurs pièces cf écritures y dont l'original 
<1 joint aux actes judiciaires , & la copie 



(a) T®ut ce qui eft dit en cct alinea-, fe trou- 
: en une note mife au bas de cct article da.xs 
meme Ouvrage de M. Furmey- 

b v 



xxxîv - Nouvelle Procédure 
fur le champ remife à l'Avocat de la Para- 
de adverfe.. 

Au lieu des délais , requêtes^ Jomma — 
tionSj interpellations 3 & autres actes né— 
cef aires pour l'injlruüion des Procès qui / 
fc faifoient ci-devant par écrit , ils doi- 
vent. les faire dorénavant de bouche. Sur' 
quoi & après avoir ouï brièvement l’Avo- 
cat det autre Partie , la Jujlice fur le pro- 
tocole: tenu à ce fajet , donne un Décret' 
qui eft publié à V Audience fuivante. S’il 
arrive quelque incident qui ne puijjc pas 
être, décidé d’abord , on renvoie les Avo- 
cats- dans l’autre Chambre pour plaider & 
conte fer plus amplement. On délivre en-- 
fuite . les expéditions au Greffe ou à la* 
Chancellerie cela épargne, le tems (y les; 
frais qu’il en coûte aux Parties pour dref* 
fer les requêtes v & pour fgnijter ■ les dé- 
certs j fommations & autres actes . 

Une autre précaution . importante , ce fl 
qié aucune repré fntation. ne foit reçue , d> 
moins quelle ne Joit fignée dé un Avocat ; 

cette repré [cotation n’ejl pas régulière , . 
6 fuivantda teneur de [Ordonnance > Il e ft 
dé abord condamné en l’amenda. 

Jl y a un Avocat particulier établi pourr- 
ies pauvres 

Art. XXXV I. Abrogation dés ; 
Pt oc ureurs. Les Avocats en f et ont les\ 
fonctions ^ & infruirout. les Procès- 
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Art. XXXVII. Lorfque le Dé- 
fendeur ejl abfcnt , ou duantnt empêché 
de comparaître 3 il peut alors demander 
un délai pour avoir le tems de raffembler 
fes moyens ■ de défcnfes 3 lequel lui fera 
accordé , tel qu’on le jugera convenable aux 
circonjlancts où il fe trouve j <5 'la procz-.. 
dure ne fera entamée qu après C expiration 
de ce délai . v 

A R T. X X X V 1 1 1. tous Procès de 
rapport feront expédiés en huit ou quinze 
jours j & s’il étoit néceffaire depafferce ter- 
me > ce ne doit être qu après avoir produit 
les preuves de cette necejfite au P réjident. 

Art. XXX IX. Abrogation de l’u- 
fage d’envoyer les Procès importuns aux 
U niverfitè s pour les examiner 3 & avoir 
leur avis avant de les juger. 

Art. XL.- Pour empêcher que les 
fnjlances ne traînent au troificme Tribu- 
nal 3 les Procès y pendahs feront préala- 
blement infruits ; & ce nef qu* après que 
les T arties ont établi leurs faits 3 que les 
acl es J ont renvoyés à T ex amen du Tribu- 
nal qui juge en dernier r effort» 







N 
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O B SE R VA T ro N s; 

Sur la Procédure établie Truffe. 



Sur. l’À rtîCle X. A*'>Et Article,.. 

V__> ainfi que l’ar- 
ticle 27.. qui exige trois Inftanccs pour 
terminer un Procès en dernier reflort 
eft beaucoup plus défavantageux qu’en* 
France, où le plusfouvent les affaires 
font terminées fouverainement dès là fé- 
condé Inüance & fouv-ent par une feu- 
le; comme dans les Préfidiaux, &.dans* 
les Jurïfdi&ions Confulaires, dans lés cas'. - 
où ces derniers Tribunaux-jugent en pre- 
mière Inftance'j & en dernier reflort.- 
A l'égard de ce qui eft dit enfuite- 
•d’ans le même article fur l’obligation de 
terminer îes Procès dans l’efpace d’une 
année, cela n’efï fouvent paspoffible 
comme dans le cas de décès fücceffif 
des Parties, ou Iorfque les affaires font 
d’une très -longue 'difcuflion.il y a les’ 
trois-quarts des Procès qui fe préfentent: 
en Juftice , comme” dans les Juftices 
Confulaires & dans les autres, quand 
il s’agit de matieres*fommaires, où il fe* 
roit plus convenable dafligner feulement 
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tm délai de trois mois,& fouvent moins 
pour les terminer , que de fixer par une 
Loi générale un délai d’un an- pour ter» 
miner toutes fortes de Procès fans au- 
cune diftindion. 

Sur f A. R T, X I X, La fécondé partie 
de cet article qui paroît d’abord très- 
avantageufe, eft prefque impoffible dans 
fon exécution. On a beau faire, on n’em- 
pcchera jamais des Miniftres de la Juf- 
rice de recevoir ce qui leur eft volon- 
tairement offert par leurs Parties dans le 
cours d’une affaire ,& avant quelle foit 
terminée , n’y ayant rienen cela qui vio- 
le les réglés de la jufficer D’ailleurs en 
obfervant cet article à la lettre , les gens 
peu riches feroient fouvent dans le cas 
de ne point trouver d’Avocats pour 
prendre leur défenfe , dans la crainte que 
ceux-ci auroient d’être mâl payés de 
leurs Parties après le jugement du Pro- 
cès. 

Sur I’Art. XX. Cet article peut être 
fujet à beaucoup d’inconvéniens. Il y a, 
des cas où le miniftère des Avocats & 
Procureurs ( car ces deux fondions font 
réunies en Pruffe » comme il eft dit en. 
Part. 3 6.) eft indifpenfable foit par l’i- 
gnorance des Parties , ou %utres fem- 
blables empéchemens. Ainfi en fuppri- 
jngnt ces perfonnes^dans les petits lieux. 
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c’eft mettre fouvent les Parties peu in£ 
truites dans le cas de n'avoir point de' 
défenfeurs., 

Sur I’Art.- XX III. En France, la- 
lignification d’appel a le meme effet, Se- 
lon épargne la réception de cet appel- 
par le juge ; ainfi notre Procédure eft- 
plus (impie & moins coûteufe., 

. Sur TA r t. XXI V. Cette difpofî- 
tion s’obferve en France. 

Sur IArt XXV. Il feroit à fou-' 
haiter que le délai de dix ans pourap-- 
peller , établi en France par l’article 17.- 
du titre 27. de l’Ordonnance de 1667. 
put être reffreint j & il faut convenir' 
c|U en ce point la Procédure de Prufïe 
a de l’avantage fur la nôtre;- 

A l'égard de ce qui eft dit dans le 
même article, que les pièces du Procès 
dont il y a appel, doivent êtreenvoyéeS 
au Juge fupérieur , pour juger fil Ap- 
pelant eft bien fondé ou non dans fon 
appel, cela ne peut avoir lieu à l’égard 
des Procès jugés à l’Audience , ou les 
moyens des Parties ne fe rédigent pas 
ordinairement par écrit, mais font plai- 
des par les Avocats j, ce qui eft plus 
{impie & moins - coûteux. 

„ . Ce ajouté enfuite, que quand 
ïl paroi* par la léctiire des aétesménes 
•de- la procédure, qfte les griefs préfea- 
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tés par l’Appellant font dénués de tout 
fondement , dans ce cas il doit être dé- 
bouté de fon appel, fans qu’il foit be- 
fbin d’entendre l’autre Partie , contre- 
fufage obfqrvé en France ; cela mérite 
explication. Il n’eft pas vrai que fur l'ap* 
pel il foit néceflaire d’entendre l’autre’ 
Partie fur les griefs propofés par l’Ap- 
pellant : parmi nous tout ce que l’Or- 
donnance exige , c’eft que ces griefs 
foient communiqués à l'autre Partie; afin 
qu ’ellepuifle y répondre , fi elle le juge 
à propos , & fi ces griefs font de nature 
à mériter une réfutation; Mais il eft libre 
à cette Partie ds garderie fi!ence,-fices 
mêmes griefs fonrdénués de tout fonde- 
ment, &les Juges peuvent alors juger 
le Procès , fans qu’il foit néceffaire d’en* 
rendre cette autre Pàrtie fur. les griefs 
propofés ; de la meme maniéré que tous 
les jours on voit à l’Audience -condam- 
ner le Demandeur fur la feule ptaidoierie 
de fon Avocat ou de fon Procureur , àc 
fans avoir entendu l’autre Partie j lorfi* 
jue les moyens de’ ce Défendeur font 
deftitués de tout fondement, 

Au furplus,.ce qui eft dit à la fin tfe 1 
te meme article 2f. 6c qui efî confor-~ 
me à l’ufage obfe? vé en France, rend lai 
Jifpofi’-ion dont on vieatfrde parler », 
arefque inutile.- 



Sïî Objervat. fur la "Procédure 

Sur TA rt. XXVI. Les dupliques* 
font ici confervées j ce qui n’eft propre 
Je plus fouvent qu’à allonger la procé- 
dure. L’article 5. du titre 14 de l’Or- 
donnance de 1667. les a fagement re- 
tranchées en France. 

Sur TArt. XXVII. Voyez au fujet 
des trois Inftances ce qui eft ditci-defl'us 
fur l’article X. 

Ce qui ell requis dans la fuite de cet 
article 27. doit rendre le difpolltif des 
Arrêts très-long , & doit auiïi beaucoup 
retarder l’expédition des affaires , ainft 
que ce qui eft ajouté enfuite fur la maniè- 
re d’opiner. 

Sur TA r T. XX X V. Ces communi- 
cations de la main à la main font fujettes 
à bien des inconvéniens > à moins qu’el- 
les ne foient faites fur le champ, & eu 
préfence du Juge. Mais comment pour- 
ra-t-elle fe faire , ft l’une des Parties fait 
défaut ? la voie de la lignification par 
des Huilïîers eft beaucoup plus lîmpl# 
& plus sûre. 

Ce qui eft dit dans la fuite du même 
article à l’égard des requêtes , s’obferve 
auflien France,àla referve de l’amende,, 
qui n’ajoute rien au devoir des Avocats 
& des Procureurs fur ce points 

A l’égar^de l’Avocat particulier éta* 
Hi pour les pauvres , il peut y avoir erv 
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:ela quelque avantage, fi cet Avocat eft 
>ayé parle Roi. Au refte en France tous 
es Avocats & les Procureurs indiftin&e- 
nent doivent donner gratuitement leur 
fliniflere aux pauvres, fuivant ladifpo- 
ition de l'Ordonnance de Charles V. de 
année 1 3 64, article 7, & celle de Fran- 
ois Premier du 50 Août 1336, cha- 
•itre 1, article 35?. Ces Ordonnances enj- 
oignent même aux Juges de contraind- 
re, de punir & muléter les Avocats 
ji refuferoient fans caufeleurminiftere 
ces fortes de perfonnes (a). 

Sur I’Akt. XXXVL Dans l'Anjou 
: le Maine , où les fondions de Procu- 
;urs font unies à celles d’Avocats , on 
e voit pas qu’il en réfulteun grand fou- 
gement pour les Parties. 

Sur FArt. XXX VII. La difpofi- 
on de cet article revient aux délais éta- 
lis en France fur les aliénations. 

Sur P A r T. X X X y ï 1 1 . Ce t article 
t abfolument impraticable dans Tufa- 
; , furtout à l’égard des Procès qui exi- 
;nt une longue difcufilon. 

Surl’ART. XL Cette difpofition 3 
îuen France, 

( a ) La première de ces Ordonnances eft rap- 
irtéc par Fontanon , rom. 1 *pag, 1 j , de ré- 
don de 16 1 1 5 & la féconde le trouve dans le 
rcucil de Joli , tom. 1. pag. 575. Voyez au*fi 
.pon en fes Arrêts, liyrç 6, titre 4, nomb. 4, 
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O U 

ABREGE 

DE ^ADMINISTRATION 

DE LA JUSTICE , 

Et principalement de la Juftice civile, 

j Pour fervir $ introduction au nouveau 

Commentaire de l'Ordonnance de i66j % 

* 

‘Administration de la 
Juftice considérée en général , 
renferme la connoiirance , l’inf- 
trudion & la décifion de tous 
les procès & différends qui peu- 
yent être l’objet de la Juftice. 

JLa Juftice confidéréc en elle-même, fb divife 
(un Juftice eccléfiaftique , & en Juftice féculiere. 

•JLa Juftice eccléfiaftique eft de deux fortes , 
intérieure ou extérieure. 

La Juftice eccléfiaftique proprement dite, ou 
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intérieure , ell celle qui s’étend fur les choies 
purement fpirituelles , & entre toutes fortes 
de perfonnes , foit laïques , foit eccléfiaftiques. 
La Juflice ecciéiïailique improprement dite, 
ou extérieure , eft celle qui s'étend fur les per- 
donnes ecdéfiaftiques.en matière pure peifon- 
nelle ; cette fécondé efpece de Juftice eft plu- 
tôt temporelle qu’eccléfiaftique. L’une & l’autre 
<le ces J uilices s’exercent par les Officiaux ; & 
elles appartiennent aux Evêques & aux Arche- 
vêques , qui tiennent la première de Jéfus- 
Chrift 3 mais à l’égard de la fécondé , ils ne la 
tiennent que des Souverains qui .ont bien voulu 
la leur accorder. 

La Juftice fcculiere eft celle qui s’étend fur tou- 
tes les ebofes temporelles > die fedivife en Ju£ 
ticc civile, en Juftice criminelle , & en Juftice de 
•police. Toutes les Juftices fécuberes, appartien- 
nent au Roi , ou aux Seigneurs Hauts-Jufticiers 
qui les tiennent du Prince en fief, ou en arrière 
fief, de elles font exercées parles Officiers du Roi, 
ou par ceux des Seigneurs Hauts- Jufticiers. 

La Juftice civile, eft celle qui a pour objet 
toutes les matières civiles, & qui s’exerce par 
les Juges ordinaires, foit royaux ou de Sei- 
gneurs. 

La Juftice criminelle eft celle qui eft établie 
pour la punition des crimes ; elle s’exerce par 
les Lieutenans-Cnminds , & autres Juges pré- 
pofés à cet effet. 

Enfin, la Juftice qui concerne la police , a 
pour objet l’ordre qui doit s’obfetYer dans les 
Villes , & autres lieux , pour y maintenir une 
ex die difei pline , ainfi que lu fureté des habi- 
tans , foit pour leurs perlonncs , foit pour leurs 
biens ; elle s'exerce en première inftance par * 
les Liejtcnaas-Oéuéraux de autres Juges de po- 
lice. 
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^Totitcs ces Juftices s’exercent non-feulement 
? pat des Juges particuliers , mais elles s’admi- 
niftrent aulli fuivant de certaines régies & des 
formalités, dont il n’eft pas permis aux Juges 
.de s’écarter. 

Aiafi tout ce qui a rapport à la Jufticc peut 
fe réduire aux trois objets fuivans ; fçavoir : 

i°. A ce qqi fait d'objet de la Juftice. 

a°. Aux perfonnes prépofées pour l’adminif- 
jtrex. 

j°. A la maniéré d’inftruire & de juger les 
Procès } ce qu’on appelle Ordre judiciaire. 

On ne parlera ici que de la Juftiçe civile, 
ce qui comprend aufli la police & la finance , 
& l’on ne dira rien de ce qui regarde la Jufticc 
cccléfiaftiquc , ni de ce qui concerne la Jufticc 
crimineîlé. On a fuffifamment traité de la pre- 
mière dans le Commentaire fur l’Edit du mois 
_d’ Avril 1 69 $ , 8c ce qui regarde la Juftice cri- 
minelle a été difeuté allez au long dans le 
Commentaire que nous avons donné fur l’Or- 
.donnance criminelle de 1670 , qui vipnt d’être 
préimprimé. 
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De ce qui fait l J objet de lajujlice civile 

IL ’ Objet de la Juftice civile eft tout ce qui 
concerne les matières civiles ; ces matières font 
ou de Droit public , ou de Droit privé. 

Les Matières de Droit public font toutes celles 
qui intéreflent l’ordre public, le Souverain, 8e 
1 e Gouvernement , comme font les affaires de 
police & de finance. 

JU5 wueres de Droit privé font celles qui 
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intéreflent tous les particuliers, pour être con- 
fçrvés dans la polfellion de lçurs biens , ou de 
leurs droits. Telles font les conventions , 
les fuccellîons , les tcftamens , les engagemcns 
en général , les fuites des cngagemens , comme 
font les gages & hypotheques , les cautions , 
les pofl'eflions , la prefcription , les renitutioqs 
en entier, &c. 

On ne traitera point ici de ces objets en 
particulier, parce que ces articles feraient la 
matière de plufieurs volumes , & qu’ils font 
étrangers au plan qu’on s’eft propofe ici de ne 
Itraiter que de ce qui regarde l’ordre judiciaire. 




TITRE IL 



Des perfonnes prépofées pour Vadmlnif- 
tration de la Jujlice civile. 

Cj Es perfonnes font les Juges , les Avocats 
& Procureurs du Roi ou Fïjcaux , les Commif- 
faircs-Enquéteurs , les Greffiers , les Avocats , 
les Procureurs , les EuiJJiers & Serge ns. 



Section I. 

Des Juges en général. 

X j E s Juges peuvent être confidérés ou par 
rapport à leur qualité , ou par rapport aux 
matières & aux perfonnes dont ils peuvent con- 
noître, ou par rapporta la nature des Juge- 
mens qu’ils rendent , 
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l*. Les Juges , con/i dérés par rapport à leur 
-qualité , peuvent erre diltingués en Juges 
Royaux , & en Juges de Seigneurs. Les Juges 
loyaux font ceux qui font établis par le Roi 
d?ns les Cours fouveraines , Bailliages , Séné- 
chaufTées , Prévôtés, & autres Juft*ces Royales. 
Les Juges de Seigneurs font ceux qui font établis 
par les Seigneurs particuliers dans l’étendue de 
lcmsjuftic.es. 

Par rapport aux affaires dont les Juges 
peuvent connoître , on peut les divifer en Ju- 
gfs ordinaires , Sc en juges extraordinaires . 

Les juges ordinaires font ceux qui de Droit 
commun connoiffent de toutes fortes de matiè- 
res , excepté de celles qui font attribuées fpé- 
cjalement à d’autres Juges. Tels font les Juges 
des Seigneurs Hauts - Jufliciers, les Prévôts 
Royaux , qu’on nomme en quelques endroits 
Châtelains, Vicomtes ou Viguiers , les Baillis 
& Sénéchaux Royaux, & les Cours de Parle- 
ment. 

Les Juges extraordinaires font ceux qui ne 
peuvent connoître que de certaines affaires , 
dont la connoiflànce leur eft attribuée par les 
Ordonnances du Royaume. Tels fondes Juges 
des Eledions , ceux des Traites-Foraincs , les 
Juges des Gabelles , ceux des Amirautés , les 
Treforiers , les Juges des Eaux & Forêts, ceux 
des ChalTcs, les Lieurenans-Généraux de Poli- 
ce , les Juges-Confuls, les Juges desMonnoies, 
les Connétablies, Tables de Marbre, Cours des 
.Aides , Cours des Monnoics , Chambres des 
Comptes, les Intcndansdes Provinces, &c. 

Quelques Juges connoiffent indiftindement 
de toutes fortes de matières de Juftice ordinai- 
re 5 mais feulement jufqu a une certaine fom- 
jme. Tels font les Sièges Prélïdiaux , les Juges 
Tome 1. c 
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Auditeurs du Châtelet de Paris , le Siège de* 
caufeç de quarante livres du Châtelet d'Or- 
léans , &c. .& tels étaient autrefois à Rome les 
Ju^s appelles Defen fores Çivitatum , qui ne 
pouvoient connoître que jufqu’à la concurrence 
de trois censgcus d’or. 

Enfin il y a des Juges qui peuvent connoître 
de toutes fortes de matières , à quelque fomme 
quelles montent, mais feulement entre certai- 
nes perfonnes. Tels font les Juges de privilè- 
ges , v. g. les Confervateürs des Univerfités , 
ceux des Foires de Champagne & de Brie , les 
Juges des Requêtes de l'Hotel ou du Palais , Iç 
jGrand-Confeil , &c. 

j 9 . Les Juges, confidérés par rapport à 1 3. 
pâture de leurs jugemens, fe divifent en Juges 
de première injlance, & en Juges d’appel. 

Les Juges de première injlance font ceux de- 
vant lefquels on porte d’abord les conteftations 
pour les décider. Tels font les Juges de Seigneurs, ‘ 
lçs Prévôts Royaux, les Juges des Elevions , 
ceux des Monnoies , des Gabelles , &c. 

Les Juges d'appel font ceux qui fur l’appel- 
lation interjettée par celui qui prétend avoir 
été mai jugé par le Juge de première inftance, 
connoifient une fécondé fois de l’affaire, Se 
décident fi le Juge de première inftance a bien 
ou niai jugé. Tels font les Baillis & Sénéchaux, 
ceux des Tables de Marbre , & les Cours Sou- 
veraines. 

Quelques-uns de ces Juges font Juges de 
jpiemiere inftance en certains cas, & Juges 
d’appel en d’autres. Tels font les Baillis & Sé- 
néchaux , les Juges Préfidiaux , & Tes Cours 
Fpuveraines en.quclques oc râlions. 

4°. On peur diftinguer les Juges en Juges à 
fa charge de l'appel, & en Juges en dernier rejfort » 
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Les Juges à la charge de 
don; les Sentences peuvent être portées par ap- 
pel devant un Juge fupérieur où relfortit l’ap- 
pel de leurs Sentences , comme, font les Juges 
de Seigneurs, &. les Prévôts Royaux, dont les 
appellations reflbreiflent devant les Baillis & 
Sénéchaux , les Juges des Eledions & ceux des 
Greniers à Sel & des Traitcs-Foraincs , dontles 
appels fe portent aux Cours des Aides $ les Ju- 
ges-Gardes des Monnoies , dont les appellations 
fe portent aux Cours des Monnoiçs , 8c ainlï 
des autres. 

Les Juges en dernier reJJort, font ceux dont 
on ne peut appeller. Tels font les Préfidiaux 
lorfqu’ils jugent au premier chef de l’Edit ; le 
Siège dcscàufes de quarante livres & au-deifous, 
établi pour le Châtelet d’Orléans j les Jugcs- 
Confuls lorfqu’ihne s’agit que de la fomme de 
cinq cens livres ; ceux des Eledions lorfqu’il ne 
s’agit que d’une fomme de trente livres , Scc. 

Il y a des Juges qui en certains cas font Juges 
à la charge de l’appel , & en d’autres. Juges en 
dernier reffort , comme font les Préfidiaux, les 
Elus, les Officiers des Greniers à Sel, les Juges- 
Confuls , &c. 

Les Cours fouveraines , comme font les Par- 
lemcns , les Cours des Aides , les Cours des 
Monnoies , les Chambres des Comptes & le 
. Grand-Confeil, font aufli Juges en dernier ref- 
fort & dans toutes fortes de cas indiftinde- 
rnent ; mais on les qualifie plus ordinairement 
de Juges fouverains j ce qu’on ne peut pas 
dire des Préfidiaux , dans le cas même où ils 
jugent en dernier rcfTort. 

5 °. Il y a des Juges délégués qui connoiffent 
de certaines affaires , en vertu de commilfions 
«qui leur en attribuent la connoiflance , comme 

ci) 



l’appel-, font ceux 
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font les Intendans ou CommiiTaires départi? 
dans les Provinces , & autres Commiffaires 
nommés par le Roi , qui connoifient de certai- 
nes affaires foit de finance ou autres. Ces Com- 
rpiiraires jugent ordinairement en dernier ref- 
fort , & J’on ne peut fe pourvoir contre leurs 
Jugements &c Ordonnances qu’au Confeil du 
Roi. 

6 *. Enfin on peut par une vue générale 
diftinguer en chaque Jurifdidion , deux fortes 
de fondions qui font exercées par les memes 
Juges, l’une pour les matières civiles, & l'autre 
pour les matières criminelles. Ces deux fonc- 
tions fe t.rouvent non - feulement dans toutes 
les Jurifdidions ordinaires , mais aufiî dans 
toutes les autres , comme les Eledions , les 
Monnoies, tes Cours des Aides, &c. Je ne par- 
lerai ici que de ce qui a rapport à la Juftice 
ciyilc : on trouve a la tête du nouveau Com- 
mentairç (ur l'Ordonnance de 1670 , une inf- 
tr^dion aftez circonftanciée pour ce qui regar- 
da les affaires criminelles. 



Section II. 

Des autres Minijlres de la Jujlice . 

L E s Minifhes de la Juftice , en matière ci- 
vile , (ont les Avocats & Procureurs du 
Roi , les Procureurs Fifcaux , les Commijjaïrcs- 
Enquéteurs- Examinateurs, les Greffiers , les 
Avocats , les Procureurs , & c les HuiJJiers Sc 
Sergens. 

Les Procureurs du Roi font des Officiers 
ft*bUs dans les J ulUecs Royales pour irumtwHf 
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l’ordre publie dans l'étendue de leur refîbrt , 
& pour intervenir dans les caufçs ou le Roi & 
le Public ont intérêt , comme font les caufes 
des Eglifes , des Mineurs qui n’ont point de 
Tuteurs , &c. 

Les Procureurs. Eifcaux ont les memes fond- 
rions dans les Juftices de Seigneurs où ils font 
établis, lorfqu’il s’agit des droits & revenus 
ordinaires du Seigneur , ou de l'ordre public. 

Les Promdtcurs des Officialités . ont auffi à 
peu près les mêmes fondions ;c’eft à eux qu’ap 
partient le loin de requérir tout ce qui regarde 
ie bien de I’Eglife & le maintien de la discipli- 
ne eccléliaftique ; comme aufli de faire informer 
à leur requête , contre les Ecclcliaftiqucs qui 
contreviennent à la difpofition des faints Can- 
nons. 

Les Avocats du Roi , font ceux c^ui dans las 
Jurifdidions Royales, font préppfes pour por- 
ter la parole dans tout ce qui concerne les inté- 
rêts du Roi , ceux du Public , de l’Eglife & des 
Mineurà. _• 

LeS CommijJaires- Enquêteurs - Examinateurs 
font des Officiers qui dans les Prévôtés & dans 
les Bailliages & SéndchaufTces Royales , ont le 
droit de taire les enquêtes & quelques autres 
fondions d’inftrudion 8c de jurifdidion vo - 
lontaire & non contcnrieufe, à l’cxclufîon des 
autres Officiers du Siège, v. g. les interrogatoi- 
res fur faits & articles, l’audition des comptes 
portés en Juftice, &c. 

L’emploi des Greffiers eft d’écrire les Ordon- 
nances & Jugerriens prononcés par les Juges , 
de les expédier & délivrer aux parties. 

Les Avocats font ceux qui ayant les qualités 

fequifes , peuvent maintenir & défendre le 

droit de leurs Parties , foit en plaidant , foit en 

• • • 

C llj 
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fai Tant des écritures , foit en affiftant les Parties 

de leurs confeils. 

Les Procureurs font des Officiers établis dans 
les Juftices Royales ou de Seigneurs, dont la 
fondion eft de poftuler & défendre en Juftice 
les intérêts des perfonnes qui les leur confient* 

Enfin les HuiJ/iers ou Sergcns font ceux qui 
dans les Cours & Juftices Royales & dans cel- 
les des Seigneurs, font établis pour affiguer , 
fignifier les Ades de procédure , & mettre à 
exécution les Sentences & ordonnances de Jufti- 
ce. Dans les Officialités on leur donne le nom 
à' Appariteurs. 

Les Huiffiers- Audienciers font ceux qui dans 
les Cours & Juftices Royales , : font établis pour 
le fervice du Siège , & pour affifter les Juges 
dans leurs fondions , ou les accompagner dans 
les cérémonies publiques. 

Tous ces Officiers , ainfi que les Juges , ont 
des devoirs particuliers, dont rénumération 
demanderoit un ouvrage à part j ainfi ils ne 
peuvent être l’objet de l’abrégé qu’on donne ici» 
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a De V ordre judiciaire . 

Partie /. 

De la manière cTin/lruire & de juger teê 
Procès civils en général . 



Section L 

De V action, civile en général , & de /es 
différentes efpéces. 

L ' Action confidérée en général , eft le droit 
de pourfuivre en jugement ce qui nous effc 
dû , ou ce qui nous appartient 5 cette aéhoiï 
çft ou civile , ou criminelle. 

Les aélions civiles font celles qui s’intentent: 
pour des chofes purement civiles 5 & lesdélions 
criminelles font celles par lefquelles nous de- 
mandons la réparation du tort ou de l’injure qui 
nous a été faite , ou à ceux qui nous appartien- 
nent, 

i°.Les actions civiles, confidérées par leur na- 
ture, font ou perfonnelles, ou réelles , ou mixtes. 

Les actions perfonnelles , ( qu’on appelle aulft 
pures perfonnelles ) font celles par lefquelles 
nous agi (Tons contre ceux qui nous font perfon- 
neliemcnt obligés en vertu d’un contrat, d’une 

c iv 
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obligation ou promefie , peur les contraindre à 
exécuter cc à quoi ils font obligés On les appef- 
le pcrfonnelles , parce qu’elles font attachées à 
1.1 perfonne obligée, & qu’elles ne peuvent erre 
intentées contre aucun autre que contre l’Obli- 
gé ou Tes héritiers. * 

Les aillons réelles font celles qui regardent 
le bond & la propriété d'tm héritage', ou les 
droits réels dont ce: héritage eft chargé ; ccm- 

kD O * , 

me font les cens , les rentes foncières , les dix- 
mes , les champarts , les fervitudes & les hypev 
théques. L’aéhon réelle eft ou pétitoire ou pof- 
fejfoire. 

Haillon petitoire eft celle qui appartient au 
propriétaire d’un héritage , ou d’un droit réel 
dont i’héritage eft chargé , contre le podefTeur, 
pour le contraindre à le reftituer j on l’appeile 
auflî revendication. 

Haillon pojfejjoire , qu’on appelloit en Droir 
interdiilum , eft celle que la Loi donne au pro- 
priétaire pour être confervé dans la pofTelTion 
d’un héritage ou droit réel, quand il y eft trou<- 
bU , ce qu’on appelle alors complainte ; ou pour 
la recouvrer quand il l’a perdue, ce qu’on nom- 
me réintégrande, (Voyez l’Ordonnance de 1667, 
lit. I 8 , art. 1 & 1. ) 

Les aillons mixtes font celles ou î'aétion per- 
fonnelle eft jointe à la réelle ; c’cft-à-dire celles 
par lef quelles nous ne demandons pas feulement 
la chofc qui nous appartient, mais encore par 
lefquelles nous prétendons que le détenteur do 
cette chofe nous eft perfonnellement obligé , 
foit pour la reftitution des. fruits , foit pour des 
dommages & intérêts. 

Il y a trois fortes d’aérions mixtes, fçavoir 
1 action de partage entre co-héritiers ; l'aérien 
de partage entre des perfonnes qui poflé- 
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3erit quelque chofe en cortiiiûm oO par in- 
divis ; & l’action de bornage entre voiiîns, pour 
faire mettre des bornes entre leurs héritages. 

2°. Les aétions cônfidérécs du côté des per- 
sonnes qui les peuvent intenter , font ou privées 
ou publiques . 

Les a étions privées font celles qui s’intentent 
par les parties privées pour raifon de leur inté- 
rêt particulier. Les aétions qui concernent le 
Domaine du Roi ou celui des Seigneurs , celles 
des Eaux & Forêts , Cha/Tes, de la Voirie & de 
h Finance , doivent être regardées comme des 
aétions privées. 

Les allions publiques font celles qui s’inten- 
tent par les Procureurs du Roi ou ceux des 
Seigneurs, pour la manutention de l’ordre pu- 
blic &delq tranquillité dhGouverncment.Tellcs 
font les aétions poux crimes •& délits, celles dé 
police , &c. 

3°. On doit regarder comme une régie gé- 
nérale qne les aétions , foit publiques , loir 
privées , doivent s’intenter devant le Juge dii 
domicile de la Partie qu’on alfigne ; mais en 
matière réelle on a le choix de donner Faétion 
devant le Jugc'du domicile du défendeur , ou 
devant le Juge du lieu q^ l'héricage eftr fitüé. 

4 °. C’eft une maxime confiante en France", 
que perfonne ne peut agir en Jullicc fous lfc 
nom d’un Procureur , & qu’il faut être foi-raïN 
me en nom dans les qualités. Il n’y a que le Roi 
fcul qui plaide fous le nom de les Procureurs 
dans les Juftices Royales, tant en demandant 
qu'en défendant. A Fégard des Seigneurs de Juf- 
tice ils peuvent au (H plaider fous le nom de' 
leurs Procureurs Fifcaux , quand il s’agit du 
Domaine , des droits & autres revenus ordinai- 
res ô c cafucls de leur terre, mais feulement 
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dans leurs Juftices; cardans les Juftices fupé- 
rieures , ils font obliges de plaider en leur 
nom & de prendre le fait & caufe de leurs Pro- 
cureurs Fifcaux. Dans les Officialités , les Evê- 
ques peuvent audî plaider fous le nom de leurs. 
Promoteurs. 



Section I I_ 

; Des actions- civiles privées 

' . t. . 

a 0 . T Es avions civiles privées peuvent êcrein-- 
JL-i tentées par tous ceux envers qui Fôn elfc 
obligé, ou par leurs héritiers & ayant caufe-- 
contre les perfonpes obligées y & auifll par tou- 
tes les perfonnes qui ont un droit réel dans 
une chofe contre ceux, qui la podedent 

Mais pour exercer ces allions en Jugement,, 
il faut diftinguer ceux qui font majeurs & en 
leur puidance ,. & ceux qui font mineurs Sc 
fous la puidance d’autrui. 

Lorfque les mineurs ne font point émancipés 
c’eft à lepr tuteur d’agir pour eux ; & s’ils font 
émancipés , il faut pmü agir en Juftice qu’ils 
foient affidés de leur curateur, (Z. 2 , £od. qui 
legit. ptrf. Jlandi in jud. habent )* 

Les femmes mariées ne peuvent efter en Ju- 
gement , lots même, qu’il s’agit de droits à 
elles appartenans , fans être afliftées de leurs- 
maris. ^Coutume d’Orléans, art. r yf.) 

Les interdits ainfi que les Lourds & muets ne 
peuvent pareillement agir en Juftice , fans l’af- 
lîftance de leur curateur. ( Z. I , ff. de curât, 
dur. Z. i . C jd. eod. tir. 
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A l’égard de ceux qui font morts civilement, 
ils ne peuvent exercer en JuftiCe aucune action 
civile. ( L. fervus jf. de Judicïis. ) 

l es Corps & Communautés , Couvents , 
Colleges, Ûnivcrfités, &c. peuvent aufli agir 
en Jultice , de même que les particuliers , pour 
la confcrvation de leurs droits. 

i°. les aélions privées peuvent s’intenter 
contre tous obligés , en matière pcrfounelle, 
&: contre tout poifefTeur ou détenteur , en ma- 
tière réelle , même contre des mineurs , des fu- 
rieux & des interdits , pourvu qu’ils fuient af- 
filiés de leurs curateurs, & aulfi contre la fem- 
me , pourvu que ce foit avec fon mari. 

lorfque plulieurs perfonnes font obligée** 
folidairement au paiement d’une dette, on 
peut agir pour le tout contre l’une d’elles , fans 
être obligé de mettre les autres co-débiteurs- et* 
caufe. 



Section I I I r 

Des actions civiles publiques .- 

L Es aélions civiles publiques font celles qui? 

regardent le bon ordre & l’intérêt public. 
Telles font les avions concernant la police , le 
bien des Eglifes Fabriques » Hôpitaux , &e- 
i°. Il n’y a que les Procureurs du Roi ou 
ceux des Seigneurs qui puiilent intenter les ac- 
tions- concernant la police. A l’égard de celles- 
qui concernent les biens & droits des Eglifes 
Fabriques & Hôpitaux , ils peuvent les intenter 
dans le cas de négligence de ceux à qui l'admi- 
mftracion de ccs- biens cil confiée. 

G Vj; 
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i°. L’a&iqn publique , en fait de police J- 
peut s’intenter r non-feulement contre ceux qui 
troublent l'ordre public , mais encore contre les . 
peres , tuteurs , maîtres & locataires de mai- 
ions , pour raifon des négligences & contraven- 
tions au bon ordre, commifes par leurs mineurs, 
enfans, domeftiques , & fous-locataires. 



Section I' V. 

De la compétence des Juges en généré! 
touchant les actions civiles. 

P ,Our favoir fi un Juge efttompétent pour 
connoître d’une affaire', if y a. deuxehofes 
à confidérer. 

La première eft de favoir fi l’affaire dont il 
t’agit, tft de la nature de celles dont il peut 
connoître. 

La fécondé, eft de favoir s’il -eft Juge de la, 
perfonne qui eft afîignée devant lui. 

Ainfi deux chofes règlent la compétence 
d’un Jtge. i*l La nature de l’affaire j î*. le 
domicile de Ja perfonne affignée. 

: §. i: 

De la compétence des Juges ordinaires * 
de- première infiance 3 & comment 
elle fe régie. . 

i®. La régie générale qu«n peut établir en 
ectte matière , eft que l’alfignatioji doit etre 
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donnée devant le Juge du domicile dü déferf- 
deur , fui vaut la maxime : AElor fequitur fo- 
rum rti. 

Le défendeur dont iLs’agit ici,eftlc defendeur 
originaire, c’eft-à-dire^ celui quieft d’abord alü* 
gne. Car 11 ce premier défendeur fait aligner un 
autre en garantie, ce- dernier doit procéder 
en la Jutifdi&ion où l’aflignation eû donnée ,, 
afin de ne point divifèr la caufè, à moins que 
celui-ci ne l'oit privilégié , & qu’il ne demande 
fon renvoi devant le Juge de fon privilège. 
( Ordonnance de 1667 , tir. S , art^S-pagc 1 1 )■_ 
i°. Lorfqu’on veut aligner en «même— tems 
& pour un même fait, plufieurs perfonnes de* 
meurantes en différentes Jurifdiétions , il faut 
fit pourvoir devant le Juge fugerieur de toutes 
ces parties.. 

j°. Les Ambafladêurs , Gouverneurs, 8 s 
Commiflaires délégués dans les Provinces , doi- 
vent être affignés, non devant le Juge du lieu 
de leurs fondions & rélidence , mais devant 
celui du lieu où ils avoient leur domicile an 
tems de jeur anabaflade ou commiflion. 

4°. Les étrangers qu’on veut afligner , doi- 
vent aufli comme les autres être pour fui vis ^ de- 
vant le Juge de leur domicile. 

j°. Les vagabonds & ceux qui nont aucun 
domicile connu , peuvent être aifignés devant le 
Juge du lieu de leur réfidence ou devant celui 
de leur dernier domicile. 

A 1 egard des condamnés au barmifTemcnt 
ou aux Galères à tétas-, ainfi que des abfens- 
jpour faillites voyage de long cours on hors’ 
du Rôyaume , on peut aufli les afligner devant 
Je Juge de leur dernier domicile. 

Les Corps & Compagnies , Corr^munau- 
îés , Chapitres, Hôpitaux , Fabriques , Sic. dpi* 
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Tent être affignes devant le Juge du lieu de teuf 
établilfement. 

Mais cette régie que l’afTignation doit être 
donnée devant le Juge du domicile du défen- 
deur, fouffre quelques exceptions, 

La première eft a l’égard des privilégiés &de 
ceux qui ont leurs caufes commifes devant cer- 
tains Juges , tant en demandant qu’en défendant?. - 
car (i ces perfonnes font alignées , ou font af- 
ligner quelqu’un en Vertu de leur privilège, ce 
n’eft plus le domicile de la perfonne alignée 
qui régie la compétence du Jugo , c’eft le lieu où 
eft établi le fîége du privilège. Telles font le* 
perfonnes qui ont leurs caufes commifes aux re- 
quêtes de l’Hôtel ou du Palais; ceux qui jouif- 
fent du droit de garde-gardienne , ou du privilè- 
ge de Scolarité ; les. Ordres 8c Communautés qui 
ont leurs caufes commifes au Grand-Confeil , 
&c. 

La féconde exception eft celle qui naît du 
privilège du Scel attributif de Jurifdi£Hon,c'eft> 
a-dire du privilège qu’ont les Sceaux- dü Châ- 
relct de Paris , d’Orléans , 8c de Montpellier r 
d’attribuer à ceux defdits Juges fous le Scel du- 
quel un contrat a été pafle , le droit de con- 
noître des caufes defeendantes de ce contrat , 
non - feulement contre l’Obligé , mais encore’ 
contre fes héritiers. ( Bacquet, des Droits da 
Jaftice, chap, 8 , n. ) 

La troifieme exception eft dans lé cas defou- 
milfion de Jurifdiétion , c’eft-à-dire , dans le 
cas où l’une des parties obligées par un contrat , 
s’eft foumife à la Jurifdiétion d’un autre Ju- 
ge que celui de fon domicile , pour râifon des- 
conteftations qui pourroieut naître en exécution 
de ce contrat; car alors cette partie qui s’eft ain- 
& foumife à la Juxifdiction d’un autre Juge que- 
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le fien , peur , ainfi que Tes héritiers , être aflî- 
gnée devant le Juge auquel elle s’eft foumife. 

( Voyez Papon en Tes Arrêts , liv. 7 , tit. 7 y 
n. 6 z. ). 

La quatrième exception eft lorfqu’il s’agit 
d’une matière réelle. Dans ce cas on peut afiigner 
devant le Juge du lieu où l'héritage eft fitué , 
.fens que le défendeur puiile demander ion ren- 
voi devant le Juge de fon domicile , ainfi qu’on 
l’a déjà obfervé. ( Bacquet, des Droits de Juf- 
tice , chap. 8 , art. 3 1. ) 

La cinquième exception eft en matière bé- 
néfîciale , v. g. quand il s'agit du poifefloire 
d’ün Bénéfice ou autre aéfion à l’occafion d'un 
Bénéfice , comme réparations, &c. il faut alors 
donner la demande devant le Juge du lieu où 
le Bénéfice eft fitué. ( Imbert en fon Enchiri- 



dion , chapitre des Evêques & Archevêques. ) 

La fixieme exception eft en matière d'héré- 
dité 3 auquel cas toutes les demandes concer#nt 
la fucceflîon doivent s’intenter devant le Juge 
du lieu où la fucceflîon eft ouverte. ( Voyez Bal- 
nage, fur la Coutume de Normandie, art. 
in fine. ) Et tel eft l’ufage confiant. 

l^feptieme exception eft quand il s’agit de 
reddition de compte. Car alors le comptable 
peut être pourfuivi devant îc Juge qui l’a couv- 
rais. ( Ordonnance de 1 66j , tit. z? , art. z.- 
in 'rn page 48p. ) 

La huitième exception eft quand on veut 
faire reconnoîtrc une cédule ou promeife. Le dé- 
biteur -peut alors être affigné pour la recon- 
noître devant le Juge du lieu ou il eft trouvé , 
quand même il n’y f^oit qu’en paflanr, ( Or- 
donnance de 1 j 35 , art. 93. Ordonnance de 
Rouflîllon , art, 10.) 

La neuvième exception eft en matière de Po- 




Digitized by Google 




%t . Idée de Id Jujlice. 
lice, pour laquelle l’aflignation doit toujours' 
ccre donnée devant le Jugp du lieu où la con- 
travention a été commifc. 

Enfin la dixième exception eft celle qui eft fon- 
dée fur desdifpofitions particulières deCoutumcs 
Ainfi parla Coutume d’Orléans article 4.4; , li 
aucun Forain ou étranger fait quelque contrat, 
promeffeou marché dans la Ville & Fauxbourgs 
d’Orléans , & que pour raifom de ce contrat oü 
marché, il foitpourfuivi en Juftice, il eft tenu a- 
Jors de répondre par-devant le Prévôt d ; OrléanSé 

$ 1 l 

De la compétence des Juger 
extraordinaires , 

ï. a compétence' des Juges extraordinaires, fe-' 
fé^lc , x*. par la' nature dfc l’affaire , ^ 0 '. par le 
liw , & rarement par le domicile dix défendeur. 
On ne peut glières établir de régies générales- 
à ce fujet, & il faut néceffairement avoir re- 
cours aux Ordonnances qui ont fixé la compé- 
tence de ces différentes fortes de Juges. 

S .1 1 r. 

De la compétence des Juges d appel. 

i*. Le Juge où reffostit Pappel du moyen St' 
du Bas-Jufticier , eft le Haut-Jufticier. 

i®. Le Juge qui connoît des appellations dos 
Seigneurs Hauts-Jufticiers, eft ordinairement le 
Bailli ou Sénéchal Royal Cependant pluiieurs 
Juftices Seigneuriales rcffortiffent par appel en 
d’autres Julticcs de Seigneurs , plus relevées à la 
’tférité , commc-Châtelknies, Baronies, Comtés 
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icc. & quelquefois même en des Prévôtés Roya- 
{es. 

L’appel des Juges des Pairies reflortir nuc- 
menc au Parlement,. & aux Préiidiaux de leur 
reilort dans les deux cas de l’Edit, & non devant 
le Bailli on Sénéchal Royal , pourvu que lors 
de l’éreétion de la Pairie , le Seigneur ait indem- 
nifc.les Officiers du Tribunal où rclforti/Toic 
l’appel avant i'éreélion de la Pairie ; autrement 
les appellations de cette Pairie continuent tou- 
jours a fe porter devant le Bailli Royal devant 
lequel elles relïortiiToient. 

3°. Le Juge où reiîortic l'appel des Prévôts 
& Châtelains Royaux , eft: le Bailli ou Sénéchal 
Royal dans l’étendue duquel les Prévôtés ouChâ- 
tellenies font hcuéeft II y a néanmoins quelques 
cas où l’appel des Prévôtés relïortit nuemeiït 
aux Parlemeus. 

^ 4°. A l’égard des appels des Baillis & Séné- 
chaux Royaux , ils fe portent nuement aux Par- 
Jemens ou aux Confcils Souverains dans le ref- 
fort defquels ces Bailliages ou SénéciiaulTécs 
font fitucs , & aux Préüdiaux dans le cas de 
l’Edit. 

5°. L’appel des Confervatoires des Univer- 
sités , fe porte auffi aux Parlcmens dans les cas 
ordinaires , & aux Préfidiaux dans lés deux cas 
de TLdit. 

6 °. L’appel des requêtes du Palais , & celui 
des Juges-Confuls, excepté dans les cas où ces 
derniers jugent en dernier reiforc , Ce porte auili 
aux Parlcmens. 

7®. Les appels des Grueries fe’ portent aux 
Sièges des Eaux & Forêts ; l’appel des Sièges 
des Eaux & Forêts & des Amirautés , fe porte au 
Siège de la Table de Marbre; ceux de la Tablé 
de Marbre au Parlement, excepté dans quelques- 
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cas où les Officiers des Tables de Marbres Jtfl* 
gent en dejpier reffort. 

8°. Enfin à l'égard des autres JurifJiéiions ex- 
traordinaires , les appellations s’en portent tou- 
jours nuement en la Cour où ces juftices ref- 
fortiffent. Ainfi les appels des Elections, Gre- 
niers à Sel , & Traites-Foraines , Te portent eiï 
la Cour des Aides 5 ceux des Juftices des Mon- 
noies , fc portent en la Cour des Monnoies * 
& ainfi des autres. 

§ I v. 



De la prévention des Juges . 

La. prévention eft le droit qu’a un Juge d’at- 
tirer à lui la connoiffance d’une affaire , parca 
qu’il en eft faifi le premier. 

La concurrence eft le droit que plufieurs Juges 
ont de connoître d’une même affaire. La pré- 
vention naît de la concurrence. 

Il y a deux fortes de préventions : i°. la pré- 
vention parfaite , qui fe fait fans charge du 
renvoi ; i°. la prévention imparfaite , qui f# 
fait a la charge du renvoi , c’eft-à-dire qui laiife 
le droit de décliner la Jurildiétion , ou de re- 
vendiquer la caufe , & de demander qu’elle foie 
renvoyée devant un autre Juge que celui qui 
en eft faifi. 

La prévention en général fe fait ou d’office, 
ou fur la requête d’une partie privée. 

1®. La prévention qui fe fait d’office ou fur la 
requête de la partie publique , eft: toujours par- 
faite j elle a lieu du Juge fuperieur fur l’infé- 
rieur , même de« Baillis fur les Prévôts Royaux; 
dans toutes les chofes qui regardent le bien pu- 
blic & qui intéreffent le miniftere des Procu- 
reurs du Roi, v. g. en matière de police, de 
voirie, &c. 



; 
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i®. La prévention qui fe fait des Juges fupé- 
ïicurs fur la requête des parties privées , eft 
quelquefois parfaite , & quelquefois imparfaite. 

La prévention parfaite a lieu en matière de 
complainte , de reconnoiftance de billets , de 
caules qui concernent la confervation des pri- 
vilèges des Univcrfirés,&: dans- quelques autres 
cas. 

La prévention imparfaite a lieu en toutes 
mdtieres en faveur des Baillis & Prévôts Royaux 
fur les Juges de Seigneurs de leur refiort, à la 
charge du renvoi , s’il eft demandé par le Sei- 
gneur de la Juftice. Mais fi ce renvoi n’eft pas 
demandé par le Seigneur, le Juge fupérieur peut 
' toujours connoître de la caufe par prévention , 
quand même la Partie alfignéc demanderait fon 
renvoi devant le Juge immédiat de fon domi- 
cile. ( Bacquet , des droits de Juftice, chapitre 
n. b) 

Les Baillis & Sénéchaux Royaux ont même 
cette prévention fur les Pairies de leur reflort. 
( Arrêt du 10 Novembre 1559* contre M. le 
Duc de Nevers , rapporté par Bacquet , ibidem , 
chap. 9. n. 9. Voyez aulfi Papon en fes Arrêts, 
Uy. 7.tit. 7. n. 9. 17. 18 & ;8. ) 

§ V. 

Des Evocations par main fouveraine. 

i°. Les évocations par main fouveraine ont 
lieu des Juges fupéricurs fur les inférieurs , lorf- 
que ces derniers connoifient d’une matière qui 
n’eft pas de leur compétence ; comme fi un Juge 
de Seigneurs avoit pris connoiftance d’ifn cas 
Royal : alors le Bailli ou Sénéchal Royal peut 
à' office , ou fur la requête d’une des Parties , 
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évoquer’ à lui la connoilTance de cette affaire/ 
( Voyez Imbert en Tes Inftitutions Forenfcs 
hv. i. chap. zj.n. z. ) 
z°.Il en cftde même fi deux Jufticcs inférieures 
dépendantes d’un même Bailliage font en conflit 
pour la connoifiancc d'une même caufe. Dans 
ce cas le Bailli où Juge Royal fupéricur peut , 
fur la requifition des Parties ou de l’une d’elles, 
I évoquer à foi & en prendre connoiffancc pen- 
dant la contestation entre les deux Juges, pour 
favoir à qui il’appartient d’en connoître ; & cela 
fans' préjudice des droits de ceS Juftices. ( Code 
Faberfur la Lof i. au Code de officio prœfctf. 
urbis. ) 

3* Cette évocation du Juge fupéricur peur 
aufli avoir lieu, fur la requifition d’üne des Par- 
ties , dans le cas de négligence du Juge infé- 
rieur, ou de déni dé Jnftice de fa part. ^ Ordon- 
nancc de i y 3 y , chap. 1 z. n. z x. Dumoulin fur 
la Coutume de Paris, §. 1. glof. 3. au mot la 
bouche b les trains, n. iz.& 13. Voyez d’Ar- 
gentré fur l’article 3 1 de l’ancienne Coutume 
de Bretagne. ) 

4°. Dans le cas de privilège & de cctnmnlmv.s , 
le Juge du privilège peut aufli évoquer, fur la 
requête de lu Partie privilégiée, une caufe por- 
tée devant un Juge inférieur , lorfque le Juge in- 
férieur cft dépendant & du reflort du Juge du pri- 
vilège , ainfi qu’il s’obfervè aux Requêtes de 
vl’Horel & du Palais. (V. l'Ordonnance du mois 
d’Août 1 C 6 c>. titre des Commit timus, article 1 1.) 

5 0 . Le Juge lupérieur peut encore évoquer 
du Juge inférieur fur la requifition des Parties-,, 
ou de l’une d’elles, lorfque la caufe qu’on veut 
faire évoquer eft connexe à une autre caufe pen- 
dante devant le Juge fupéricur, & que l’une ne- 
pou mut être décidée fans l’autre. 
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f. Ngn -feulement ou peut évoquer d'un 
tribunal inférieur & fubalterne , mais il y a 
même des cas où PU peut le faire , quoique le 
Tribunal dont on évoqup foit indépendant dç 
celui qui évoque. Cette évocation a lieu dans le 
cas où un Juge d’Eglifc prendrait connoillancc 
d’une affaire qui ne ferait pas de fa compéten- 
ce : v. g. fi un Offtcial vouloit connoître dupof- 
felToire' d’un Çénéfiqc pu d’une dixme. Sic. alors 
Je Juge Royal peut , fur la requête d’une des 
Parties , ou du Procureur du Roi , évoquer à lui 
la connoiffancc de cette affaire. ( Voyez Iraberc 
en fes Inftituts , Jiv. i. chap, if. n, 4 §ç l SC 
Papon, livre 1. titre 5. n. 14. ) 

§ V I. 

Des Commitcimus & autres Privilèges . 

Les conmitiimus ou privilèges font de plu- 
sieurs fortes j car il y a des perlonncs ou Com- 
munautés qui ont leurs caufescommifes auCon? 
feil du Roi , d'autres au Çrand - Confeil, quel- 
ques autres en la Graud’Chambrc du Parlement, 
d’autres aux Requêtes de l’Hôtel & du Palais , 
d’autres devant les Pxéfidiaux , d’aurres devant 
les Baillis & Sénéchaux , d’autres devant les 
Confervateurs de? Univçrfîtés , d’autres dc- 
vant Jes Officiaux & autres Juges d’Eglifc. On 
peut voir les différentes Ordonnances , Edits Sc 
Rcgiemcns rendus à ce fujet, & principalement 
le titre des Cqmrriiuimus de l’Ordonnance du 
mois d’Aoùt 1 669. 

Il y a plufïcurs cas où les camm 'ttimus & les 
autres privilèges n’ont pas lieu , fçavoir : 

Quand le privilégié a renoncé kfp» pr%* 
vilége. 
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i°. En matière réelle. ( Ordonnancé du mois 
d’Août 1 669. titre des Commit tim us , art. 14. ) 

3 0 . Dans les caufes qui regardent le Domai- 
ne du Roi. ( Ibidem , article ij. 'J 

4 0 . En matière criminelle, lorfque les Pro- 
cureurs du Roi ou Fifcaux font Parties. ( Ibi- 
dem. ) 

Dans les inftanccs concernant les Lettres 
de répi. ( Ordonnance du mois d’Août 1669. 
titre des Lettres de répi , art. 3 . ) 

6°. Quand il s’agit d’éleétion de tutelles , cu- 
ratelles , fccllés & inventaires , ou d’acceptation 
de garde-noble. ( Ordonnance du mois d’Août 
1 669. au titre des Committimus , art. 14. ) 

A l’égard de la procédure qui doit fc tenir 
fur les committimus & autres privilèges , il faut 
voir ce qui eft dit au même titre , article 8.9. 
i®. 1 1. 11 & jx. 

Obfervations fur les Privilèges. 

i°. Quand deux privilèges font égaux entre 
deux Parties qui plaident , il faut fuivre le Droit 
commun, c’eft-à-dire qu’il faut fuivre le domici- 
le du Défendeur. ( Bacquet, des Droits de Jus- 
tice, chap. 8. n. 54. ) 

Mais quand les privilèges ne font pas de 
même nature, le plus fort l’emporte fur l’autre. 

Ainfi le privilège des Officiers- Commenfaux 
l’emporte fur celui des Ecoliers qui étudient 
dans les Univerfités , parce que le privilège du # 
grand Sceau eft préféré à tous les autres privi- 
lèges. ( Bacquet , Traité des Droits de Juftrce , 
chap. 8. n. 54. ) 

x°. Le privilège des Principaux de Collèges, . 
Doéteurs , Régens & autres des corps des Uni- 
veriités pour raifon des penûons & autres chofes 
Fournies a leurs Ecoliers; M’emporte fur tous les au-, 
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:s priviiéges,mêmefurlç privilège des Requê- 
; de l’Hôtel & du Palais. (Ordonnance du mois 
Août 1669. titre des Committimus , art. 18. ) 
3 U . Il paroît aufli que le privilège des Ecclé- 
iftiques , & des autres Corps &ç Communautés 
ai ont leurs caufcs commifçs au Grand - Con- 
:il , çft préféré à tous les autres. 

4°. Le privilège des Bourgeois de Paris a lieu 
11 défendant , même contre des privilégiés. 
Dupleflis , fur l’article 1 1 t de la Coutume de 
aris. ) Et c’eft fur cç fondement qu’en matière 
onfulaire , les Marchands , Bourgeois de Paris 
e peuvent être traduits pardevant d’autres Ju- 
;es-Confuls que ceux de Paris, fuivant unAr- 
êt du Confeil du 18 Août 1704. rapporté par 
\ugeard en fes Arrêts, tome 3 de l’édition in~ 
j°. & au nouveau Recueil , en 3 volumes in-11. 
:ome z. page 3 y 2.. 

j°. Le droit de celui qui a fes caufcs coin- 
■tiifcs devant un Juge, eft un droit purement 
perfonnel ,.qui ne palfe point à fon héritier , à 
moins que la caufe ne fût déjà conteftée du vi- 
vant du privilégié. 

A l’égard des femmes , quoique féparées , 
elles jouiflent du même droit de committimus 
que leurs maris ; comme aufli les veuves de ceux 
qui font morts en jouiflance de leurs privilè- 
ges, tant quelles demeurent veuves. ( Ordon- 
nance du mois d’Août 1666. titre des Commit- 
timus, article 16. ) 

Mais les tuteurs honoraires ou onéraires 8c 
les curateurs ne peuvent fe fervir de leur droit 
de committimus , pour les affaires de ceux qui 
Sont fous leurs charges , en demandant ou-en 
défendant. ( Ibidem^ art. 17,) 

6°. Les privilégiwqui ont droit de committi - 
mus , de fcolarité , &c. ne peuvent ufer de leurs 
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privilèges en vertu de tranfportsà eux faits, » 
ce n’eit pour dettes véritables , & par aétes paf- 
Cés devant Notaires , & lignifies trois ans avant 
1-aéH’on intentée. (. Ibidem , art. zx. n &13.) 

7 0 . Si une Partie dans le cours d’une inftan- 
ce devient privilégiée , elle ne peut fairç évo- 
quer la caufe devant le Juge dç fon privilège î ( 
parce que le tems du privilège seftime par le 
tems où la caufe a commence. ( Arrêt du 7 
yrier 1708. rapporté au Journal des Audien- 
ces. ) 

8°. Celui qui a une fois afligne devant un 
Juge , ne peut plus demander fon renvoi de- 
vant le Juge de fon privilège. ( Argument tire 
de l’article 1, du titre 1, de l'Ordonnance Cri- 
minelle de x 670. ) 

i VII. 

Des déclinatoires j renvois & 
revendications. 

î*. Quand une Partie alfignée devant un Ju- 
ge décline fa Jurifdiaion , & prétend quelle 
doit être renvoyée devant un autre Juge , il 
faut avant tout prononcer fur ce déclinatoire » 
& juger fi le renvoi doit avoir lieu ou non. 

. x°. C’eft au Juge devant lequel l’aflîgnation 
cft donnée , &: qui eft faifi de la connôiflan- 
ce d’une affaire , à juger s’il eft: compétent ou 
non pour en connoître , & a prononcer fur le 
déclinatoire. ( L. Si quis. Cod. dt Jurifd. ) 

3 0 . La Partie qui demande fon renvoi, doit 
toujours le demander avant que la caufe foie 
conccftée. f Bacquet, des^Droits de Juilice» 
chap. 8. n. 3 3. ) Ce qui folîFre cependant ex- 
ception dans le cas où le Défendeur a reconnu 

par 
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•ar -erreur la Jürifdi&ion. ( L. ij. fi. de Ju- 
if*- ) 

4°. Le Juge auquel on demande le renvoi 
loit y prononcer lur Le champ, fans réferver 
adjoindre au principal. ( Ordonnance de 1667. 
it. 6 . art. >. page 77.) 

5 0 . Lctrfqii’une affaire eft portée devant uti 
Fuçe , au préjudice de celui qui doit en con- 
uoatre , celui - ci peut revendiquer la caufe du 
Juge qui en eft faifî, & demander qu’elle lui 
foir renvoyée. Cette revendication peut être 
faite en tout état -de cauie , m?mc après quelle 
a été conteft-ée , pourvu que ce foit avant le 
jugement diflinitif. ( Conftant , fur la Coutu- 
me de Poitou , art. 7. ) 

6 ° . Ces revendications doivent être faites 
parles Procureurs du Roi , ou par les Seigneurs, 
Il la Juftice qui revendique cil: une Juftice de 
Seigneur. 

§ VIII. 

Régie générales touchant la compétence 
des Juges . 

La première régie que le Juge doit obferver 
■çn cette matière eft , qu’il ne peut faire aucu- 
ne fonction de Juftice hors de fon territoire , 
fuivant cette maxime : index non potejl extra 
territorium jus dicere. ( L. ult. ff. de jurifd. ) 

La fécondé régie eft que les Juges ne doivent 
retenir aucune caufe dont la connoiflance ne leur 
appartient point. ( Ordonnance de t 66 j, titre 6 . 
article 1. page 71. ) 

. La troifieme régie eft que les Juges , foit de 
première inftance loit d'appel , meme les Cours, 
ne peuvent condamner en l’amende pour dif- 
traftion de Jurifdittion. (Déclaration du 18 
, J'orne 1. d 

* * l 
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Janvier rapportée au nouveau Recueil 

tome i.page 503. (Ordonnance des Evocation? 
titre î. article 18,. ) 

La quatrième eft que les Juges fupérieurs ne 
peuvent évoquer les inftances , caufes ou procès 
pendans .aux Sièges inférieurs, fous prétexte 
d’appel ou de connexité, fi ce n’eft pour juger 
définitivement , & à l’Audience , par un feul 8ç 
même jugement. (Ordonnance de 1667. tit. 6. 
art. i. page 7/. ) 

La cinquième régie eft que fi des Parties for- 
ment des demandes incidentes dans le cours 
d’un appel, le Juge doit renvoyer pour raifoa 
de ces demandes devant le premier Juge pour 
les terminer , à moins quelles ne fuffent înfé- 
parables de la caufe principale, ( Mercuriale di* 
Parlement du ï 8 Avril 16S1. art. 3.) 

§ I X. 

Des Evocations pour parentés. 

Les évocations pour parentés font un moyen 
^accordé par les Ordonnances aux Parties qui 
jpnt pour fufpeéts tous les Officiers d’un Tribu- 
nal , pour lui ôter la connoifiance d’une affaire 
qui y eft pendante , & pour la faire renvoyer 
£fl une autre Jurifdiétion. On peut voir à ce 
iujet l’Ordonnance du mois d’Aout 1 669. au 
titre des Evocations, & le titre 1. de l'Ordon- 
nance du mois d’Août 1737. où l’on trouverai 
tout ce qui doit être obfcrvé en cette matière. 
( V. le nouveau Recueil tome 3 . page 48 ;. ) 

§. x. 

Des régie mens de Juges. 

JL.es réglemens de Juges ont lieu lorfquc deux 
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Cours ou deux Jurifdicfions indépendantes l’une 
de l’autre , & non rcfTortiifantes en une même 
Cour , font failles d’un même différent. 

On peut auffi voir tour ce qui a rapport .à cette 
matière dans l’Ordonnance du mois d’Août 1737, 
titres i & 3. 



Section V. 

Des exceptions & défenfes en général . 

O N entend par exceptions en général , tou- 
tes les défenfes que celui qui eft appellé 
en Juftice peut oppoler à l’adion intentée 
contre lui, foit pour l’éteindre en tout ou en 
partie , foit pour en différer ou en empêcher 
la pourfuite. Mais à proprement parler, on com- 
prend feulement fous le mot de défenfes , les 
exceptions qui éteignent & détruifent ï’aélion, 
& dont l’effet eft de renvoyer le Défendeur ab- 
fous de - la demande. 

Il y a trois fortes d’exceptions. i<\ Les excep- 
tions déclinatoires. i°. Les exceptions dilatoi- 
res. 3°. Les exceptions péremptoires. Voyez fur 
ces exceptions Sc défenfes ce qui eft dit au Com- 
mentaire, tome I. pages s 9 & 60. 



Section VI. 

Des Preuves qui s'emploient dans la 
pourfuite des actions & dans les ex- 
ceptions & défenfes en matière civile. 

L 'Es preuves font les moyens dont les Parties 
fe fervent pour inftruire la religion du Ju- 

d ij 
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gc, rouchanr ç.e qui fait l’objet de la conteftâ* 
tion qui eft entre elles. Ces preuves s’emploient 
tant pour çonftatcr la demande de la Partie qui 
adîgnpp que pour juftifïer les exceptions du Dé- 
fendeur: 

On peut diftinguer trois fortes de preuves ; 
t°. Les preuves écrites : i ç . Celles qui font 
fondées fur la d.épofit.ioo'des Témoins : 3 w . Cel- 
les qui fe tirent de l’aveu de? Parties. 

Article X. 

Des preuves écrites. * 

La preuve par écrit eft celle qui ré fuite dp 
Texamen des titres & Signatures. On l’appellç 
preuve littérale 5 mais elle n’cft regardée com- 
me telle que quand elle eft authentique , & nom 
attaquée par la voie d’infeription de faux; 
.autrement elle tombe dans les deux autres gén- 
ies de preuves : Ravoir , dans la preuve qui fe 
lire de l'aveu de la Partie , lorfque l’écrit qui eft 
produit contre cette Partie eft par elle reconnut 
pour être écrit de fa main j & dans le cas de la 
preuve tefti moniale, lorfque la Partie dénie la 
fignature , & que fur cette dénégation il eft 
prouvé par le rapport des Témoins qui l’ont vt* 
ligner , pu par celui d’Experts qui en font la 
comparaifon avec d’autres a&es , que cet écrit 
eft ligné de la main de la Partie qui Fa dénié. 

Pour pouvoir faire une preuve littérale , U 
faut que celui qui veut employer cette voie » 
ait entre fes mains lçs écrits fur lefquels il pré- 
tend l’établir 3 car il ne peut obliger la Partie 
adverfe de produire des pièces qui pourraient 
lui être contraires , fuivant cette maxime de 
Droit , que Rtus non ttnttur idert contra Je, 
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( L. Cogî. i. Cod. de petit, hetred, L 4. & L. 
»/r. Cod. de edendo , cum notis Gvthofredi. L. 7. 
Cad. de f e JHlnts+ ) 

A l’égard des preuves par écrit tirées dès 
journaux mêmes de la- Partie qui demande une 
chofeen Juftiae,v. g. une fourniture, &c. la régie 
générale eft qu’on ne doit point avoir égard à 
ces journaux , quagd même la demande feroit 
formée dans le tems preferit par l’Ordonnance , 
ou par la Coutume, lorfque cette fourniture eft 
déniée par le Défendeur , à moins que le De- 
mandeur ne fafTe fa preuve d*une autre maniè- 
re j ce qui eft fondé fur ce qu’on ne fe fait 
point un titre à foi-même. Néanmoins fi là de- 
mande étoit faite par un Marchand contre un 
autre Marchand , & qucle livre du Demandeur 
fut en bonne forme , quelques Auteurs préten- 
dent que cela doit faire foi en Juftice, ainfi 
cju’il a été jugé, par Arrêt du z Juin 1 6 ;-?. rapporté 
au Journal des Audiences j mais que fi la de- 
mande étoit faite' contre un particulier non 
Marchand q.ui déniât la dette , dans ce cas , le 
livre du Demandeur ne. doit faire aucune preu- 
ve contre ce particulier. Au furplus , il faut 
voir cette queftion dans le livre de la Preuve 
par Témoins de. Boiceau , & fon Commenta* 
teur, où elle eft traitée aficz au long, part, t; 
çhap. 8. page y j o & fuir.. 

Article IL 

%> 

De la preuve tejlimoniale - 

Lorfque le Demandeur n’a point de preuves 
|>ar écrit , il pGut fé procurer quelquefois un au- 
txe genre de preuve par la voie des Témoins, 
Vil ne s’agit que d’une fournie de cent livres 
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& au-deiTous , & dans les autres cas dont il eft 
parlé au titre 10 de l'Ordonnance de 1667, art. 

3 , 4 & 1 4 j c’cft ce qu’on appelle preuve ufli- 
moniale. 

Pour avoir une preuve complette dans cette 
efpècc de preuve, il faut régulièrement deux 
témoins ; néanmoins dans les affaires légères un 
fcul témoin avec quelques adminicules fuffit.. 
( Yoycz la L. 4 , Cod. de Tejlibus ; Papon , en 
fes Arrêts , liv. 8 , tit. 4 , n. %. , aux additions , 
où il dit que dans ce cas le ferment fuppléc à la 
preuve ent ière ; la Coutume d’Orléans , articles 
1 jz , 1 & 1 <*1 , en a des difpofïtions précifes. 

Voyez auffi Lhofte , fur Montargis , chapitre 4, 
art. 10. & Coquille, fur Nevers, tit. iy. art. 

) 

Article III. 

Des preuves qui fe tirent de l'aveu de s 
: P art i es x 

1 y 

L’aveu de la Partie contre laquelle on forme 
ur c demande en Juftice , eft la preuve la plus 
forte qu’on pu idc apporter pour juftifier cette 
demande, mais il eft fouvent difficile de fe procu- 
rer cette preuve. C’eft pourquoi l’Ord. a établi 
la voie de l’interrogatoire fur faits & articles 
dont il fera parlé ci-après; flir quoi il faut ob- 
ferver que quand on interroge une Parti», on ne 
pcutfyncoper fa déclaration 1 ’ te -ijVil faut Ja- 
* prendre telle quelle eft. ( Voyez Ma?uer , en fa 
Pratique, titre'dcs exceptions, n. 31.) 

Les trois différentes preuves dont on vient 
de parler, s’emploient non- feulement en faveur 
du Demandeur pour établir fa demande ,’ mais 
auffi en faveur du Défendeur pour prouver fe%. 
acceptions. ■ ' * r - • 2 “ ‘ "Jy 
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Section Vil. 

De finjlance fur les actions. 

O N donne en général le nom d’inftance , x 
la procédure qui fe fait fur la pourfuitc. * 
d’une adion j mais à proprement parler , l’inf- 
tance eft la procédure qui fe fait dans les cau- 
fes appointées. ( Voyez le Commentaire , page 
73. ) Nous l’entendons ici dans le premier fens. 

Les aérions civiles s’intentent par de (impies 
exploits ou alfignations , qui peuvent fe donner 
fans mandemcnfni ordonnance de Jufticc , (i co 
n’eft devant les Cours & Juges en dernier ref- 
fort, par tous ceux qui ont intérêt d’intenter 
ces adions. (Ordonnance 1667 , tir. 1 , art. io, 

1 1 & 1 3 , page 31, & fuiv. ) 

Il y a néanmoins des cas où les Parties qui’ 
ont une demande à exercer , ne peuvent le faire 
fans y être autorifées par une Ordonnance de 
l’Intendant de la Province. Ainfi 

1®. Les Corps & Communautés des Villes 
ne peuvent intenter aucune adion , tant en’ 
caufe principale que d’appel , fans une délibé- 
ration d’habitans, confirmée & autorjfée d’une 
permiffion par écrit de l’Intendant de la Pro- 
vince dans l’étendue de laquelle cette Commu- 
nauté eft fituée. ( Edit d’ Avril 1 , article 1 7. 
Déclarations des x Août 1687, & x OdQbre 
1703. Edit du mois d’Août 1764, article 43.) 

Tous ceux qui prétendent avoir quelque' 
droit de propriété, de créance ou d’hypothèque 
fur les fonds , terres , domaines & héritages , 

& aufTi fur les baux des biens des Religionatrcs 
fugitifs , fujets à la régie , autres néanmoins' 

d'vt 
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qac les charges réelles & foncières , l ont tenOl 
avant d'intenter leur adion , de Ce retirer de- 
vant les Intentions des Provinces pour avoir la: 
permiflion d’en faire la.pourfuitc; laquelle per- 
sniffion iis peuvent accorder ou refufer ftiivant. 
les circonilances. ( Arrêt du Confcil, du 14 
Septembre 1.7 4,5.. ) n 

5. I* 

Du concours & de la cumulation des. 
actions en matière civile % 

Il ne faut pas confondre le concours ou la» 
concurrence des ad ion s , avec deur cumulation 
Le concours eft la compétence des adions , & 
la cumulation eft l'exercice des adions compé» 
tentes : ou bien c’eft l'union d'une adion avec, 
une autre. Plufieurs adions peuvent compétet. 
en même-tems à quelqu’un , parce.que fouyent. 
une même caufe peut engendrer deux adions, 
diffé entes ; mais il n’eft pas toujours permis^ 
d’exercer fuccefflvement ces différentes adions,. 

La cumulation des adions peut fq faire en 
meme tems, ou en. différent tems. On dit qu’u^ 
ce adion civile eft cumulée avec une. adion 
criminel^ , non-feulement lorfque ces deux ac- 
tions font propofées en même-tems &. par la, 
même plainte, mais encore lorfqu’elles fontpro-. 
pofées en différent rems & après conteftation, 
en çaufe. , 

Ainfi cumuler une adion, c’cft la même cho-r 
Ce que de vouloir , après avoir choifi upe efpécc. 
d adion, en intenter une autre.. 

1®. On peut regarder comme une maxime^ 
générale, que quand deux ou plufieurs adions.. 
fioctdent de diverfes caufes, on peut içs. ijv* 
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fenter féparémcnt.( L. xj> , ff, de oiîîgat. & ac - 
9t onibus ). 

Il y a néanmoins une obfervation à faire fur 
eette régie , c’eft que les différentes a étions ou 
demandes-, à quelque titre que ce foir, qui ne 
fbnt pas entièrement juftifîées paE écrit, doivent 
être formées par un meme exploit , après lequel; 
Iis autres demandes dont il ny ; aura point de 
preuve par écrit, ne doivent pas être reçues.'- 
( Ord. 1667, tit. xo, art. 6+ page. 3 1 6.\ 

z°. Lorfque plufieurs âéfions procèdent d’une 
feule & même caufe , la réglé eftqu’on ne peut 
les cumuler-, ceft-à-dire , les intenter féparé-» 
ment. ( L. 43 , ff. de regulis ju.rU. Carondas , et». 
ftsPandeétes, liv. 4, chap: 17 ). 

Ainfi quand d’un feul & même délit ifnaîe 
deux a étions , l'une civile & l'autre criminelle-, , 
it qu’on s’eft pourvu d’abord par aétion civile, . 
pour raifon. de ce. délit , ilai’eft plus permis en» 
îuite de fe pourvoir par aétion criminelle pour' 
raifon du même fait. ( Arrêt de la Tournelle , . 
du 1 3 Avril. i.68ô. Autre Arrêt du x.Aoùt 1706,, 
rapporté au Journal des Audiences. Voyez auflt. 
Ord. 1667, tit. i&, art. x,'pag. 171.) Ce qui cftr 
fondé fur ce que l’offenfé en procédant civile-.-- 
ment , eft cenfe %voir remis la réparation dé : 
l’injure., .& s’étre reftreint à fes conclufions ci-r- 
riles. 

3 0 . En matière de complainte- & dé réintc-- 
grande, celui qui a été troublé, a le choix de fe- 
pourvoir au pofTefToirc ou au pétitoire 3 & s’ila 
d’abord agi au poflefToire, rien n’empêche, qu’il i 
ne puiffe enfuïte fe pourvoir au pét'itoire, mê-- 
jne après le Jugement du pofTeffdire.(Ord.i 667, . 
ibid. tit.. 18 , art. 4& J , pag. 173 & 174,) Maiss 
s’il s’eft pourvu d’abord au pétitoire., il ne pour*- 
sa. £lus çafuite fe pouivoir *u pofTefToirc, mêà- 
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îiiè ayant ^Jugement de l’mftande au pécitoif»- 
re -y parce qu’en intentant l’aiftion au pétitoirç- 
ii eft cenfé avoir renoncé à l’aélion qu’il étoit en • 
droit d’exercer au poUéifoire. - 

4°. L’a&ion perfonnelle , & l’aétion hy- - 
pothécaire , pour raifon d’une même dette- 
ou obligation , peuvent fe cumuler, & rien 
n’empcqne qu’on ne puifle intenter ai méme- 
tems l’une & l’autre de ces deux aétions , quoi- 
que tendantes à diverfes dns 5 tel eft l’uTage qui 
s’obferve conftamment parmi. nous. ( Imbert,, 
liv. 1; de fes Inftitutions Forenfcs , chap. 17* , 
n. z8. Boërius, queft. 534. Papôn, liv. 7 , tic»- 
7 » 

§ II;' 

Des reconventions. 

On appelle reconvention toute demande 'inci--, 
dente, formée par le Défendeur contre celui * 
qui l’a fait aflîgner. . > 

Cette reconvention ne doit point être a dm i le ' 
en Juftice, à moins qu’elle ne ferve de défenfc 
contre i’aétkm principale , comme il eft porté en 
l’art. 1 06 de la Coutume de Paris,qui eft obfcrvé 
par tout le Royaume , félon Dumoulin. Plufieurs 
autres Coutumes en ont aum des difpofitions. 

( Voyez Montargis , chap. zi , art. 9. Meaux,, 
chap. 9, art. 219. &c..- 

La reconvention ou demande incidente du-^ 
Défendeur fert de défenfe contre l’aétion prin- 
cipale, lorfque cette demande incidente lui eft 
«écelfaircment connexe , & qu’elles dérivent 
toutes les deux ex eodetn fonte , Jive ex codent ■ 
negotio , vel ex eodem contrattu , ( ainfi que s’ex- 
prime Bacquet , en fon Traité des Droits de- 
Xuflice, chap; 8 , n. 1 1 1. ) Comme , par exera- - 
pie , ,ii deux particuliers font ea compte courant - 
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de fournitures réciproques , & que l’un u : : d 
fur l’aflignation qui lui eft donnéc.pa: i . 
oppofe que non-feulement il ne doit ne , ... ■ 
au contraire qu’il lui eft dû par l’autre U*lJ io*i* ' 
me dont il juftifle par titres fie pièces, ou qu’il- 
offre prouver par témoins , & dont il demande 
incidemment le paiement 5 alors cette demande 
incidente étant une fuite de la première, ne peut - 
être divifée , 8c doit être jugée en même-rems 
que la demande principale, fie dans le meme- 
Tribunal 3 8c c’eft alors le cas où la reconven- 
tion eft adoptée dans nos Tribunaux. 

Par la même raifon , il y auroit lieu à la rc- 
convention , fî un Propriétaire de Métairie pour- 
fùivoit fon Fermier pour le* paiement d une ou 
de plufieurs années de Ferme, fie que ce Fer- 
mier oppofât pour exception , qu’il a fait plu- 
fieurs réparations à la Ferme, dont il lui doit 
être tenu compte, 8c dont il fe rend incidem- 
ment Demandeur. 

Mais fi la demande incidente du Défendeur 
confifte en une aéfion totalement differente de 
la demande principale 5 dans ce cas la reconven- 
tion ne doit point être admife. ( Voyez Du- 
riioulin, fur l’art. 88 de la Coutume de Bour-' 
bonnois : Coquille , Queftion 307 : Le Prêtre, 
Centurie 4, chap. 31. 8c Imbert, en fes Infti- 
tutions , liv. 1 , chap. 3 ju ) . * 

Ainfi il ne peut y avoir de reconvention 
dans le cas où une perforine étant affignéc pour 
le paiement d’une tomme d’argent contenue 
en un billet ou une obligation , oppoferoit un 
droit réel qu’elle prétendroit lui être dû fur ' 
l’héritage du Demandeur. Et il en eft de même- 
fi à une dette ordinaire on vouloir oppofer une' 
aftion donc la connoiffancc e t attribuée à cer- 
tains Juges , aia yiee ver fa j fis-ainù des autres/' 
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lia., Brodeau, fur l’article 106 de la Coutumé' 

de Paris, n. 4, 

Mais il faut obférver que dans le cas même- 
où la demande incidente formée, pour exception 
parle Défendeur, ne procedepas ex eodem fon- 
te fr negotio que la demande principale ; néan- 
moins. fi la dette oppofée par. cette demande- 
incidente, ffft claire & liquide, ou avouée par' 
le Demandeur originaire , il faudra y prononcer- 
en même-tetns que. fur la demande principale , 
& par un feul & mçme Jugement; C’eft ainfi 

S ue le penfe Bacquet en fon Traité des Droits- 
e Juftice, chap. ,8 , n, 1 1 , ci-delTus cité j cc- 
qui a lieu en général dans tous les autres cag- 
ou la compenfaÿtion fê fiit de pjein droit. 

Au contraire dans le cas où la demande inci-. 
dentc. procédé^ ex eçdm fonte 6>.negotio, que la- 
demande principale , fi cette demande incidente.- 
n’eft pas liquide , on ne peut- fe' liquider aifé- 
inent que la demande principale foit conf -4 
tante, il. ne doit point y avoir lieu à la recon- 
vention, & Ion doit juger ces deux inftances fépa-. 
ïément j cç qui cft fondé fur cette autre maxime - 
de notre Jurifprudence frânçoife,que Compenfa-, 
tion n’alieu de . liquide à non liquide j ainfi qu’il-' 
réfulte de l'article, ioj delà Coutume de Paris 5- 
cc qui eft aufii conforme au fentiment des Au-.. 
«çurs 9? des Interprètes de Droit. Voyez Faber^- 
cn fon Code , livre j , titre, i , définit. 11., 

*. II 1 } 

Dis, demandes incidentes*. 

Les Parties qui font en inftance forment - 
quelquefois l’une contre l’autre des demandes . 
incidentes. 

Çe§ demandes peuvem être dc.plufic0i5>oj&r. 
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Jfefrî-cïr ctîcs preuvent être ou contixes, o ai» 
cidentes à la calife-, au. dépendantes de cette 
mime caufe » 

i°. Les queftions' connexes font celles- dont I»! 
décifioneft néceftaire pour le jugement de laj 
queftion principale,: v. g. fi j'ai promis à quel* 
qu’un cent écus, à condition qu’il feroie pour 
moi lé voyage de Rome , & que fur la queftion 
concernant le paiement de la promeflè , ce 
voyage foi* concerté* ; * cette fécondé- queftion 
déviendra nécefîài rement connexe à la premiè- 
re, parce que c’eft de cette condition que dé- 
pend la décifion de la première queftion .. 

z°. Les queftions ou demandes incidentes ■*. 
proprement dite*, fant celles qui ne font point - 
«le la fûbftanee d t là caufè-, mais qui font - 
proposées pour- défenfes contre la- demande 
principale , ou qui en font une fuite néceflâire % 
comme foin les loyers échus depuis une pre- 
mière demande en paiement de loyers: 

j°. Les queftions- dépendantes de la caufe , 
font celles qui ont rapport à la queftion princi- 
pale & qui en tirent leur origine -, comme la. 
queftion de dot qui tire fon origine du mariage. 

Les queftions ou demandes- incidentes cenfi- 
déaées fous un autre -rapport, (ont de deux for- 
tes. Là première eft de celles qui étoient nées 
avant le Jugement de la queftion principale, & 
qui regardent le fond de la. caufe-, comme font 
toutes les- exceptions péremptoires. La Seconde 
efpece eft de celles qui concernant la procédure 
n'exiftoient point avant l’inftance née, mais qui : 
ont pris naiifance depuis cette inftance princi- 
pale ; comme font toutes les exceptions déclina- 
toires, les defàveux dé Procureur, les nullités d'ex* 
ploit, &en général toutes les queftions qui peu- - 
veut regarder l’inftruéUoa du procès. Comme. 
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toutes eeS queftions retardent le Jugement du 

fond, il faut néceffaircment les décider féparé- 

ment, & y faire droit avant le Jugement du 

fond. 

Les demandes en entérinement de Lettres 
de rcfcilion ou autres de ce genre , tant en eau- 
fè principale que d’appel, font des demandes 
incidentes de cette fécondé efpéce qui ne font 
point dépendantes du principal. Il en eftde mê- 
me des demandes en garantie. (Voyez le Pro- 
cès -verbal de l’Ordonnance de 1667 , page 
H}.) 

On peut regarder comme une régie générale 
que le Juge , quoique compétent, ne- doit ja- 
mais permettre aux Parties, foit au Demandeur, 
foit au Défendeur, de former des demandes in- 
cidentes autres que celles qui fervent de défen- 
fes contre la demande principale, ou qui en- 
fant une fuite néceffaire , à moins que- ces de- 
mandes ne foient nées depuis l’inftancc, ou qu’ei- 
les ayent été oubliées par erreur, ou que cela fe 
falTe du confentement des Parties. 

En caufe d’appel , le Juge ne doit jamais - 
écouter les demandes incidentes, à moins quel- 
les ne foient acceffoires & dépendantes de l’ap- 
pel. Il y a à ce-fujet une Mercuriale du Paie- 
ment du 18 Avril 1691 , art. } , qui le défend 
«xpreffément, ainli qu’il a déjà été obfervé. ( V. - 
le nouveau Recueil , tome z-, page 116 . ) 

Lorfque les demandes incidentes font con- 
nexes à la demande principale , ou quelles e»' 
fbnt une fuite ou une dépendance néceffaire, le 
Juge faifi de la demande principale , peut con- 
noitre de ces demandes incidentes. Ainff s’il 
s'agit d’une queftion d’état qui foit incidente à 
nne queftion de biens ; par exemple , ft l’on 
contefte- au Demandeur la qualité d’héritier ou- 
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«!c commune en biens, le Juge faifi de la de- 
mande originaire pourra connoître de cette qua- 
lité d’héritier , ou de commune en. biens. ( L. 

3 . Cod. de judiciis. L. i & 3 . Cod. de ordine ju- 
dic. ) Et c’effc en conféquence- de cette réglé que 
fous les Juges connoilfcnt des demandes' en en- 
térinement de Lettres de- refeifion. ( Arrêt du 
i Août 1703. rapporté au Journal des Au- 
diences. ) 

Mais cette régie n’a lieu que quand la demân- • 
de eft: telle, que Tans fa décifion on ne pour- 
roit décider la queftion principale, comme dans 
le cas dont on vient de parler. ( Ita Maranta 
in fpeculo aurto de ordine judiciorum , part. 4. - 
dijl. 6 . de reconventione , in fine. ) 

C’eft aufll en confcquence des principes qui' 
viennent d’être établis , que les Juges civils peu- 
vent connoître des crimes incidens aux affaires 
pendantes devant eux , lorfque ces crimes font 
une dépendance néccffaire de l’affaire civile 3 
comme quand il s’agit d’une infeription de faux 
incidente , d’un fâux témoin , & c. 

Et il en eft de même des Juges criminels à 
l’égard des affaires civiles j car ils peuvent tou- 
jours connoître des demandes civiles incidentes > 
aux procès criminels pendans devant eux, ibrf- 
que ces demandes civiles font connexes à l’af- 
faire criminelle dont ils font faifîs , ou qu’el- 
les en font une fuite néceffaire. ( L. Sed <S* loci. ■ 
§ Si dic'antur. ff. jurium regund. L. 3. C jd. de or- 
dine judic. ) 

Une autre obfervation qu’on peut faire fur ' 
cette matière , c’eft que les demandes formées 
en exécution d’Arr.ts rendus eû l’ Audience, 
doivent être portées à l’Audience, fi ce n’eft que - 
les Procureurs d’un commun accord en confen- 
tiffeat l’appointemeat. Il en eft de même à l’é- 

♦ 
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gard clés demandes qui naiffent en exécution 
d’Arrêts rendus en procès par écrit ; l’ufage eft. 
auÆde les porter prefque toutes à l'Audience „ 
«•moins quelles ne-préfentent un examen de 
titres 6c de pièces , auquel cas on appointe ai - 
Proie,. 

s. i y.. 

®es interventions. . 

* 

Eorfqu’une perfonne qui n’éft pas. Partie dans-, 
«ne conteftation engagée dans un Tribunal -, a 
intérêt dans cette conteftation, elle peut. Toit 
en première inftance, .foie en caufe d’appel 
demander à .être .reçpe partie ..intervenante .pour, 
là confcrvation ou.défenle de. Tes droits, en- 
quelque état.que la caufe fe trouve. . 

Les interventions dans la régie générale , doi«. 
vent être jugées^par le même Juge deyant lequel 
là caufe principale eft pendante., fi ce n’eft que. 
Kntervenant foit privilégié , auquel cas il peut 
faire renvoyer la caufe devant le Iugc.de font» 
privilège, $ ce qui néanmoins n’a .pas lieu dans 
lé cas où ce privilégié n'interviendroil. qu'eu. 
caufe d r appel , à::moinsquefes droits neiu/Tcnt. 
pas encore ouverts lors de l'appel, & que. lui ou. 
les auteurs n’eufient pu agir avant le. Jugement 
de la caufe principale. ( Voyez l’art. 7.9 dutit. r. 
dé l'Ordonnance des Evocations dumoisd'Août 
1.737, rapportéc.au nouveau Recueil , tome 3 
page 48 J. j ■ 

II faut auffi que celui qui forme ainfi loa 
intervention-, , loir intéreflé en fon nom, ou 
counme héritier , . ou à autre titre univerfel fit. 
üpmeulier , de bonne foi êc fans fraude, 
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§. y. 

Comment fe termine l'injlance fur 
les actions ; 

L’inftancc fur les aftions fe termine de plü- 

Éeurs maniérés. % . ... , 

i °. Par la fet teaee qui intervient , s il n y en 
a point d’appel, ou fi depuis l'appel, l'appel- 

lant en a confènti l'exécution. 

i®. Par le defiftement des parties. 

3 °. Par la- péremption ePinftance. 

4°. Par la défertion d’appel. 

•Voyez ce qui eft dit au Commentaire, page» 
lé SC 465 , touchant les péremptions dimtanr 
te , &. déferrions d’appel; 

* V I. 

Des nullités de Procédure dans ta 
pourfuite et une action 

1». torfque celui qui a donné une demande 
nulle dans la forme , & qui en reconnut la nul- 
lité , vient à fe défifter de la procédure qurl a 
laite fur cette demandé , if n’eft pas pour cela 
déchu de fon aftion , mais il peut la recom- 
mencer en payantes dépens de cette procédu- 
re nulle, ( h. i. &ibirD Di Cod. de.cdydoU 
79. ff. de judiciis. L. 78. §• etiam - dt le S atlu 

Il en eft dé même fi là procédure eft^ déclarée 
nulle par un Jugement. Rien i^empecke que- 
celui dont la procédure eft ainfi déclarée nulle,, 
ne.puifle la reçomtnpaççr dç nouveau devant « 
JUSfltt. Juge.. 
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En general on petit dans notre ufage changer 
en tdutetat de caufe. fes concluions par une re- 
quête prefentéc à cet effet, & rétablir une 
ptocedure vicieufe, même après que la caufe- 
a ece conteftee, en refondant les dépens jufqu’au 
jour de^ cette requête. Il n’y a que l’aétion de 
retratt-lignager ou iln’eft pas permis de reélifier 
les conclurions. (Voyez Mornac , fur la L. 4. §. 
ult. tt. de noxal.- aftion. ) 
z 9 . Le Demandeur qui a intenté fon aétion 
devant un Juge incompétent, peutauffi Ce défit 
ter de fa demande , même après conteftation en 
caufe , en expofant que c’eft par erreur ou au- 
trement qu’il l’a donnée devant ce Juge, & la 
porter devant le Juge légitime, en payant dans 
la fuite tous les dépens faits jufqu’alors.J 
Si la fentence a été rendue contradiétoirement 
au fond par le Juge incompétent, elle ne peut 
plus être recommencée devant un aurrt Juo-c , fi- 
« n’eft du confentement des deux Parties ; & 
ilnerefteplus à la Partie qui Ce plaint du Ju- 
gement , que la voie d’appel au Juge fupérieur.- 
Mais fi le Juge qui a connu de la caufe dont 
il ne pouvoir connoitre , eftun Juge en dernier' 
refîort , il n y a alors que la voie de caflatiorv 
au Con feil pour attaquer le Jugement rendu *, 
quoique par un Juge incompétent. 



Sectton VIII.. 

Régies générales touchant ï injl'rucliont 
des procès - civils* 

O N appelle inftruéHon en matière civile , 
la procédure qui eft néceffaire pour prou- 
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ver de la part du Demandeur la juftice de fa 
demande , & de la part du Défendeur fes dé- 
fenfes & exceptions^ contre cette même deman- 
de , afin de mettre les Juges en état de pronon- 
cer fur ce différente 

L’inftruétion des procès civils appartient aux, 
Procureurs , & ordinairement au premier Offi- 
cier du Siège, dans le cas où le miniftere du Ju- 
ge eft nécefTaire pour cette inftruftion. 

Comme les Parties ne font point le plus fou- 
vent en état de faire par elles-mêmes les procé- 
dures néceflaires pour établir leurs prétentions, 
lés Ordonnances ont créé en titre d’office des 
Procureurs , auxquels ces Parties peuvent s’a- 
dreffer pour les conduire ; St ces Ordonnances 
ont même rendu leur miniftere nécefTaire dans 
les Jurifdiétions qui jugent en dernier leffort , 
& dans les autres Juftices Royales, en certains 
cas. ( Voyez le Commentaire , tit. 17 , art. 6 , 
pagei4j.) Mais il faut obfetver, que la fonc- 
tion de ces Officiers fe borne à ce qui elt pure- 
ment d’inftruétion j & ils ne peuvent former 
aucunes demandes nouvelles ni interjetter au- 
cun appel , qu’en vertu d’un pouvoir particulier > 
autrement ils courent rifque d’être défavoués 
pour raifon de ces aéles , quand même ils au- 
roient d’ailleurs un pouvoir d’occuper. 

• Le Jugea qui appartient l’infhuétion pour 
les cas qui font du miniftere du Juge, eft le 
Lieutenant - Général daqs les Bailliages & Séné- 
chauffées Royales , ainfi que dans les Sièges 
Préfidiaux. Dans les autres Juftices Royales or- 
dinaires ou extraordinaires, ainfi que dans les 
Juftices de Seigneurs , c’eft ordinairement le 
premier Officier du Siège. Néanmoins dans fes 
Bailliages & Sénéchauiï'ées Royales , ainfi que w 
«iis les Prévôtés Sç autres Sièges Royaux ordi» 
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«aires , il' jr a certaines fondions d’inftruêHofli 
& d’exécution , qui appartiennemà des Officiers 
établis à cet effet, & qu’on nomme Commiffaires- 
Enquêteurs- Examinateurs ", ainfi qu’il a déjà, 
été obfervé. Les autres Ades d’inftrudion S& 
exécution ont été. refer vés aux Juges. 



§* L 

Des actes dinjlruclion & d’exécution. 

qui appartiennent aux Commrjfaires — 
Enquêteurs- Examinateurs & de ceux 

qui appartiennent aux Juges. 

i°. Les ades d’inftrudion & d’exécutiorr 
dont la connoiffancc a été attribuée aux Com- 
«îiffaircs-Enquêteurs-Examinateurs , tant pour: 
les caufes d’Audience , que pour les procès par 
écrit, font : 

Les enquêtes ordonnées fur la réquifitioa- 
<des Parties autres que les enquêtes fommai- 
rrs. 

Les interrogatoires fur faits & articles ordon- 
nés fur là requête des Parties. 

Les extraits & collations de pièces, autres que 
celles produites au Greffe ou entre les mains des- 
Rapporteurs. 

Les rapports & vîïïtations d’experts ordonnés 
jfiir là réquifition des Parties.. 

Les exécutions dès retraits & autres fenten* 
«es où il’ n’éft requis connoiffancc de caufe. 

Les-taxes dé dépens. 

Les liquidations de dommages St intérêts. 

Les ordres & dlftributions dé deniers. ( Voyez: 
à ce-fujet l’Edit du mois de Mai 162 } , & les* 
.autres Réglemcns rendus en interprétation. ) 4 
juoi'on peut encore, ajouter ; 
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Les inventaires qui en dépendent. 

Les comptes,, ainfi que leur préfentation ou 
sAffirmation. ... 

Et les partages, ( fuivanties memes Régie- 
.luens. ) 

Mais ces derniers aétes font moins d’inftruo 
tion que de Jurifdiétion volontaire. 

En î’abfence ou empêchement des Commit* 
faires-Enquêteurs-Examinateurs , c’eft au Lieu- 
tenant- Général , ou autre premier Officier du 
Siège, à en faire les fonctions. 

i°. Les aétes d’inftruétion & d’exécution., 
.dont la connoilTance tft refervéc aux Juges , 
/ont : 

Les réponfes à toutes les requêtes. 

Les reconnoiffances de billets. 

Les vérifications d’écritures. 

Les collations de pièces dépofées au Greffe 
ou entre les mains des Rapporteurs. 

Les injonctions de rendre des pièces confiées* 
Ainfi que les contraintes & exécutoires faute de 
les rendre. 

•Les enquêtes ordonnées d'office. 

Les interrogatoires d’offices. 

Les rapports d’experts ordonnés d’office. 

Les affirmations en exécution de fentence. 
Les réceptions de caution. 

Et en général tout ce qui concerne l’inftrue- 
lion des procès , à la réferve des a êtes ci-deflus 
marqués , dont la connoxffance a été attribuée 
AUX CommifTaires-Enquèteurs • Examinateur^ 



♦ 
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§ 11 . 

^ quel Juge appartient linjlruclion & 
t exécution des procès civils ? 

i L’inftrudion des procès civils dans les 
■Bailliages & Sièges Préfidiaux , ainfi que dans 
les autres Jullices Royales & fubalternes, lorf- 
•que les caufes & procès ne font point appoin- 
tés , ou lorfqu’étant appointés ils ne font point 
encore diftribués , appartient au Lieutenant- 
Æénéral , ou autre premier Juge , & en fon ab- 
-fence à celui qui le fuit dans l’ordre du Ta- 
bleau. 

Et il en cft de même de l’exécution des 
Jugemens rendus à l’Audience, lorfqu’il y a 
prelidé. 

i". Dans les procès par écrit diftribués , 
l’inftru&ion & l'exécution des procès appar- 
tiennent aux Rapporteurs , même mineurs, du 
jour que ces procès ont été diftribués j ce qui fe 
trouve établi par un grand nombre de Régle- 
mens. 

Il en faut feulement excepter les descentes fur 
les lieux. ( Voyez ce qui cft dit à ce fujet au 
Commentaire, page 3^3. ) 

•Mais dans le cas de' maladie ou dans. l’ab- 
fencc des Rapporteurs , l’inftrudion & exécu- 
tion des procès diftribués appartiennent au’ 
Lieutenant-Général, ou autre premier Officier 
du Siège. 

3». Tous les a&es d’inftrudion & execution 
de fentences qui fe font par le Juge qui en cft: 
chargé, où il ne s’agit point de tranfport fur 
les lieux , peuvent être faits par lui en fon Hô- 
tel. II y en a un grand nombre de Réglemcns, 
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*>. III." 

Des devoirs des Juges & autres Officiers 
charges de /’ injlruclion & exécution 
des caufes & procès. 

les Juges chargés de l’inftra.éHou & exécu’ 
tion des procès, outre les devoirs généraux qui 
leur font communs avec. tous les Juges, ont des 
devoirs particuliers à remplir, fuivant les dif- 
férais aétes qu’ils font. 

Ainil , i°. dans les requêtes qui leur font 
préfentées pour faire aiïigner, ils ne peuvent 
permettre d’anticiper les délais des affignations, 
li ce n’eft dans les cas provifoires', & où il y a 
péril en la demeure. ( Edit du mois de Janvier 
1 6 8 j , pour le Châtelet de Paris , articles 6 & 7, 
Voyez auffi le Commentaire, page 44.) 

i Q . Lorfque dans le cours d’une inftru&ion 
.ou exécution faite par eux , il furvient quel- 

Î [uc différent entre les Parties , ils 11e peuvent 
e décider par eux-mêmes , mais ifs doivent ea 
dreffer procès-verbal fur lequel ils doivent ren- 
voyer les Parties à l’Audience , ou ea la Cham- 
bre du Confeil, pour y faire juger ce différent. 
( Arrêt du 1 8 Juillet 16 77, pour Tours, art. 
ji ÿ autre du 19 Février 10 : . rapporté par 
Joli, tom. 1. pag. 879. 

3°. On peut fe pourvoir k :e d’nppo* 
fition au Siège contre lesOrdon 1 :s rendues 
par le premier Juge en matière ■■ ikradion 
SC d’exécution, ou aéte de Jurifdic .0.1 volon- 
taire j & alors ces fortes d’opporitioas doivent 
fe porter à l’Audience pour y être jugées. 

4 p .Les Licutcnans-Généraux ou autres pre- 
miers Juges doivent exercer par eux - mêmes , 
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îvec le minifterc-du Greffier ordinaire du Siège; 
tous les ades d’inftrudion ou de Jurifdidion 
volontaire dont ils peuvent connoxtre. IUcur 
♦ft défendu de commettre aucuns Huriliers , r\o- 
taires , Greffiers , Clercs - ou autres pour l'exécu- 
tion de ces fondions., & Us font tenus d en 
laiiîer la connoifTance à l’Officier qui les luit 
dans d’oïdre du Tableau. ( Arrêt de réglement 
du 18 Juillet 1677-, pour Tours , art. 66.) 

Mais lorfqu’Ü s’agit de faire quelque înltruc- 
tion au autre fondion hors de la Ville 5 c des 
Fauxbourgs du lieu de leur xéfiderice , les Ju- 
ges peuvent commettre 5 c deleguer le Juge u 
fieu où fc doit faire cette inftrudion. # . 

t°. Si le Greffier ordinaire du Siège e toit 
malade ou abfent , &c. & qu’il n'y eût perfonne 
pour le représenter , le Juge chargé de 1 înftruc- 
tionou autre ade de Jurifdidion volontaire, 
peut commettre une autre perfonne pour faire 
les fondions de Greffier, en lui faifant prêter 

ferment à cet effet. r _ A . 

Le Juge doit vaquer a l inftrudion en . 

habit décent & convenable a fa dignité. (Ai- 
xault , en fon inftrudion Judiciaire, liv. a, 

II ne paît lui-même les ades qu’il 

£ait , mais ces ades doivent être écrits par le 
Greffier, ou l'un de fes Commis. 

g*. Les Juges ne peuvent faire aucun acte 
d’inftrudion ou cfexécution en m^icrc civile , 
les jouis de Dimanches & de Fetes d Eghfe. ( La- 
rocheflavin , en fes Arrêts , au titre des Fenes, 

“V/ Le Juge ou Commifïaire qui fart une 
inftrudion, eft tenu des nullités qui peuvent 
Ce trouver dans la confedion des ades qu il ^ 
ikeflc. ( Ord. 1 667 , tic. 12., art. 3 6,page 3 ? «•) 

§*1V| 
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Des Audiences. 

L’Audience eft le lieu où les Juges entendent 
les Parties , foit par elles-mêmes , Toit par leurs 
Avocats & Procureurs. C’cft dans ce lieu que 
les caufes doivent être poursuivies pour y ( tre 
réglées par les Juges. (Ordonnance de 1667 , 
titre 4 , art. 1, ) 

On doit regarder comme une régie générale , 
que tout ce qui peut être décidé à l’Audience , 
doit y être jugé. ( Ordonnance du 1 r Février 
1 5 1 9 , art. 19. ) Mais fi les caufes font de lon- 
gue difcuffîon , & qu’on ne puiiTe les décider 
que par l’examen de plufieurs titres & pièces j 
ou fi indépendamment de cet examen , il faut 
difeuter le droit des Parties par des queftions 
de Jurifprudence , les Juges peuvent les ap- 
pointer a mettre, ou en dioit à écrire & pro- 
duire fuivant leur qualité. ( Voyez le Com- 
mentaire , page 197.) 

Une autre régie qu’on peut aulfi regarder 
comme générale , eft que les Lieutenans- Géné- 
raux , ou autres premiers Juges , ne peuvent 
faire en leur Hôtel aucun aéte de Jurildiclion 
contentieufe , ni tenir à ce fujet aucunes audien- 
ces extraordinaires i il eft même défendu aux 
Procureurs du Roi & autres Parties publiques de 
prendre des conclufions à l’Hôtel du Juge pour 
toutes les affaires qui doivent être portées à 
l’Audience. ( Réglement de la Cour du 10 Juil 
let 166 art. 17.) 

U y a néanmoins quelques cas où les premiers 
Officiers des Sièges peuvent connoître feuls , & 

Tome I. c 
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en leur Hôtel , d'affaires contenticufcs. Telles 
font les affaires qui*requiérent célérité , & qui 
ne pourroient être différées fans faire préjudice 
aux Parties, comme l’élargiffemcnt des per- 
fonnes emprifemnées pour dettes ; les failles 
de fruits, beftiaux, équipages & marchandi- 
ses i les ventes de meubles Se autres chofes où 
jl y auroit du péril en la demeure. Dans tous 
ces cas les premiers Juges peuvent décider pro- 
yïfionnellement l’affaire en leur Hôtel pendant 
les Vacations & la veille des fêtes confécutivcs. 
( Réglement du 19 Août 1687, P our Chinon , 
art 14. Autre dy 31 Août 16X9 , pour Or- 
léans , art. j. Voyez auffi l’Edit du mois de 
Janvier 1685 , rendu pour le Châtelet dc'Paris, 
art. 6 & 7, & rapp.orté au nouyeau Recueil 
%pm. 1. pag. 553.) 

Mais hors ces cas , il eli défendu aux Lieu- 
tenans-Généraux & autres premiers Juges , de 
juger en leur Hôtel aucunes affaires contentieu- 
ses ; comme auffi de rendre aucunes Ordon- 
nances fur la requête des Parties , portant dé- 
fenles d’exécuter les fcntences des premiers Ju- 
ges. ( Voyez le Commentaire , pag. 44 & 4j. ) 
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TITRE III. 

. Partie ÏL 

De la procédure pour VinjlruEiion Ô 
le Jugement des procès civils. 



Section I. 
j De ce qui précédé la contejlation en caufc • 

S. I. 



D es ajournemens . 

-J-i N quelque Jurifdi&ion que Ton plaide, il 
t cil nécclfàire de faire allîgncr fou débi- 
teur, ou celui centre lequel ou a quelque ac- 
tion à diriger, avant de pouvoir faire aucune 
pourfuite contre lui. Celui qui dirige 1 uétion 
s’appelle Demandeur , & celui contre lequel 
elle eft dirigée fe nomme Défendeur. 

z°. Les Parties qui plaident doivent erre en 
nom dans les exploits , ainfi que dans les Sen- 
tences & Jugemens; car en France nul ne plai- 
de par Procureur , fi ce n’eft le Roi dans fes 
Jufüces & Cours, & les Seigneurs dans leurs 
Jufticcs , pour les revenus ordinaires de leur do- 
maine, ainfi -qu’il a été déjà obferve. 

j°. Il y a des perfonnes qui ne peuvent in- 
tenter aucuns procès en demandant, fans don- 

eij 




5 $ Ijdée de la Juflice 

iier caution de payer les dépens & autres coa- 
damnat.ions auxquelles leur demande peut don- 
ner lieu. Tels font les étrangers non n^turali- 
fés, même ceux qui jouiflent du droit d’Àu- 
bainc. (Voyez Papon en fes Arrêts, liv. 8 , tit. 
i , n. 7. Bacquet, Traité du droit .d’Aubain^. 
chap. x 6 - y & Barder , tit. 1 , liv. x , chap. 8 6 ] 
Cette caution , quant à la fomme , fe régie par 
.les circonflanc.es , & dépend de l’arbitrage du 

J u s e - 

Les dévolutaires font aufli tenus de donner 
caution pour pouvoir plaider, 11 mais feulement 
^ufqu’à la fomme de cinq cens liyres. ( Ordon- 
nance de 1667 . tit* 1 5 » art. 1 J , pag. 1 1 8 ). 

Lorfqucla caution qui avoir été reçue pour 
répondre du jugé , vient a décéder , on en peut 
demander une nouvelle. ( Ainû jugé par Arrêt 
dii 1 6 Avril 1734. ) 

4°. Les formalités qu’on doit obferver dans 
les exploits , fe trouvent établies par les diffé- 
rents Articles qui compofent ie titre 1 , & par 
les articles $ 8c 4 du tit. 9 de l’Ordonnance de 
3667. Ces formalités font de deux fortes 5 les 
unes concernent l’exploit en lui-même, & les 
autres concernent la perfonne des Huiflîers ou 
Sergcns qui lignifient les exploits j elles font 
les mêmes pour toutes les Juriidiétions , fans eu 
«excepter les Officialités. , 

j°. Pour qu’une afïîgnation foit valable , elle 
doit être donnée un jour ordinaire 3 car celles 
«qui font données les jours de Dimanches & de 
ïêtes , font nulles , excepté en quelques cas. 
£ Voyez le Commentaire , pag. 3 4 & 3 J. ) 
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<; ii. 

Des délais fur les afflgnations. 

l’exploit étant lignifié pour avertit la Partie 
aflignée de la demande qui eft formée contre 
elle , il eft jufte d’accorder a cette Partie un dé- 
lai raifonnable pour comparaître & pour dé- 
libérer fi elle acquiefcera ou non à cette deman- 
de. Ces délais font dilFérens fuivant les diffé- 
rentes Jurifdiéfions où l’on doit plaider > ils font 
fixés pour les Bailliages & Prévôtés Royales , 
par les articles r , % 8c j duftitre j de l’Ordon- 
nance de 16 6 J j pour les requêtes de l’Hôtel 
& du Palais, & pour les Sièges des Confervati'ons 
des Univer/îtés , par l’article 4 du même titre 3 
pour les Cours par l’article 1 du titre u j & 
pour les Sièges des Maîtrifcs particulières des 
Eaux & Eorêt$,& autres Jurifditlions inférieures. 
( ce qui comprend auifi les Juftices de Seigneurs) 
par l’article 14 du titre 14 de là meme Or- 
donnance. 

Comme cèS délais font établis en faveur du 
Défendeur j le Défendeur peut les anticiper, 
( Voyez le Commentaire, pag. yo.) 

Il faut auffi obfervcr que ces délais peu- 
vent quelquefois être abrégés, quand il y a' 
péril en la demeure , & qu’il s’agit de quelque 
affaire provifoire. ( Voyez ibidem', pag. 44.) 

II, 

Des préfentations.- 

Après qüe les délais fur l’allîgnation font ex> 

iij * 
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pirés, le Défendeur eft tenu de fe préfenftr, 
c’eft-à-dire , de coter fon nom & celui de fotr 
Procureur furie cahier des préfentations. Tou- 
tes les Parties , foit demandeurs , foit défendeurs 
foit intervenant, foit appellans, intimés eu 
anticipés , font tenues en toutes Jurifdiéîionsoù 
il y a des Greffes des préfentations, de fatisfaire 
à cette formalité, à peine de nullité de la fen- 
tence que pourroit obtenir celui qui 11’y auroit 
pas fatisfait , & de cent livres d’amende. 

Les délais pour fe préfenter font de quinzai- 
ne pour les Cours , & de huitaine pour les au- 
tres Sièges ; & pour les matières fommaires , 
de trois jours feulement , tant aux Cours qu’aux 
autres Sièges. ( Ordonnance de i 66 j , tit. 4» 
art. 1 , pag. 51. ) 



§. IV. 

Des congés & défauts . 

r®. Dans les Bailliages & Prévôtés Royales,. 
Requêtes de l’Hôtel & du Palais ainfi que dans- 
les Cours Souveraines , fi l’une des Parties ne 
fe préfentc pas & ne conftitue Procureur dans: 
la huitaine après l'échéance de l’aflignation , 
l’autre Partie , ou celui qui eft chargé de fa dé- 
fenfe , peut après la huitaine échue , lever fort 
défaut au Greffe ; mais il ne peut le faire juger ,, 
linon après un autre délai de huitaine pou? 
ceux qui font afiignes à huitaine ou quinzaine ; 
& à l’égard de ceux qui font aflignés à plus 
longs jours , le délai pour faire juger le défaut , 
outre celui de l’aifignation & de huitaine pour 
défendre , doit encore être de la moitié du 
«mis porté par l’affignatiou. ( Ordonnance de; 
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tit. $ , art. 5 , page 49 Se tit. ir , art. 

3 , page 129. ) Ce défaut eft ce qu’on appelle 
défaut faute de comparoir. 

2 0 . Il ne fuffit pas au Défendeur de fc pré J . 
fenter & de conftituer Procureur, Il faut encore 
que ce Défendeur fournrlfe Tes défenfes lignées 
de fon Procureur avec les pièces juftificatives , 
jfi aucunes il a , dans le même délai qu’il a pouf 
fe préfenrer. (Ordonnance de 1667 , titre y* 
art. x , page 57 , & titre 1 1 art. 2 , page 128.) 

Ainfi quand le Défendeur a conftitué Pro- 
cureur fans fournir de défenfes , le Demandeur 
peut prendre fon défaut à l’Audience , & fl 
c’eft une Cour fouveraine , au Greffe fans au- 
tre aéfe ni fommation préalable ; & pour le pn> 
fit on doit lui adjuger fes conclufions avec dé* 
pens, fi la demande fe trouve jufte & bien 
vérifiée ; mais s’il y a plus de trois chefs de de- 
mandes , le profit du défaut pourra être jugé 
fur pièces vues & mifes fur le bureau fans épi- 
ces. ( Ordonnance de 1667 , titre $ y article ? 
& 4 , & titre» 11* article 4 & 5. ) Ce défaut 
s’appelle défaut faute de défendre. 

3 0 . Si entre le tems que le défaut a été pris y 
& le Jugement du défaut , le Défendeur confti- 
tuc Procureur,. fournit fes défenfes, & en com- 
munique les pièces juftificatives , lé Deman- 
deur ne pourra faire juger fon défaut ; mais il 
peut demander les dépens de ce même défaut 
nu’il a obtenu : & fi le Défendeur conftitué 
feulement Procureur fans fournir de défenfes, 
le Demandeur pourra pourfuivre le Jugement 
de fon défaut fans autre procédure ni fomma- 
tion. ( Ordonnance de 1 667 , ibid. tit. 1 1 , arr: 
6, page 152.) 

4°. Lorfque le Défendeur a fourni fes dé- 
fenfes avec la copie des pièces juftificatives , la 

e iv 
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caufe doit être pourfuivie à l’Audience trois, 
jours après , fur un Ample aétc ligné du Pro- 
cureur &. fignifié. ( Ibid. tit. 14 , art. 1 , p. 189,. 
& tit. 1 1 , art. 8. page ij j, ) 

j°. Sx l’une des Parties , ou fon Procureur, ne 
comparoît point à l’Audience , il faut diftinguer 
fi c’eft le Demandeur , ou fi c’eft le Défendeur ; 
fi c’eft le Demandeur , le Juge doit donner au 
Défendeur comparant défaut qu’on nomme 
congé , & pour le profit on le décharge de la de- 
mande j & fi c’eft le Défendeur , le Deman- 
deur peut prendre fon défaut , & pour le profit 
on lui adjuge fes conclufions , fi elles fe trou- 
vent juftes & bien vérifiées. ( Ordonnance de 
1667, tit. 14, art. 4,pag. ipt.) On appelle ce 
défaut ou congé , défaut faute de plaider. 

Il faut cependant obferver , que quoique le 
Demandeur ait pris fon défaut contre le Dé- 
fendeur aut vice verfà , fi celui contre lequel le 
défaut eft obtenu fe préfente dans la même Au- 
dience , & demande le rabat du défaut , le Ju=- 
ge peut l’ordonner j auquel cas ce défaut de- 
meure comme s’il n’avoit pas été prononcé. 
( Ordonnance de i66j. ikid. tit. 14, art, $, pag r 

6°. On peut revenir par oppofition contre 
les Jugemens par défaut qui n’ont point été 
rendus à tour de rôle. ( Voyez le Commentai- 
*e, page 6 y 9 . ) * . 

7 . Si les défenfes lignifiées font de quelque 
confidéracion , le Défendeur peut y fournir fes 
répliqués trois jours - après que ces défenfes ont 
été lignifiées , fans néanmoins que la procédu- 
re en puilfe être arrêtée , ni le délai proroge. 
( Ordonnance de 1667 , titre 14 , article 1 , 
page 191.) 

8°. Dans les Juftices de Seigneurs il n’y a. 
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auctms délais à obfcrver après ceux de l’affigna- 
tion échus , ni aucunes défenfes à fîgnificr ; mais 
dans les vingt-quatre heures après l’échéance de 
Indignation , les Parties doivent être ouïes en 
l’Audience & jugées furie champ, fans quel- 
les foient obligées de fe fervir duminiftèrede 
Procureurs. ( Ordonnance de 1667 t ibid. titre 
ï4> article ij. page 108) 

V. 

Des exceptions & défenfesr 

Celui contre lequel une aétion eft intente^ 
en Jufticc doit ou acquiefcer à la dcn anle for- 
mée contre lui , ou propofer les moyens qu’il a 
pour s’en défendre j il le fait ou tn 'niant le 
fondement de Ta&ion, ce qui s’appelle défenfes , 
ou en y oppofant une exception. ■ 

Il feroit difficile de preferire ce que le Dé- 
fendeur peut employer pour moyens & excep- 
tions dans fes défenfes > ils confident ordinai- 
rement en* des fins de non-recevoir , des décli-' 
natoires , des nullités d’exploit ,&• autres excep 
rions ; tous ces moyens doivent être employés 
dans les défenfes pour y être préalablement fait 
droit. ( Ordonnance de 1667 , titre 5, article 5 ,• 

page 69- ) 

Si le Défendeur a plufîeurs exceptions dilstor- 
rés à propofer , l’Ordonnance veut qu’il les 
propofe toutes pat le meme aéle , à moins que 
ce ne foit un héritier ou une veuve affignée en ' 
qualité de commune 5 car ces derniers ne font" 
tenus de propofer leurs autres exceptions dila-*~ 
toires qu’apres que le terme poür "délibérer elt 
expiré. . Ordonnance-dé 1667 , titre article# 
& a-, pag. Ui») 
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Pour abréger la , procedure touchant les excep- 
tions déclinatoires l’Ordonnance veut aufli que. 
lcs appels des dents de renvois , ou de déclina- 
toires, enfemble les appels comme de Ju^es' 
incompctcns foient vuidés par expédient par 
le miniftere des Avocats & Procureurs Généraux. 
( Ordonnance de 1667 ibicL titre 6 , article 4 ■ 
page 8i. ) 

^ lr § a . rc ^ ^"°^ cs intimations , ainfi que: 
des déferrions d appel , elles doivent fe porter 
devant un ancien Avocat, dont les Avoc us SC 
Procureurs des Parties conviendront. ( Ibid, rit- 
6 \ a”- 4 - ) Les articles 4, 5 , 6 , 7 & 8 dut 
meme tit. ctabliJlent là procédure qui doit être: 
•etiuc pour le Jugement de ces expediens.. 

§. VI. 

Des délais pour délibérer x & des 
garants.. 

Si le Défendeur eft tenu en fon propre nom; 
de fatisfaire à la demandé qui eft formée contre: 
lui , il eft obligé de comparoître en’Juftice*. 
dans les délais ci-deflus marqués , & il ne peut: 
les frire prolonger ; mais s’il n’eft tenu de cette: 
obligation que comme héritier préfomptif , ou» 
comme commune, en biens ; , ou comme cefliori— 
nairc ou acquéreur avec recours de garantie , il; 
peut éloigner pour un tems là demande de celui, 
qui l’aftigne , jufquà ce cju’il ait fait inventai- 
re & pris qualité, ou qu’il ait mis fes garants en. 
caufc. 

Voyez au tirre 7 de l’Ordonnance de 1667 ,, 
page 9 1 , ce qui doit être obfervé à l’égard des; 
délai?, que les héritiers ou les veuves communes; 
«n biens, .ont pour délibérer : & à l'égard des; 
garants , voyez ln titre 8 de la.même Ordonnai» 
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ce , page <>j, qui truite de la procédure qui 
doit s'obferver fur les demandes en garantie. 



Section II. 

Ve la conteflation en caufe , & de PinJ 
truction juf qu'au Jugement diffinitlf 

x°.Ç I les deux Parties- comparoiiTent fur i’af- 
3 fignation , & qu’elles foient d’accord de 
plaider, la- caufe le juge contradiéloiicment 4 
êt fi elle ne peut être jugée , elle doit être conti- 
nuée au prochain Siège ; ( Ordonnance de \66-j y 
citre. 1 4 , art. 6 , page x 9 5 , ) ce qui s’accor- 
de aulli quelquefois fur là remontrance d’une des' 
Parties. Mats fi le Juge n’a point d'égard à cette' 
remontrance , & qu’il ordonne de plaider , alors 
fa Partie doit le faire , finon on donne défaut 
contre elle ; ainfi qu’il a été obfervé ci-defîus. 

i°. Lorfque fur les défenfes fournies il inter- - 
vient quelque Jugement, ce Jugement engage' 
la caufe , & elle cft tenue pour cùnteilée.- 
( Ordonnance de 1667 , tit. 14., art. r j , page' 
2. 06. ) 

j 9 . Si la caufe cft du nombre de cdlcs qui 
exigent des c'onclufions de la Partie publique ,• 
telles que font les caufes où l’Eglife, le Roi, ouïe 
Public ont intérêt , l’Avocat du Roi ou Fifcal 
doit y donner fes conduirons verbales ; ce qui 
sobferve aulli à l’égard des Avocats-Généraux 
dans les Cours Souveraines j & même dans ccsr 
dernières Jurifdictions ils peuvent porter la pa- 
role Sl la portent ordinairement dans toutes lcs r 
caufes d’éclat.- 

4°. Lorfque la caufe a été plaidéede part 36 - 
sfcautre, fi les Juges la trouvent fuffifammen# 
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éclaircie , ils prononcent définitivement, linons 
ils appointent dans les cas où la maticre eft fuf~ 
capable d’appointement; (Ordonnance de i66j t , 
tu.. 14, art. 7 , page 1 96. ) ou bien avant delà 
juger , ils ordonnent fur la réquifition des Par- 
ties , ou d’office , des interrogatoires fur faits &• 
articles , des compulfoires & collations de pièces,. 
<îcs fequeflres , des defcentes de Juges, des rap- 
ports d’experts , des enquêtes ■, & autres procé- 
dures néceffaires pour la décifionde la caufe.. 
Tous ces aétes fônt les mêmes ,. & ne different 
prefque en rien foit dans les Juflices inférieu- 
res , foit dans les autres Sièges & Cours. Nous; 
allons examiner toutes ces différentes efpéces dc- 
procédurcs. 

§, I. 

Des appoihtemens & procès' par écrit. 

Pour bien entendre la différence qu’il y a; 
entre les affaires quife jugent fur la plaidoirie 
des Avocats ou Procureurs , & celles qui fe ju- 
gent de rapport, il. faut diftingucr la Jurifdic- 
uon où l'on plaide. Si Ion y plaide en première 
inftance , tant que l’affaire fe pourfuit à l’Au- 
dience , on l’appelle caufe. Si 1 on y plaide par 
appel, il faut encore diftinguert ou l’appd effc, 
d’une fentcnce rendue.à l’Audience & fur déli- 
béré,, ou cet appel. eft d’une fentcnce. rendue: 
fur on appointement : dans le premier cas l’ap- 
pel eft verbal;,- & l’affaire s’appelle caufe $ dans- 
le fécond cas c’eft un procès par écrit ; Mais fi la 
caufe, foit qu’on plaide en première, inftance „ , 
foit qu’on plaide fur une. appellation verbale, effc 
appointée , elle prend fa première dénomination, . 
& s'appelle inftance. qui fe juge fur. produdioas, 
dès Parties.. 
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Ondiftingue plufieurs fortes d'appointcmcns,. 
fçavoir : appointement à mettre , appointement en 
Droit, appointement au Confeil , &c. ( Ordon- 
nance de 1667 , titre 14 , art. 7, pag. 1 96 ,8c. 
tit. 1 1 , art. 9 , 1 1 8c 13,- pag;. 135. 6* fuiv.) 

Aucune caufe ne peut être appointée j.u 
Confeil, en Droit, ou à- mettre, en quelque 
Cour 8c Jurifdiélion que ce foit , fi ce n’cft en 
l’Audience à la pluralité des voix, à peine de 
nullité. ( Ordonnance de 1667 , titre 1 1 , article 
page 13;.) 

Néanmoins quand il s’agit de reddition de 
compte, liquidation de dommages & interets,, 
appellations de taxes de dépens , lorfqu’il y a 
plus de deux croix, les appointemens peuvent 
être pris au Greffe. -( Ibidem , art.. 10. ) 

L’article 3 1 du meme titre 11, défend aux- 
Greffiers d'écrire lur leurs feuilles ou regiftres,-* 
& de délivrer aucun appointement ou Juge- 
ment , qu’il n’ait été prononcé publiquement 
par le Juge , à peine de faux 8c de cent livres: 
d’amende. 

Toutes les caufes appointées , & tous lés prcv* 
ccs par écrit fe jugent à la Chambre du Con» 
ffeil des Juges à huis dos.. 

♦ 

§. I K 

Des appointemens qui fe' prononcent en< 
première injîance. 

i“. Après qu’un appointement , foit à mettre 
fôit en Droit, 8cc. a été prononcé , le Procureur 
le plus diligent doit le lever 8c le faire fignifîcr 
au Procureur de la Partie adverfe, 8c le fommer 
en même teins- de - fournir f«s moyens , foit par- 



Digitized by Google 




<j 3 Idée de ti Jujtice 

requête ou par avertiflemens , s’il s’agit d'un 
appointement en première inftance l’oit par 
griefs ou caufes & moyens d’appel, s’il s’a- 
git de l’appel d’une fentence-,- & que ce foit l’in- 
timé qui ait lignifié l’appointemenr. Il doit aullî 
lui déclarer en même rems le nom du Rappor- 
teur auquel le procès a été difhibué. 

i°. La procédure qui fe fait fur les appointe - 
mens à mettre , efl: très-fimple. En exécution de 
l’appointe ment , on met les pièces entre les 
mains du Rapporteur qui elt toujours nommé 
par le Jugement qui appointe. : on y joint un 
bref inventaire de production f qui contient 
fommairement les moyens & l’état des pièces* 
des Parties , & l’on ne peut y faire d’autres écri- 
tures. Voyez au furplus ce qui elt dit au Com- 
mentaire , page ij y , & fuivantes fur ccs for-’ 
tes d’appointemensi- 

§. nr. 

Des appointemens en Droit.- 

ï°. Les appointemens en Droit à écrire Sè 
produire , font de huitaine , & emportent aulTi 
reglement à contredire dans pareil délai t encore 
que cela ne foit pas exprimé dans i appointe-- 
ment. (Ordonnance de 1Û67 , tir. n.-art. iz,- 
pag. 141.) 

z°. Les productions doivent être mifes au # 
Greffe , & en les mettant il doit en être fait un; 
état ; c’eft ce qu’on appelle inventaire de pro~- 
duEtïon. 

L’article 35 du titre 1 1 de l’Ordonnance dé- 
fend aux Procureurs de mettre au Greffe aucunes 
produ&ions en blanc , & aux Greffiers de les- 
recevoir , à peine de cent cinquante livres d’a-y 
jnender 



Digitized by Googl 





Civile. Ccf 

Le Procureur le plus diligent Sc qui a 
produit le premier, doit lignifier que fa produc- 
tion eft au Greffe, & l’autre Procureur dans la 
huitaine de cette lignification , doit y mettre La 
ficnne , lùion la Partie en demeure forclofe de 



plein droit , fans qu’il foit befoin de prendre 
aucun aCte de forclufion de produire 3 v Ordon- 
nance ibid. tit. i.r,art. 17. & tit. 14, art. 8.) 
mais cette forclufion peut être couverte fi le 
Procureur négligent vient à produire , & elle ne 
devicntfatale que quand l’afiaire a été rapportée 
& jugée. 

4 0 . Lorfque les Procureurs, ou même Pua 
d’eux, ont misleurs productions au Greiîè, celui 
qui veut aller en avant doit avoir foin de faire 
diltribuer l’affaire à un des Juges , & le 
faire fignificr à l’autre Partie. Le Rapporteur 
auquel le procès elf diflribué retire du Grelfe 
les productions des Parties, ou celle de fa Par- 
tie diligente , fi l’autre Partie 11’a pas produit. 

Les productions qui ont été mifes am 
Greffe , peuvent être contredites , & il eft 
nécelfaire à cet effet que les Parties en prennent 
‘refpcCtivement communication. L’Ordonnance 
(tit. 14, art.. 10, pag. 202. ) ne veut pas 
qu’elles foient communiquées ni retirées fur 
les récépiflés des procureurs 3 mais feulement 
qu’ils en prennent communication par la main 
des Rapporteurs. Sur quoi il faut obferver , que. 
pour qu’une Partie puiife prendre communica- 
tion des. productions delà Partie adverfe, il faut 
qu’elle ait produit ou renoncé de produire par 
un aCte figné de fon Procureur , & lignifié.. 
(Ordonnance, tit, 14 , art. 9 , page 201. ) 

L’article 11 du même titre 14, page 2 oj ,, 
défend aux Greffiers de délivrer aux Huiflîens 



les pièces mifes au Greffe , ,6c de les donner e» 
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communication aux Procureurs avant qu« le 
procès ait été diftribué. 

6 °. Lorfque les Procureurs ont eu communi- 
cation de la produ&ionde leurs Parties adyerfes, 
ils peuvent y former des contredits j 8 c ces- 
contredits doivent être fournis dans la liuitaine- 
du jour que le Procureur a pu en avoir com- 
munication. Après ce délai le Jugement peut 
être .rendu contre lui par forclufion. ( Ordon- 
nance de 1667 , tit. 1 1 , art. n-, page- i 39 , 
& art.- 17., page 147.); 

7°. La Partie dont la produétion a été produi- 
te, peut répondre aux contredits par des écritu- 
res qu’on nomme falvaùons qui doivent être 
lignifiées ainfi que les contredits & dont on 
doit donner copie-, finon les contredits & fal- 
vations doivent être rejettes du procès. ( Ordon, 
de 16*7, tit. 14, art. n,pageioj.) Et fur 
toutes ces produdions refpedives intervient le 
Jugement diffinitif. 

8°. Lorfque le procès’a été jugé par écrit , foit' 
en première- inftance, foit en caufe d’appel , - 
le Rapporteur doit mettre au Greffe le dittuttei 
du Jugement avec le procès entier , & les Pro- 
cureurs doivent retirer chacun leurs produirions, 
fans qu’il kur foit permis de retirer celle de la 
Partie adverfè , ni aux GifcfEers de les donner 
en communication , à peine de cent livres d’a- 
mende, fauf aux Patries de prendre copie des 
pièces qui ont été produites. ( Ordonnance, tit. 
n, an. 1 5*'& 14 -, pag. 143 &tf4j.) 

Les Greffiers doivent délivrer ces Piodudions 
aux Parties, à peine , e» cas dé- refus j d’être 
décerné contre eux exécutoire de trois livre» 
par jour. ( Ibid->- tit. 3 1 , art. 4 , pag-.-jn») 
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%. IV. 

Des appellations de fentences rendu?* 
fur des appointemens à. mettre , ou. * 
en Droit , 

Dans les appellations relevées , Cm au* Cours 
de Parlement , Grand- Confeil & Cours des Ai- 
des, foit aux Préfidiaux , Bailliages , Sénéchauf- 
fées & autres Sièges , des fentences rendues fur 
des appointemens en Droit, même par forclu- 
lion contre l’une des Parties, ou fur des appoin-- 
temens à mettre quand les deux Parties ont pro- 
duit ; chacune des Parties doit dans la huitaine 
après l'échéance du délai de l’aflignation pour 
comparoître , mettre fes productions au Greffe 
du Siège où l’appel rellornt , St le faire lignifier 
au Procureur de la Partie- adverfe. (Ordon. de 
1 66j , tir. 1 1 , art. 1 4 , page 14a. ) 

Si l’une des Parties n’a point conftitué de Pro- 
cureur , L’autre Partie doit prendre un défaut 8c 
le faire juger , ainfi qu'il- a été dit ci-defTus au 
titre des congés & défauts , page 60. 

Si les deux Parties- ont conftitué. Procureur 
& que l’une d’elles foit en demeure de produire 
dans la huitaine & de le lignifier au Procureur 
adverfe , cette Partie en demeure eft forclofe. 
de plein droit , & le procès doit être’ jugé fur ce 
qui fc trouvera au Greffe fans aucun comman- 
dement, fommation ni autre procédure, Or- 
donnance-de 166 j. ibïd. tic. n, art. 17, page 
14 7 . ) 

Dans la même huitaine après l’échéance de 
l’alïignation pour comparoître , l’intimé doit 
fournir St mettre au Greffe , en forme ou par ex» 
trait à fon choix , la fentence dont *ft appefj 
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& faute de le faire dans ledit tems , l’appellanc 
fans commandement ni lignification préalable , 
pourra lever cette fentence par extrait aux frai» 

& dépens de l’intime, dont il doit être délivré 
exécutoire fur le champ. ( Ibid. art. 1 8 , page 
148.) 

Et fi les deux Parties font refpeétivemcnt 
appellantes , c’eft à celui qui eft le premier in- 
timé à fournir la fentence 5 linon celui qui a 
appelié le premier, peut la lever aux frais & 
dépens de l’autre, ainlî qu’il vient d’être dit, 

( Voyez au Commentaire, page I49. ) 

Huitaine après que le procès & la fentence 
ont été mis au Greffe , le Procureur le plus dili- 
gent doit offrir & faire lignifier Fappointement 
de conclufion portant réglement de fournir griefs 
& réponfes de huitaine en huitaine , avec forn- 
mation de comparoître au Greffe pour le paffer, 
(Ordon. de 1667, tir. 1 1, article 19, page 149. ) 
Si la Partie quia etc fommee de paffer l’appoin- 
tement ne comparaît pas, il faut diftinguer :ou 
e’cft l’intimé, ou c’efM’appellant. Si c’eft l’inti- 
mé , on peut lever contre lui le défaut faute .de 
conclure , & le donner à juger comme le» 
autres défauts dont il a été parlé ci-delfus , pag, 
tfo , & le profit emporte déchéance delà fenten- 
ce. £t fi c’eft lappe liant , l’intimé prend le mê- 
me défaut faute de conclure , dont le profit em- 
porte déchéance de l’appel. ( Voyez au Com- 
mentaire , page 1 y 1 . ) 

Lorfque i’appointement de conclufion a été 
paffé encre les Parties, la caufe devient contcf^ 
tée fur l’appel. 

Le procès étant enfuite diftribuc à l’un des 
Juges , l’appellant eft tenu de fournir fes griefs 
dans la huitaine du jour de la fommation qui 
en a été faite à fon Procureur par atte‘ ligné 
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du Procureur de l’intimé -, & l’inïimé doit four- 
nir fes réponfes dans la huitaine après que les 
griefs ont été lignifiés a fon Procureur. Faute 
de ce faite , la forclufion eft acquilè de plein 
droit contre l’un & l’autre fans aucun comman- 
dement ni autre procédure , à peine de nullité. 
( Ord. 1667 y tit. 11 ,art. 10 & &i *page iyi 
&ÏJ30 

Au refte il faut oblêrvcr que ces délais ne 
font point de rigueur, & qu’ils fervent feule- 
ment a fixer le tems après lequel le Jugement fur 
l’appel peut être rendu , atnll qu’if a déjà été 
©bfervé. 

Toutes les écritures qui fe font dans les pro- 
cès par écrit, doivent être lignifiées, & il en 
doit être donné copie , fans quoi elles font 
rej Cite es du procès 61 11 'entrent point en ta- 
xe. (Ordonnance 1667 , tit. 14, art. iz,pag, 
ioj , & tit. 1 1 , art. ü , page 1 54. ) 

- §. V. 

De la procédure fu.r les demandes inci- 
dentes & fur les interventions. 

i°. Les Parties dans le cours du procès 9 
forment quelquefois des appellations ou de- 
mandes incidentes, obtiennent des Lettres de 
reftitutton, refcilion ou autres femblablcs ; dans 
tous ces cas celui qui eft incidemment Deman- 
deur doit expliqacr fes moyens dans les memes 
Lettres , ou dans 1 a requête qui contiendra les 
appellations & demandes , joindre fes pièces 
juitificatives , faire lignifier le tout & en donner 
copie à l’autre Partie. (Ordonnance 1667, tir. 
11 , art. 17, page 1 J?. ) 

Si l'affaire eft appointée au principal , il faut 
meure cette requête incidente entre les mains 
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du Rapporteur du procès , lequel met au bas for* 
ordonnance de foit appointé , donne aéte au 
Demandeur de fa production fur ces incidens , 
& ordonne que le Demandeur y répcmdra dans 
les trois jours ou autre plus brief délai, félon la 
nature & qualité des incidens , lefquels doivent 
être joint# au principal : ( Crd. ibid. tit. 1 1 , 
art. 24 , page 1 j 5. ï fans que lés Parties puiiTent 
donner des contredits fur les incidens , fauf à 
y répondre pat requête. ( Ibid, art, 2; page 
IJ7- ) 

Mais fi ^affaire principale n’eft pas appointée, 
les Parties doivent plaider a l’Audience fur l'in- 
cident. 

2°. De même lorfqu’une des Parties articule 
des faits nouveaux dans le cours d’un procès , 
il faut quelle le fade par une fimplc rcquêt* 
qui doit être fignifiée & jointe au procès prin- 
cipal , fauf à l : autro Partie d’y répondre par 
une autre requête. ( Ordonnance Ï 66 J , tit. il, 
art. 2 6 , page 1 58. ) 

Au relie il faut obfervef que ce qui vient d’&>- 
tre dit fur les incidens & touchant la manière 
de les juger, doit s’entendre des premiers inci- 
dens, & non de ceux formés dans la fuite, lef- 
quels doivent être joints au procès pour y avoir 
tel égard que de raifon en jugeant- le procès 
principal. Ainfi lorfqu’on a plufieurs incidens à 
former, on doit les propofer tous par une feule 
& même requête , qui doit être réglée en la 
maniéré qui vient d’être dite. ( Ibid. art. 27. ) 

j°. Ceux qui ont intérêt dans une eau fe ou 
Un procès pendant en quelque Juftice , peuvent 
y intervenir en quelque état que l’affaire fe 
trouve , tant en caufe principale que d’appel; II 
faut pour ; eîa préfenter requête & la lignifier 
aux Parties intcrdîées. Cette requête doit con- 
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tenir les moyens d’intervention, & il doit en 
■>être donné copie , ainfi que des pié tés juftifïca- 
tives : eufuite fur ua Ample aéte , on en 
vient à l’Audience par-devant le Juge où l’af- 
faire principale eft pendante , & cette requête 
eft plaidée & jugée contradiéloirempat ou pat 
défaut fur la première affignation. ( Ordonnance 
4e ;^7 , tic. 1 1 , art. a 8 , page i 6o,) 

§. VI. 

Des interrogatoires fur faits & articles, 

La Partie qui n’a pas de preuves furfifantes 
pour réulfir dans fa demande ou dans fes dé- 
fenfes , peut faire interroger fa Partie adverfe 
fur la vérité de certains faics touchant laca jfe, 
pour en tirer des éclaircilfemens par fa boache. 
Cette voie que l’Ordonnance lui fournit , eft 
ce qu’on appelle interrogatoire fur faits & arti- 
cles. 

Ces interrogatoires peuvent être demandés 
en tout état de caufe , & fc'font aux dépens de 
la Partie qui les a requis , excepté dans le cas 
où la Partie alignée refufe de comparoître pour 
fubir l’interrogatoire qu’on veut lui faire fubir. 
( Ordonnance de 1667, tit. 10, art. 1, ; & iq, 
page 1 1 6 , & fuiv.) 

A l’égard de la procédure qu’on doit tenir 
fur ces interrogatoires , voyez omninb le tit. xo 
jie la même Ordonnance, page 1 16 , 6» fuiv. 

Si l’interrogatoire fur faits & articles n’cft 
pas fuflafant pour acquérir la preuve , la Partie 
peut s’en rapporter au ferment de l’autre Partie, 
qu’on appelle alors ferment dècifoire. Le Juge 
peut même déférer ce ferment d’office , larfqu’il 
le croit néceflaire poux éclaircir fa religion. 
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$. VIL 

Des compulfoires & collations de pièces. 

Il arrive aflez fouvent dans le cours d’une 
affaire, ou même avant qu'elle foit commencée, 
que l’on a befoin pour la décider de pièces qui 
fe trouvent entre les mains de perfonnes pu- 
bliques , comme Notaires , Greffiers & autres 
qui pourroient faire refus de les repréfenter j 
dans ce cas il eft permis aux Parties de prendre 
des copies collationnées de ces pièces , & l’on 
oblige l’Officier qui en eft dépolîtaire de les 
donner. Cette collation fe fait en vertu d’une 
Ordonnance du Juge ou de Lettres de Chancel- 
lerie qui permettent de compulfer les pièces en 
queftion. L’Ordonnance au titre iz , articles i, 
z , 3 & 4 , page 171 & juiv. établit la procé- 
dure qui doit être tenue à ce fujer. 

On peut former oppofîtion foit aux Lettres 
de Chancellerie , foit a l’Ordonnance du Juge , 
qui permettent le compulfoire. Il faut alors faire 
juger cette oppofîtion a l’Audience du Juge où 
le procès eft pendant 3 & s’il n‘y a point enco- 
je d’inllance , il faut fe pourvoir devant le Ju- 
ge du lieu ou l'on veut faire le compulfoire. 

§. V I I I, 

De la reconnoijfance & de la vérification 
des écritures privées. 

Il a r rive aufli quelquefois que la faufïèté ou 
^la légitimité des pièces ou aéles fous feing privé 
produites dans le cours d’une inftance , peut 
1 er vu à décider la queftion qui divife les Par-; 
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fies ; alois elles peuvent demander la rcconnoïfr 
Janet de ces pièces. 

Cette reconnoiiTan.ee doit être faite devant 
le Juge où l’affaire cft pendante , & ii la Partie 
contre laquelle on prétend fe fervir des pièces, 
n’efi: pas domiciliée ou préfente au lieu où le 
procès fe pourfuit , la rcconnoi fiance doit être 
faite par -devant le plus prochain Juge Royal 
du domicile de la Partie , qui à cet effet doit 
être ailîgnée a perfonne ou à domicile. Mais s’M 
s’agit de procéder à une vérification , elle doit 
être faite devant le Juge du lieu où le procès 
principal elt pendant. ^ Ordonnance 1667, tit. 
iz , art. 5. page 1.79. ) Cette vérification le fait 
par experts fur pièces de comparaifon. 

Voyez pour la Procédure qui doit être tenue 
pfin de parvenir à cette recorinoilîance , les ar- 
ticles 5,6,7, 8 & 9 du titre iz de fOrdonr 
nancc , page 179 , & Juiv. 

X-a Partie contre laquelle une pièce eft pro- 
duite , peut aufii dans certains cas s’inferire en 
faux contre cette pièce ; alors il faut , pour y 
parvenir , fuivre la procédure marquée par 
l’Ordonnance criminelle de 1670, tit. j> , art. 
z , & parcelle du mois de Juillet 1757. titre z t 
art..*» 

§. IX. 

« 

Des féquejlres . 

Si la demande formée par l’une des Partie? 
eftdoutcufe, & qu’il s'agi fie de la propriété de 
quelque héritage , ou meuble , les Parties peu- 
vent demander un féquellre ; & en cas de nç- 
ceflité, le Juge eu peut nommer un d'office j 
auxquels cas il ne peut nommer à cette lonc- 
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tion.aucun de Tes païens ua aillés jufqu’au degré 
des Couiins - germains incloiivemenr. ( Ordoo. 
tki^67,tit. 19, art, y, page 18 x.) 

Quand le féqueftrc a été nommé , on doit 
l’ alignera comparoîrre devant le Juge ouCom- 
miiraire pour prêter ferment & accepter la com- 
xmllion , ou propofer fes moyens d’exeufes que 
le Juge admet ou rejette félon qu'elles font va- 
lables ou non ; & les fentences qui intervien- 
nent à ce fujet s'exécutent par proviiion. (Ibid. 
art 6 , page 181. ) 

Quant a la procédure qui doit être tenue pour 
parvenir à la nomination du féqucftre , & pour 
le mettre en poffeffion des choies féqueilrées 0 
voyez l’Ord. ibid. tit. i$art. 1 6* fuiv. jufqu’à 
l'article to, page 177. 

Voyez aufli pour la fonction des féqueilies , 
les articles 10, 1 1 , 1 1 , 1 8 , 10 & n du titre 
19 , page 18 y, & fuiv. 

L’article 16 du même titre établit des peines 
contre ceux qui empêchent par violence l’éta- 
blifTement des féqueftres. ( Voyez page 157.) 



§. X. 

Des descentes de luges & rapports 
d'experts . 

Il fe préfente quelquefois des affaires telles; 

? ue pour parvenir à les décider , il cfl: nécef- 
aire que le Juge fc tranfportc lui - même fur 
les lieux , ou qu’il nomme des experts pour eai 
faire la vifite Sc defeription. 

Dans les matières ou il n’échet qu’un fimple 
rapport d’experts, le Juge ne peut , fans en être 
acquis , ordonner la defeente fur les lieux 

( Crd, 
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(Ordonnance de 16J7, titre 11 , article 1 page 
340. ) mais il peac ordonner d'orEce que let 
lieux feront vilités par experts dont les Par- 
ties conviendront. 

Il n’cft pas toujours nécefiaire que la def- 
cente du Juge foie accompagnée de vifited’ex- 
pefts , fi ce n’eit dans le cas oti la matière exi- 
ge cette vifite. 

Voyez au titre 11 de l’Ordonnance de 1667, 
article z jufqu’au feptieme , & article 14 juf- 
qu’au vingt-deuxieme, la procédure qui doit 
être tenue pour les- defeentes de Juges j aux 
articles 8 jufqu’au quinzième, & article 13, cel- 
le qui doit être obfervéc touchant les rapports , 
d'experts. 

, 5. XI. 

Des faits qui gifent en preuve ; & des 
Enquêtes & reproches de témoins* 

«„’* *’ < . . i 0 . , t 

i°.La preuve par témoins , ou ( ce qui re- 
vient au même J la preuve verbale ou par en- 
quête n’eft point admife quand il s’agit d’un 
contrat , padtion , ou autres chofes excédantes 
la fonime de cent livres ; on en doit alors paf- 
ier des aétes fous feing privé , ou par - devant 
Notaires, ce qui a heu même dans Je cas o\i 
il s’agit de dépôt volontaire. ( Ordon. 166 7, 
titre z o, article z , page jotf. .) 

z°. On ne peut être reçu à faire aucune preu- 
ve par témoins contre & outre le contenu aux 
^•aétes , ni fur ce qui pourrait avoir été allégué 
.'ou ditavant , lors, ou depuis les aéles , encore 
qu’il s’agiife d’une Tomme ou valeur moindre 
"de cent livres. ( Ibid î) 

<6^0. La preuve par témoins n’cfl point non 
plus admife quand il s’agit de l’inte rprécation 

Tome /. J 
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à# quelque article de Coutume , ou de quelquç 
ufage , dont on faifoit autrefois des çnquètes 
par Turbes. ( Ordonnance 1 66 j , titre 1 3 , art. 
i, page 188. ) Cette preuve Vcrabjit aujour- 
d'hui par des ailes de notoriété. 

4°. Si dans une même inftance une Partie 
forme plufieurs demandes , dont il n’y ait point 
de preuve ni de commencement de preuve par 
écrit , 8c que toutes ces demande? jointes en- 
semble foient au-deflus de cent livres , plies ne 
peuvent être vérifiées par témoins , encore que 
ce foient diverfes fommes qni viennent de cli- 
verfes caufes & en difFérens teins 3 fi ce n’eft que 
les droits procédaient par fucceflîon , donation 
pu autrement de personnes différentes. ( Ordon. 
14^7 , tit. xo , art. 5 , page 314.) 

f°. Toutes les demandes à quelque titre que 
ce foit-, qui ne font entièrement juftifîées par 
écrit, doivent être formées par un mêmç ex- 
ploit , après lequel toutes les autres demandes 
dont il n’y aura point de preuve par écrit ne 
doiyent point être reçues pour être prouvées 
par témoins, ( Ibid. air. 6 , page 3 16. ) 

*■ 69 . La preuve par témoins eu adrnife en plu r 
fieurs cas , fçavoir : 

Quand ij y a un commencement de preuve 
par écrit , ( Ibid, article 3 , page ^ 10. ) 

Loifqu-’il s’agit d’une fournie ou valeur de 
pent livres , & au-deifous. ( Ibid. art. 1 , page 
JO ) 

Lprfqu’il s f agit d’un dépôt néceffaire en cas 
d’incendie , ruine , tumulte , naufrage , ou au- 
tres accidens imprévus. ( Ibid art. 3, page 3 1 o.) 

Dans le cas de dépôt fait en logeant dans 
pne Hôtellerie entre les mains de l’Hôte ou de 
l’Hôtçfle 5 auquel cas la preuve, par témdfens 
jjSUî «trp ordonnée par le Juge fuivant la qua- 
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litc des perfonncs 8c les éirconftances du fait. 
( Ibid, article 4 , page \ii.j 

L’orfqu’il s’agit de baptême , mariage & Cé- 
pulturc de quelque perfonne, & que les regif- 
tres ont été perdus , ou qu’il n’y en d'jamais eu, 
on peut juftifïer l’état de cette perfonne tant par 
titres que par témoins , ainfi que par les regis- 
tres ou papiers domeftiques des Peres & Mères 
décédés. ( Ibid, article 14, page 330.) Mais 
hors ces deux cas , les preuves des baptêmes , 
mariages & Sépultures , de même que celles 
des vêtures & profefflons Rejigicufes , ne peu- 
vent être admifes que Sur des regiftres en bon- 
ne forme tenus dans les Paroi des & Commu- 
nautés Religieufes par les Curés & autres Supé- 
rieurs deCdites Communautés. ( Voy.ez les arti- 
cles 7 8c fuivans jufqu’au 13 , & les articles 1 
1.6, 17 & ig du titre zo de l’Ordonnance de 
1 66 7, pagp 31* & fuiv. ) * 

Quant à la maniéré dont la preuve par té- 
moins peut être faite , &»à ce qui concerne les 
formalités des enquêtes, ainfi que la qualité 
des témoins & les reproches qui peuvent être 
propofés contre eux, voyez 'l’article 1 du titre ' 
zo, le titre zz en entier , & le titre z j aufli eti 
entier de l’Ordonnance de 1667, avec le Com- 
mentaire. 

Les articles 2 3 & 25 du même titre zz de 
l’Ordonnance , regardent les droits & devoirs 
des Greffier qui font employés à rédiger les 
enquêtes. . , 
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§ XII. 



Sa 



Des incidcns qui peuvent furvenir à Pas* 
caftan des Juges. 



Cçs incidens concernent la réeufation & U 
prife à partie des Juges. 

i°. la réeufation cft une elpece de déclinatoi- 
re pour éviter d’avoir pour Juge celui qui nous 
cft fufpeét: , 5 c pour empêcher qu’il ne conpoif- 
fe dç la caufe ou du procès* dans lequel nous 
fommes Parties. 

i°. La pri/e à partie eft la pourfuite qui fç 
fait en Juftice contre un Juge qiie l'on veut ren- 
dre garant des dommages & intérêts qu'il a 
occahonnés. . • , k . 

On peut voir pour tout ce qui regarde les 
ïéeufations, foit pour les caufçs qui peuvent y 
donner lieu , foit pour les formalités qu’on 
doit y obfervçr , foit*enfin pour les devoirs des 
^Uges en cçttc matière , le titre 14 de l’Ordon- 
nance. Le tit're 15 traite des prifes à partiç , 
des cas où elle a lieu , & de la procédure qu’on 
doit tenip à cet égard, 

I • f . ' M T ‘ t ' * 



§, XIII. 



Des incidens qui peuvent furvenir au 
fujet'de Vinftance , . . 



<ïes incidcns regardent, i°. les reprifes 
d’inftanee 8c coaftitutions de nouveau Procu- 
reur j i°. 1-a péremption d’inftance. 

1°. Lorfqu’une inftance eft en état d être ju-r 
g<ie , pn ne paut la di&irer pour caufe de mort. 
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foit des parties , Toit de leurs Procureurs. ( Ord. 
de 1 667, titre 1 6, article 1 , page 449.) 

Mais fi l’afFaire n’étoit par et\ état , toutes 
les procédures faites , & les Jugemcns interve^ 
nus depuis le décès de l’une des Parties , ou dü 
Procureur , ou depuis que le Procureur 11e peut 
plus poftulcr , foit qu'il ait réfigné, ou autre- 
ment, font nulles , s’il n’y a conftitution de 
nouveau Procureur. ( Ibi l. art. t. ) 

Lorfquc c’cft la Panic qui eft décédée , il faut 
diftingucr fi le déccS a été fignifié ou non. Si lé 
décès n’a pafété fignifié , toutes les procédure* 
faites jufqu’au jour de la lignification du décèS 
font valables > mais s'il a été fignifié , toufc ci 
qui aura été fait depuis la lignification du dé* 
ces eft nul & de nul effet. ( Ibid. art. 3 & 4. ) 
i°. Les Parties peuvent aulfi quand elles le 
jugent à propos révoquer leurs procureurs, mê- 
me après la caufe contcftéc ; mais pour que cet- 
te révocation foit valable , il faut qu’elle con- 
tienne en même-tems la conftitution d’un nou- 
veau procureur à la place de celui qui eft révo- 
qué i autrement & fans cette conftitution d’un — 
nouveau Procureur , la révocation du premier 
feroit nulle , & la partie adverfe pourroit fans 
y avoir égard , continuer fes procédures contre 
le Procureur révoqué. ( Ordonnance d’Abbcvil- 
lp du 13 Février ij3P, article iSzj Boniface 
en fes Arrêts tome 1 , livre 1 , chapitre 19 , ti- 
tre 8, où il rapporte un Arrêt du 1 j Décem- 
bre 1664, conforme à cçcte Jurifprudence. Autrè 
Arrêt du mois de Mars 1 599 , rapporté par 
Mornac , fur la Loi I. au Code dt procuratori- 
bus. Autre Arrêt du u Novembre 16 45 , rap- 
porté par Bafiet, tome z , livre z , titre 5 , cha- 
pitre 1 5 voyez aufii l’article 4 de l’Edit du mois 
«l'Août 17 16, pour la procédure delà Cham- 

/ “J 
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bre de Juftice, enregiftré au Parlement le 5 
Août de la même année. ) ce qui a été fige- 
ment établi pour empêcher les Parties de tirer 
les Procès en longueur , en faifant ces fortes de 
révocations purement & Amplement , fur lef- 
quelles il faudrait alTigner la partie en conftitu- 
tion de nouveau Procureur, & enfuite obtenir 
contre-cîie une Sentence , &c. 

j ". Les inftances dont la pourfuite a été né- 
gligée pendant trois ans , tombent en péremp- 
tion j ce qui établit une fin de noi»reccvoir con- 
tre celui qui a négligé cette pourfuite ; mais 
cette péremption n’a pas lieu de plein droit , 
& elle doit être demandée ; autrement elle peut 
toujours être couverte par le moindre aéle de 
procédure. Au refte quand l’inftance eft fufpen-» 
due , l'oit par le décès de l’une des Parties , fok 
par le décès du Procureur , il ne peut plus y 
avoir de péremption. ( Voyez ce qui cft dit 
touchant les péremptions d’inftance au Com- 
mentaire , page 4 6 $..) 

§ XIV. 

De la communication des caufes & procès 
aux Gens du Roi . 

Dans toutes les caufes & procès qui font fu- 
jets à communication , c’cft-a-dire , dans toutes 
les caufes qui intérefient l’Eglifc , le Roi & te 
Public , ou quelque Mineur , il faut avant de les 
$uger, qu’elles (oient communiquées aux Gens 
du Roi , pour y donner leurs conclufions ; mais 
fi le Mineur a un Tuteur, cette communication 
n’eft pas néccflaire. ( Voyez ce qui cft dit au 
Commentaire , page 65. ) 
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$. x y. 

t)es considérations nécejjaires aux Jugé* 
pour bien juger. . 

l*. Les Juges avant de rendre leur Jugement 
doivent examiner avec attention tout ce qui a 
été produit de^arESc d’autre par les Parties plai- 
dantes. .4 1 . 

i° • Dans l’examen des aétes , ils doivent con- 
fidérer la procédure ». & enfuite le mérite du 

]ond. . 

Quant à la procédure , ils doivent examiner 
àvec foin fi . toutes les réglés 5c les formalites 
établies par les Ordonnances ont été obfervees 
par les Parties» 5c fi les Parties oppofent quel- 
que vice dans*cette procédure , les Juges doivent 
avant de rendre leur Jugement , pondnceFfur 
ces nullités ; autrement 5c fans cette précaution 
tout ce qui ferait fait ferait nul, même la S en* 
tencc. ( Voyez l'article 8 du titre i. de l’Or- 
donnance , page 69 . ) , . > 4 i 

En ce qui concerne le mente du fond , les 
Juges doivent pour la décifion de la caufe fc 
conformer aux Loix , Ordonnances 5c Coûtâ- 
mes du Royaume ; Sd fi les Üoix ou les Coutu- 
mes n’ont aucunes diipofitions touchant la caU- 
fe qui fe prefente, la raifon 5c l'équité doivent 
être la régie de leur décifion 5c de leurs Jugc- 

A l’égard des quefkions défait en particulier, 
le Juge doit examiner fi le fait qui étoit à prou- 
ver l’eft fuffifamment , foit par l’aveu des Par- 
ties , foit par les pièces produites au procès , foit 
par les dépofitions des témoins. , 

3 ». Si le Juge trouve que le Demandeur na 

/iv 
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pas fuffifamment prouvé Ton aétiorç, il don- 
nera congé de la demande ; à moins que par 
les circonftances de la caufe il ne juge à pro- 
pos de déférer le ferment à Inné des Parties. 

Mais. li l’aétion paroît fuffifamment prou- 
vée , le Juge examinera les exceptions du Dé- 
fendeur, pour voir fi ^es exceptions détruifear 
l’aélion du Demandeur j car fi ces ,défcn- 
fes dérruifent & anéantifienfc entièrement 
l’aétion , fans reliques valables de la part du 
Demandeur, le Juge doit pareillement donner 
congé de la demande, de la même maniéré qut 
fi elle n’étoit point prouvée. 

Si la preuve qui réfulte des aéles du procès- 
en faveur du Demandeur n’eft point détruite 
par les défenfes & exceptions du Défendeur , & 
que cette preuve foit complette qu équivalente 
à ^ne preuve complette , le Juge doit accorder 
au Demandeur les condufions de fa 'demande. 

4°. Soit que le Demandeur perde fa caufc , 
foit que ce foit le D<?fendeur, le Juge doit tou- 
jours condamner le perdant àux dépens , mê- 
me en matière de renvoi , déclinatoire , évoca- 
tion & réglement de Juges ; & cette régie doit 
pareillement être obfcrvéc dans les Ser.» enecs 
arbitrales. ( Ordpn. i 66 j , titre 33 , article 1 
& î , page 313.) On doit auffi fuivre la meme 
réglé à l'égard des incidens qui fe jugent difüni- 
rivement. ( Ibid . article 3 , page 3x1. ) 

3 0 . Dans la décifion des caufes, le Juge peut 
fuppléeï par lui- même tous les moyens de 
Droit qui ont été omis par les Avocats ou Pro- 
cureurs, foit en plaidant, foit dans le cours de 
rinftruétion ; mais à l’égard des moyens de 
fait , il ne peut les fupplécr. 

6 °. Le Juge doit rendre fou Jugement fur ce 
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qui a fait l’objet de la conteftation entre les 
Partie*. . ' 

7 °. Il doit prononcer fur tputes les deman- 
des des parties. Mais quand il y a plufieurs 
chefs de demandes , il peut juger diffinitivement 
quelques-uns de ces chefs, & rendre un Jugement 
interlocutoire à I egard des autres. 

8°. Il ne doit point adjuger aux Parties plus 
qu’elles n’ont demandé. 

9 °. Les Jugemens doivent être clairs, cer- 
tains & précis , de manière qu’il ne puifle y • 
avoir aucune ambiguïté ni incertitude. 

io°. Quand un Jugement<0fc une fos ren- 
du , il n’eft plus permis de le changer , li ce 
n’eft fur le champ & avant que ce Juge- 
ment ait été arrêté & ligné. 

,ii°. Enfin- il fa t obferver que le fait du 
Juge eft le fait des Parties , pourvu que ce 
fait foit légitime , & non de ceux qui peuvent 
donner lieu à la prife à partie contre les Juges. 



Section III. 

- » 

Des Jugement & de leur exécution . \ 

• é . « 

T Es Jugemens font ou interlocutoires ou 
J j diffinitifs. 

Les Jugemens interlocutoires font ceux qui 
ne décident pas le fond des conteftatious, mais 
qui ordonnent une inftru&ion ou une ptovi-* 
/ion. 

Les Jugemens diffinitifs font ceux qui jugent 
le fond de la queftion fur laquelle les Parties 
font divifées, 

/y 
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1°. Les Jagemens rendus fur produ&ionsdc* 
Parties , qui. condamnent à des intérêts , ou à 
des arrérages , doivent en contenir la liquida.- 
tion ou le caicut ( Ordonnance de. 166 j , titre 
16 , atticle 6 , page 4,58. ) 

i°. Les fournies pour condamnations , tar- 
ses, falaires., redevances & autres droits, doi- 
vent être exprimées dans les Jugemens, ainijt 
que dans, les conventions 8c autres ailes, par. 

- livres, fols & deniers, 8e non. par pariiîs ou tour- 
nois. ( Ibidem ► titre xrj , anicle 18., page 482..) 

5 °. Celui cuiLa préfidé au Jugement doit , à. 
l’iffue de i’Auarcnce , ou dans k même jour, 
voir ce que le Greffier a rédigé , ligner le plu- 
mitif , & parapher chaque Sentence, Jugement 
ou Arrêt. Ibid,, titre x.6 , article 5 , pag. 4I7.) 

4 0 . Les Jagemens doivent être datés du. jour 
qu’ils ont été arrêtés, fans qu’ils puiJÏent avoir 
d’autre date j, 8c lorfquc k Jugement eft rendu 
cfi procès par écrit , k jour de l’Arrêt doit être, 
écrit de la main du Rapporteur , en fui te du 
dittum ou difpofitif , avant de 1c mettre au. 
Greffe. ( Ibid, article S, page 4.59^ )< 

5 0 . Les Arrêts , Sentence*, 8c Jugement, 
jour avoir leur effet.,, doivent être ftgnifïés aur 
Parties contre lefquelks ils ont été' obtenus , ou 
à leurs Procureurs, ( au cas qu’il y ait Procu- 
reur conftitué ) lorfquc ces jugemens ont été 
jÇendus par défaut en i’Audknce , ou lorfqu’ik 
ont été rendus en procès par* é'erit;, foit par 
forchtfion , foit fur produirions refpedives des 
Parties î mais lfcs Jugemens rencfiisTcmtra<fiéfoi- 
reraent en l’Audience en matière d'hypothé— 
ques , fai fies & exécutions , & autres cnofes., 
1 ont tout leui: effet quôiqu’lls nkyent point étié 
lignifiés,' Ord,. 1 667, tir, 3 j, art. 1 1, p. tf $8. }f 



Digitized by 




Civile t 8<jf 

6 *. Léls Jugemens ne peuvent être fignifiés à 
là Partie, s'ils n’ont été préalablement fignifîés 
à Ton Procureur, au cas qu’il y en ait un de cons- 
titué. ( Ibid. tit. î? , art. a , page 461. ) 

7°. Il y a plufieurS cas od les Juges peuvent 
prononcer fut des provifions demandées dans 
le cours d’une inftance : v. g. fi quelqu’un étant 
pourfuivi par voie de faine pour l’exécution 
d’un contrat litigieux , demande que par prô- 
Vifion il lui Soit adjugé une Somme pour fa 
nourriture , ou autres cas Semblables ;■ alors- 1 !» 
Juge peut prononcer Séparément & par un Juge- 
Inent particulier Sur la provifion demandée , 

. quand l’irïfta'nce Sur le fond n’eft point en état 
d’être jugée : mais fi les inftance s fut ht pro- 
vifion & Sur la diffinitive Sont en même cems 
en état , les Juges font tenus d’y prononcer par 
un Seul & même Jugement ; & dans ce cas ils 
peuvent ordonner l’exécution- proviSoire de leur 
Sentence en cas d'appel, en donnant caution 
lorfqu’if éphet de juger par provifion. ( Or- 
donnance de i 66 j , titre 17, article r? v 
pageaji.) 

§* L 

De V exécution des fugemens & dés 
réceptions de caution. 

les Jugemens rendus par les Juges- Sont ou' 
paffes en force de chofe jugée , ou iis Sont atta- 
qués par la- voie de .l'appell 

Les Sentences & Jugcniefts patfes en force de 
ehoje jugée , Sont ceux rendus en dernier' refidrt 
& dont il n’y a point d’appel, ou dont l'appel- 
n’eft pas recevable, Soit que Tes Parties y aycUt 
formellement acquieScé , ou qu’elles n’en ayent 
poinj interjette appel dans le cems masqué par- 
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l’Ordonnance , ou que l’appel ait et» déclaré péri, 
( Ord. 166 7 , titre 17, article y / page +64.) 

1 °. Lorfqu’ii s’agit de mettre à exécution un 
Arrêt hors de l’étendue du reflort du Parlement 
qui l’a rendu , 011 peut obtenir un pareatis du 
grand Sceau , en vertu duquel on peut, fans de- 
mander permilfion à aucun Juge, mettre cet Ar- 
rêt à exécution en quelque lieu que ce Toit ; ou ob- 
tenir un pareatis delà Chancellerie du Parlement 
dans l’ecênduc duquel il doit être exécuté, que les 
Gardes des Sceaux font tenus de fcellcr, à 
peine d’interdiétion , fans entrer en connoif- 
lancc de caufe j ou bien on peut au lieu de 
pareatis prendre une permiiîîon du Juge des 
lieux où l’Arrêt doit être mis à exécution. ( Ibi- 
dem , article 6 , page 4 69. ) 

z°. Si une Partie aéré condamnée par Arrêt 
ou Jugement pâlie en fores de chofe jugée , 
à délaiïler la polleflïon d’un héritage , elle eft 
tenue de le faire dans la quinzaine après la li- 
gnification de l’Arrêt ou Jugement faite àper- 
ionne ou à domicile, à peine dé xoi livres 
d’amende , &c. & faute par elle de le faire , elle 
peur y être condamnée par corps. ( Ibid, articles 
1 , 3 & 4, page 46 1 & fuiv.) 

Et lî cc'ttc condamnation, n’a été prononcée 
contre la Partie qu’en lui rcmbourfanc quelques 
font mes , cfpcces , impenfes, ou améliorations, 
elle ne peut être contrainte de quitter l’héritage 
qu’après avoir été rembourse ; & à cet effet 
elle eft tenue de faire liquider les cfpéces , im- 
penfes ou améliorations dans un feul délai qui 
doit lui être donné par l’Arrêt ou Jugement , li- 
non l’autre Partie doit être mife ch pofidlign 
des lieflx , en donnant caution de payer cçs 
femmes , impenfes , &c. après quelles auront 
été liquidées. ( Ibid; titre 17. an. y page 474. ) 



Civile. p I 

L’article 7 du même titre porte , que le pro- 
cès fera fait extraordinairement à ceux qui par 
violence ou voie de fait empêchent l'exécu- 
tion des Arrêts ou Jugemens , & qu’ils doivent 
«a outre être condamnés en zoo livres d'amen- 
de & aux dommages & intérêts des Parties. 

j°. Quelquefois l’une des Parties eft obligée 
de donner caution , ce qui eft une fuite ordi- 
naire des Sentences qui s’exécutent par provi- 
sion 3 dans ce cas il faut fuivre les formalités 
établies dans le tit. 18 de l’Ordonnance de 1 *67. 

§. I I. 

De la liquidation des fruits » des dé- 
pens & de la taxe dès dommages & 

. . * interets. ff 

i°. Si le Jugement porte condamnation de 
fruits , ceux de la derniere année doivent être 
délivrés en efpéces 3 & quanta ceux des années 
précédentes , la liquidation doic en être faire eu 
égard aux quatre faifons & au prix commun 
de l’année, îï*ce n’eft qu’il en ait été ordonné 
autrement par le Juge , ou convenu entre les 
Parties. ( Ordonnance de i66y , titre. 30,, arti- 
cle i, page ]06. y 

Pour établir ce prix commun des grains, 
il doit être tenu des regiftres dans chaque Ville 
& Bourg où il y a Marché. ( Voyez les articles 
4 , 7 , 8 & 9 du même titre ) 

Quant à la maniéré dont fe doivent liqui- 
der les fruits dont la reftitution a étp ordonnée 
par Arrêt, Sentence" ou Jugement, voyèz les 
articles! , 3 , 4 St' 3 du même titre 30. 

i°. Dans les condamnations de dépens il y a 
une diftinélion a'fairc entre ceux qui font pro^ 
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nonces dans les Cours, Bailliages, Sénéchau/ïee# 

& Préfidiaux , & ceux prononcés dans les Prévô- 
tés &c autres Jnflices fubakernes. 

Les dépens qui le prononcent dans les Cours, 
Bailliages , Sénéchauflécs & Pré/idiaux , fe li- 
quident par voie de déclaration 5 & il faut fiti- 
vre à cet égard les formalités établies par les 
articles y & fuivans julqu a l’article 3 2. , du ti- 
tre 3 1 de l’Ordonnance de 16 67, page jzz y 
& fuïv. 

Mais dans les Jufticcs fubalterneS, tant Roya- 
les que des Seigneurs particuliers , les Juges 
font tenus dans toutes les Sentences qu’ils ren- 
dent fort à l’audience , foit dans les procès par 
écrit , de liquider les dépens eu égard aux frais 
légitimement faits , fans aucune déchratioa de 
dépens, à peine de 10 livres d'amende , dom- 
mages 8t intérêts des Parties. ( Ibid , art. 3 ^ 

3 9 . La mauvaife foi des Parties, on les clr- 
conftances de h. caufe , obligent quelquefois les 
Juges de condamner non-feulement aux dépens,, 
mais encore en des dommages & intérêts. 

Lorfque ces dommages St intérêts ne four 
pas d'une grande' conséquence , "les Juges ont- 
coutume de les liquider par le même. Jugement 
qui y condamne; mais lorfque cette liquida- 
tion dépend di’un examen difficile, dans ce câs- 
elle fe fait par voie de déclaration eh ob fer- 
rant les formalités prefcrites , au titre 3 2, de: 
ï Ordonnance. 

■ 6. lit.. 

Des faijics & exécutions y faijics & 
Arrêts - &- autres , 

• ^ . r r - ■ 

♦ * . 

(s "J r * ^ 

Les exécutions fe font ou fur les biens, o\* 
fur la perfomm des condamnés^ 
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Celles qui fe font fur les biens mobiliers du 
condamné, font ou fiiivies d’ enlèvement , ou 
fe font (ans enlèvement. Les faiiies fuivies 
d'enlèvement fe nomment faites & exécutions », 
& celles qui fe fqpt fans enlèvement fe nonv- 
ment fimplement /ai/tèn, Les failles qui fe font 
fur les biens, immeubles , fe nomment faijies 
récites ; & celles qui fe font fur la perfenne > 
fe nomment contraintes par corps. 

i°. L’Ordonnance au titre 3 3 traite allez au 
long des failles 8c exécutions , des conditions- 
uéceiTaires pour pouvoir fàifir &. exécuter r 
des formalités qui doivent précéder ces exécu- 
tions., des fonctions 8c. devoirs des Huilfiers 
ainfi que des Gardiens 8c Commiilaires 3 ca 
qui fe trouve aulli établi dans les articles - 1 3 > 
14, if , 16, 17, 18 , îo & îz du titre 1 >j dç. 
la même Ordonnance, page 187, & fiàv.. . 

A l'égard, des oppofitisns , privilèges , 8c 
in fiances de préférence qui peuvent furvemr 
à l’occalion des faiiies ,. voyez ce qui eft dit 
au Commentaire , page j f 8 6* /vivantes.. 

i°. Les faijies gagerics qui ont lieu daqp 
quelques Coutumes,, comme dans celle de Pa- 
ris, ei) faveur des propriétaires de mailons fur 
Les effets de leurs locataires qui exploitent leur 
hôteL, font aulfi des efpeces- de failles & exék 
cutions, avec cetre différence néanmoins que. 
dans cette faille les effets failis font laiflés en 
la garde du locataire même, jufqpa ce que les 
meubles foienr vendus en Juflke. 

3 0 . La jaijie 6* arrêt efl une faille fans 'enlè- 
vement „ qui fe (ait non entre lès mains dû 
débiteur „ mais encre les mains- d’un tiers , dé- 
biteur de ce débiteur , par laquelle ®n fai fit 
entre fes mains ce qu’il peur devoir au princi- 
fal débiteur ou obligé , avec défenfes de f en 
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defTaifîr entre Iss mains de ce débiteur , juf- 

? u’à ce qu’il en ait été autrement ordonné par 
uftice. On donne auffi à cette faille le /impie 
nom d 'arrêt. * 

Pour pouvoir faifîr & yr ’icr , il faut avoir 
un titre exécutoire contre le debiteur, ou y cerc 
autorifé par la Coutume , comme dans le cas 
des articles 173 de la Coutume de Paris, & 
44a de celle d’Orléans. 

O11 peut aufïi faifir & >§rrêter etf vertu d’ua 
/impie billet fouferit par le débiteur , en obte- 
nant à cet effet une permillion du Juge qui ne 
doit l’accorder qu’en fe faifant auparavant rc- 
préfenter le billet. Il arrive néanmoins quelque- 
fois que par des confîdérations particulieies & 
lorfqu’il y> a péril en la demeure , le Juge 
xlonne cette permillion fans qu’il y ait aucun 
^irre contre le débiteur. * 

La faifie & arrêt doit fe faire avec les for- 
malités ordinaires des ajournemens , & elle peut 
contenir auffi l’affignation qui eft donnée à ce- . 
lui entre les mains duquel on faifit pour faire fa 
déclaration de ce qu’il doit, & l'a/firmer s’il en 
eft requis. Cette aflignation doit fe donner de- 
vant le Juge du domicile du débiteur pour le 
compte duquel la faifie & arrêt eft faite .* mais 
S’il y a conteftation fur cette déclaration , ce- 
lui çntre les mains duquel orv a faifi & arrêté 
peut demander fon renvoi par-devtmt le Juge 
de fon domicile pour la faire décider, & ce 
renvoi ne peut lui être refufé. 

L’arrêtant doit auflî faire afltgner celui poux 
le compte duquel la faifie & arrêt eft fuite , 
pour voir déclarer cette faifie bonne & valable , 
fie ordonner que les deniers arrêtés feront déli- 
vrés à lui failifTant. 
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Si l’arrêtant néglige de faire fes diligences 
contre celui pour le compte duquel la faific 8c 
arrêt eft faite, celui entre les mains duquel on 
a arrêté pfcut dénoncer la fai fie & arrêt au dé- 
biteur pour le compte duquel l'arrêt a été fait , 
afin d’en obtenir main - levée , fi le cas y 
échct ; & fi l'arrêté a plufieurs arrêts entre fes 
mains, il doit les dénoncer au (ai fixant & 
à la Partie fa\fie. Alors le plus diligent doit 
agir en Juftice pour faire régler la maniéré 
«font chaque créancier arrê tant touchera les 
fommes qui lui font dues , foir par privilège 
ou autrement. 

ç. I V. 

Des farjîes réelles. 

Les faîjîes réelles font celles qui fe font des 
héritages , rentes , offices , ou autres immeubles. 
EHcs font fujettes à des formalités particulières 
prefetites par les ordonnances & par les Cou- 
tumes. On ne dira rien ici de ces fortes de 
faifies , parce qu’elles ne peuvent être l’objet de 
cet abrégé , & que leur examen meneroiï trop 
loin. On peut voir à ce fujet les Auteurs qui ca 
ont traité , & principalement l’Ouvrage intitu- 
lé de la Vente dés Immeubles par d^crêt , de 
M. d’Héricourt , in-quarto. 

■ '• v. ; 

Des contraintes par corps. 

Les contraintes par corps avoient lieu autre- 
fois pour toutes fortes de dettes purement civi- 
les , de quelque nature que «Aillent ces dettes» 
Mais aujourd'hui les Juges ne peuvent coadara- 
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ncr par corps, fi ce n’eft dans quelques cas. 
( Voyez les articles r 8c fuivans jukju’à l’article 
i o du titre j 4 de l'Ordonnance de 1*67, infra , 
page 6 1 4 , £> fuiv. ) 

A l'egard des formalités requifes pour obte- 
nit ces contraintes & les mettre à exécution , 
voyez les articles 1 ô , 1 1 & 1 z du meme titra. 
( Ibid, page 6 45, & fuiv . ) 

Au relte il faut obferver que les pourfuites 
& contraintes par corps ne peuvent empêcher 
les faifies, executions, & ventes de biens de 
ceux qui font condamnés. ( Ibid. artick x j , 
P a g c 6 5 h) *’ 



Section IV. 



Ve ta manière de fe pourvoir Cotitre les 
Jugemens j & de Us faire réformer. 

I Ly a plufieurs maniérés de fe pourvoir eon- 
tie les Jugemeus, fijavoir» x°. par inter- 
prétation , i°< par la voie d'appel , ? * . par voie 
d’oppofuion , 4 0 . par requêre civik , J g . par 
la voie de caffationv 

§. L 



De t interprétation des jugement* 



Lorfque dans un Arrêt , Sentence ou Juge- 
ment H y a quelque difpofition obfcure ou équi- 
voque' fur laquelle les Partks peuvent être di- 
vifées, elles doivent fe pourvoir en interpré- 
tation devant les Juges qui ont rendu k Ju- 
gement. 
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y IL. 

Des appels . 

i 9 . On peut le pouvoir par la voie d’appel 
contre toutes fortes de Sentences indiflinéîe- 
ment j fî ce n’e/t dans le cas où 6lles fontjren^ 
dus en dernier reffort , comme font celles ren- 
dues par les" Jqges Préfidiaux au premier chef 
de l'Edit , 3c par les Juges-Confuls & nôtres 
Sièges inférieurs dans le cas où l'on ne peut 
appeller de leurs Jugemens. 

x°. Les appels font de leur nature fufpcnfîfsj 
néanmoins il y a pîufieurs cas où ils ne font 
que dévolutifs , c’eft-à-dirc , où ils n empêchent 
pas que les Sentence dont il y a appel ne s'e- 
xécutent par provifîon. Tels font les cas dont 
il eff fait mention dans lés articles i j,, 8c 
1 6 du titre 17 de l’Ordonnance & tour ceux 
dont il eft parlé au Commentaire , page 160. 

3 0 . Ceux qui font condamnés par quelque 
Jugement provifoire à délaifTer la pofTefïion de 
quelque héritage , peuvent’ y être contraints 
par toutes voies dues & raifonnahles j 3c juf- 
qu’à ce qu'ils y ayent entièrement latisfâit, tou- 
te Audience pour faire juger l’affalte au fond , 
doit leur être déniée. ( Voyez te procès-verbal 
dcl’Ord. de 1667, page 4 1 9 > art - 9 • ) 

Et néanmoins ceux au profit defquels les 
Jugemens provifoires ont été rendus , peuvent 
en pourfuivre le Jugement diffinitif. ( Ibid. ) 
4°-dans tohslescas où la Sentence s’exécu- 
te par provifîon , il faut pour en empêcher 
l’effet , obtenir des defenfes du Juge où refTor- 
tit l'appel de cette Sentence, Ces défenfes., 
lorfqu’ellcs font figni fiées, ont un effet fufpeu- 
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lif , & tant quelles fub liftent on ne peut exé* 
cuter la Sentence , à moins qu’oji ne falTe lever 
les défenfes par le 'Juge qui les a accordées , ou 
par le Juge fupérieur , s'il y a lieu. 

Mais dans le cas où les Ordonnances autori- 
fent les Juges a ordonner par provilion l’exécu* 
lion de leurs Sentences, ils n’eft pas permis aux 
Juges fuperieurs, même aux Cours, de donner 
des 'Arrêts ou Jugcmens de dêfenfes ou fur- 
féanccs. ( Voyez l’article 1 6 du titre 17 de l’Or- 
donnance , qui en a une diffbfitiop précife, 
page 157.) _ . 

j°. Il faut obferver que quoique l’on puiffe 
failir réellement les héritages de ceux qui ont 
été condamnés par proxilion à quelque fomme 
pécuniaire ou efpece, néanmoins on ne peut les 
faire vendre & adjuger qn’après la condamna- 
tion diffînitive. ( Ordonnance de 16*7, tit. 17, 
arricle 8, page +7)0 

6°. L’appel s’inrerjette par un fimple a&e 
lignifié d« P rocureur à Procureur, ou lignifié 
au domicile de celui contre lequel la Sentence 
cft rendue j mais pour former une inftancc il 
faut que l’appel foit relevé , c’cft-à-dire qu’il 
y ait allîgngtion pour procéder fur l’appel. 

7®. Les appels ne font plus recevables après 
dix ans à I’éaard des particuliers , & après vingt 
ans à l’égara des Communautés, excepté contre 
$es Miueurs; ( Ordonnance de 1667 , titre 17, 
article 16 & 17, page +7 9. ) & même l’appel 
n’eft plus recevable après trois ans, ou ’fix ans , 
lorfque celui qui a obtenu la Sentence à fon 
profit , a pris la précaution de k lignifier avec 
les formalités preferites par l’Ordonnance. 
( Voyez Ibid, articles 11 , 1 3 , 14 & 1 j. ; 

8°. Dans les cas où il n’y a point d’appel des 
Sentences, elles s’exécusent toujours par provi- 
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Hon. ( Ibid, titre 17 , article y „ paoe 4 <r 4 . ) 
Ainii^ on peut en verfu de ces Sentences failir 
& exécuter, & même contraindre par corps le 
Condamne , s’il y a lieu. Pareillement fi la Par~ 
tie faille ou emprifonnéc n'appelle que depuis 
la faille ou remprifonnement , alors cette faille 
«ni contrainte fubfifte toujours nonobftam l’a*», 
pel. ( Ordonnance, de l 66 7 , tiuç 34, artida 
ii, o Pagc é 4 9- • 

9 . On peut intervenir dans les caufes ou 
procès d appel , ainfi que dans les caufçs & pro- 
ces de première inftance, ;& alors il faut ob- 
lerver ce qui a ete die ci-defîus , page 98. 

D ^. meme on peut en caufe d’appel articule* 
des faits nouveaux , & former des demandes 
incidentes, en obfervant ; pareillement ce qui 
itl dit çi-delTus , page 73, . „ \ 



fies oppofîüpns. 

Il y a daix fortes d’oppofitions aux Ju<*ç- 
mens, fçavoir ; 1®. celle qui eft formée par 
la Pâme condamnée ; 2°. celle qui fcH formée 
par un tiers ihtéreiîé dans la caùfe ; mais qui 
etoit pornr partie. On appelle cette féconde 
«e/pece d opposition', oppofuion en tiers, ou 
tierce oppofitiôn. 

La première de ces deux oppofitions n’a 
lieu , a proprement parler, que contre les Arrêts 

J'tgemens en dernier relfort rendus contre 
-une Partie faurc de fc préfenter, ou faute de 
•plaider pourvu qûe l'oppofirida foit ' faite 
d la huitaine du jour de la lignification' à 
per. onde ; ou domicile delà Partie condamnée , 
Ü d:e u a conffitué Procureur, ou au Procureur 



) 
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quand il y en a un ; lî ce n’eftquc la caufe ait été 
appelée à tour de rôle , auquel cas les Parties 
ne peuvent fe pourvoir que par requête civile , 
contre les Arrêts & Jugemens en dernier reflort 
intervenus en eonféquence. ( Ordonnance de 
1*67, tir. j J , art. 3. pag. 6 $ 8 , ) 

On peut aufli fe pourvoir par ample oppo- 
fition en tout rems contre les Arrêts & Juge- 
ons en dernier ^reflort , auxquels Iç Deman- 
deur en requête d r ’oppofitions n’a point été par- 
tie ou duement appellé ; & même contre ccu*. 
donnés fut requête.. ( Ibid, art, », page 6 ^ 6 .) 

Mais quoiqu’aux termes dp l’Ordonnance, 
ces.fimples opposions ne foient établies qu’à 
l’égard des Arrêts & Jugemens en dernier ref- 
fort , néanmoins Mage les a aufïî admifes 
dans les cas dont on vient de parler f contre 
les Sentences & Jugemens rendus à la charge 
de l’appel 5 & même lorfqu’on a lailTé palier 
la huitaine , on peut appell'er & convertir l’ap- 
pel en oppolition, & enfuite on vient plaider 
fur cette oppofition. L’ufage a autorilé cette 
procédure pour éviter les frais d’un appel. 

A l’égard des tierces oppofîtions à l’exéciu- 
eion des Jugemens , elles ont toujours lieu en 
faveur de ceux qui n’ont été ni parties au pro- 
cès , ni .compris dans le Jugement auquel ils 
forment oppofition , foit que ce Jugement air 
été rendu en dernier relTort , ou à la charge dp 
l’appel. ( Ordonnance de 1 6 $ 7 , tjtre *7, article 

10 , page 474. 1 . 

Mais ces oppofitions en tiers n empêchent pas 
que le Jugement rendu contre le condamné , 
ne s’exécute contre lui s’il n’y 3 point d’appel dç 
fa part ou fi le Jugement c'fl: dans iccas-d’êtrç 
exécuté par proviljon nonobftant l’agpej , 
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( Ibïd. article r i , Voyez aufïï ce qui eft dit ai* 
Commentaire , page 47;. ) 

Les tiers oppofans qui font déboutés de leurs 
oppo/îtions , doivent être condamnés en 1 y<* 
livres d amende , fi l’oppofition eft formée 
contre un Ari^t , & en 75 livres feulement , fl 
c’eft contre une Sentence. ( Ordonnança dç 
\ 6 éj, ibidem, titre 27, article io, pag. 47^,) 

IV, 

Des requêtes civiles . 

La requête civile eft une voie qui s'emploie 
contre les Arrêts ou Jugemens, rendus endetf- 
nier reflort ; & cette voie eft la feule qui foit 
adniife pour les faire réformer par les mêmes 
Juges , à l’égard de ceux qui ont été parties ou 
duement appelles , & de leurs héritiers , fiiccef- 
fpurs ou ayant caufe. ( Qrdonnance , titre 3 y , 
article 1 , page <>yy. ) 

Il y a trois ebofes principales à examiner par 
rapport aux requêtes civiles , fçavoir ; i°. les 
caufes , autrement dites les moyens ou ouver- 
tures de requête civile ; %°. le tems dans lequel 
ces fortes de requêtes peuvent être admiles : 
3 °. les formalites qu’il faut fuivpe pour en obte- 
nir l’entérinement. Tout cela eft établi au long 
dans le titre 3 y de l’Ordonnance , articles 4 de 
fuivans jufqu’à la fin, page 66 % & fuiv . 



J) es cotations <f Arrêts & J terriens en 
dernier rcjfort. 

Pn peut an® attaquer les Arrêts & Jugemens 
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en dtrnier refl'ort par la voie de caffatiori. Ces 
forces de calfations ne peuvent s’accorder que 
par le Roi en qui réfide la fouverainc puiflan- 
ce , & c’eft à fon Confcil qu’il faut s’adreilcr a 

ce fuie'. _ . , . ♦ A _ , , 

Les moyens de calTation doivent etre fondes 

fur la contravention aux Edits Sc Ordonnances 
du Royaume. ( Voyez l’article 8 du titre i , de 
l’Ordonnance de 1667-, page y. ) * 

Quant aux formalités qui doivent etre ob- 
fervées fur les demandes en calTation d’Arrêts , 
elles font établies par le titre + de la première 
Partie du Réglement; du Confeil du 8 Juy> 
1758 , rendu touchant la procédure qui doit ^ 
s’obfervcr au Confeil du Roi. ( Voyez le nou- 
veau recueil , tome 3 , page y 5 3 • ) 



Section V. 

J3es matières & Jurifdittions dans lef- 
quelles on doit fuivre Une procédure 
particulière. 

L Es matières pour lefquelles 1 Ordonnance 
établit une procédure particulière , font > 
i°. Les matières fommaires. 
i°. Le poffefloire des Bénéfices. 
j°. Les complaintes 8c r^inlégrandes en ma- 
tière profane. 

. 4°. LcWedditions de compte. , . . 

Les Jurifdidions dont la procédure elt diffe- 
rente , font : » _ 

1°. Les Maîtrifes des Eaux & forets, Con 

nccâblics > 
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nétablies, Eleétions, Greniers à Sel, Traites- 
Foraines, Confervacions des Privilèges des Foi- 
res, celles des Hôtels-de- Ville , & autres Jurif- 
diétioas inférieures. 

X*. La Jurifdi&ion des Jugcg-Confuls. 

Article I. 

Des matières fommaires , 

\ 

Les matières fommaires font celles cjui doi- 
vent être jugées fommaitement 8c qui ne peuvent 
être appointées. Ces matières font réputées 
fommaires , ou par la modicité de leur objet , 
ou par leur nature. ( Voyez à ce fujet les arti- 
cles r, 1 , 3 , 4 & 5 du titre 17 de l’Ordon- 
nance de 1667, page t j 8.) 

Les Parties peuvent plaider par elles-mêmes 
dans ces fortes de matières , fans aflîuance d’A- 
vocats ni de Procureurs , Ci ce n’eft dans les 
Cours , Requêtes de l’Hôtci & du Palais , & aux 
Sjéges Préfidjaux. ( Ibid. art. t , page 14 j. ) 

Quapt à la procédure qui doit y être tenue,,’ 
elle eft très-fommaire , & fc trouve établie pat 
les articles 7, 8, 9 3 10 8c r 1 du même titre 
page 14; & fuir. 

Article II. 

De la procédure fur le pojfejfoire des 

Bénéfices & en matière de Régale. 

Tout ce qui eft dit dans l’Ordonnance de 
1667 fur le pojfejfoire des Bénéfices , peut fc 
divifer en deux parties ; la première qui regar- 
de le poirefloire des Bénéfices en général , & 
la fécondé qui concerne la procédure qui doit* 
s’obfcrver en matière de régale. 

Tome 1. 



S 
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On appelle complainte en matière bénéficia-* 

Je , une adion qui appartient au pofieffeur 
d’un Bénéfice , foie qu’il foit poflefTeur de droit 
li de fait, foit qu’il foitpoifçflçur ou de droit 
ou de fait feulement. 

Recré(ince eft la provifion du Bénéfice qui 
s’adjuge pendant .le procès à celui qui a le droit 
Je plus apparent. 

Sequeflre eft une perfonne nommée en Jufti* 
ce par les Parties ou d’office par le Juge , pour 
régir les fruits pendant le procès. 

La pleine maintenue eft le Jugement diffini- 
tif qui intervient fur la complainte , & qui 
maintient l’un des contendans dans la pleine 
poffeffion du Bénéfice. 

Les Sentences rendues touchant le poflefToirç 
des Bénéfices , doivent être rendues par les Bail- 
lis & Sénéchaux Royaux au nombre de cinq 
Juges , & elles s’exécutent par provifion. ( Or- 
donnancéMe 1667, titre xj, articles 4»?» 10 
tç 1 7 , page î x i , 6» fuiv.) 

Quant a la procédure qui doit être obfervéç 
en cettç matière , voyez les articles 1 , 1 , j, y, 
> , 7, 11 & fuivans jufqu’au 16, & l’article 
,f 8 du même titre , page 105 , & fuiv. 

La Rivale eft un droit que le Roi a de con- 
férer tous les Bénéfices qui font à la collation 
de l’Eyêquç ou Archevêque , pendanr la vacan- 
ce du Siégé , à la réferve feulement des Cures ; 
eoiAme auffi de jouir de tous les fruits & reve- 
nus de tous les Evêchés « Archevêchés vacans, 

La connoifTancedes conteftations qui peuvent 
naître à l’occafion de ce droit , appartient à la 
Grand’Chambrc du Parlement dt Paris, p-riva- 
livemcnt à toutes au'res Cours & Jurifdiftions, 
inêrne celle du pétitoire des Bénéfices qui vien- 
nent à vaquer eu régale. ( Ordonnance , 
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ibiderfl \ titré î j , articles 19 & iç* ) 

A l’cgard de la procédure qui doit être te- 
nue en cette matière , voyez les articles xo , 
xi , xx & Z4 du même titre* 

Article III. 

Des complaintes réintégrantes en 
matière profane. 

La complainte eh matière profane eft^î’aéfion 
jparlaqueiie une partie quia été troublée dans la 
poiTeflîon d un héritage ou droit réel, ou uni- 
Verfalité de meubles , demande à erre mainte- 
nue dans fa po/Teflion. 

La réintégrande eft l'adion par laquelle on 
demande à être rétabli dans la poflefîion dont 
on a été dépouillé. 

L’aétion en complainte peut être intentée par 
celui qui a poffédd fans violence , publique- 
ment, & à autre titre que celui de fermier on 
de pofTcfTeur précaire , pourvu qu’il intente cet- 
te aétion dans l’an & le jour du trouble. 

Il y a deux fortes de troubles , le trouble de 
fait , & le trouble de droit. Le trouble de fait eft 
lorfqu’on empêche le pofle/Feur de jouir d’un 
héritage , ou d’en percevoir les droits. Le trouble 
de droit eft une demande ou oppofition judi- 
ciaire pour empêcher le pofTe/Teur de jouir. 

Si le Défendeur en complainte cfénie la nof- 
feflion du Demandeur, ou de l'avoir trotmlé, 
ou qu’il articule une pofTeflion contraire, le Juge 
doit appointer les Parties à informer. ( Ordon- 
nance, em, titre 18, article j,pag. x7x.) 

On ne peut former la demande au pétitoire, 
que la complainte ou réintégrande n’ait été ju- 
gée & exécutée. ( Ibid. art. 4 , $ & 6 . ) 

gii 




J06 Idée, de la Jujlice 

Et à cet effet les Jugemens rendus par les- 
Juges Royaux en matière de complainte & 
réintégrande s’exécutent par provifion. ( Ibid, 
art. 7. ) 

Article IV, 

T) es redditions de comptes. 

Ceux* qui ont adminiftré le bien d’autriii ,, 
foit Tuteurs , Pro-tuteurs , Curateurs, Fermiers 
judiciaires, Séqueftrcs, Gardiens & autres Ad- 
miniftrateurs , doivent rendre compte aufii-tôt 
que leur adminiftrarion eft finie , & font tou-, 
jours réputés comptables , encore que leur comp- 
re foit clos & arrêté , jufqu'à ce qu’ils en ayenr 
payé le reliqua s’il en eft dù , & remis les piè- 
ces juftificatives. ( Ord. 1 667., tit.ij_', article 1 , 
page 488. ) 

£ Le comptable peut être pourfuivi en reddi- 
tion de compte par devant le Juge qui l’a com- 
mis ; & s’il n’a pas été commis par autorité dc- 
Juftice , il doit être pourfuivi par-devant le Ju- 
ge de Ion domicile. ( Ibid. art. i.) 

Il y a deux chcfes à examiner par rapport aux: 
redditions de compte, i°. le compte en lui-mê- 
me, i°, la procédure qù’il faut tenir pour le fai- 
re clore & arrêter. ( Voyez à ce fujet les art. }. 
& fuiyans du même titre %$ jufqu’à la fin , 

4 fW& (u**-) 
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De ta maniéré de procéder dans les Sièges 
des Maîtrifes particulières des Eaux 
& Forêts j. Connétablies j, 6 c. 

Dans les Sicges des Maîtrifes particulières 
des Eaux & forets, Connétablies, Eleétions , 
Greniers à Sel, Traites-Foratnes, Confervations 
des Privilèges des Foires , Juftices des Hôtels- 
de-Ville, & autres Juridictions inférieures, les : 
délais des aflignations ne peuvent être moin- 
dres de 14 heures, s’il n’y a péril en J a demeure* 
ni plus longs de trois jours , Jorfquc le Défen- 
deur eft domicilié ou préfeut au lieu de l'éra- 
bli/Tement du Siège > & de huitaine au plus 
j>our ceux qui font demeurans ailleurs dan* 
la diltance de dix lieues, ( Ordon. de lié 7 ,, 
titre 14, article 14, page 107. ) 

Yingt-quatre heures après l’échéance deTaJ'- 
Agnation, les Parties doivent être entendues en 
l’Audience, & jugées furie champ , fans quel- 
les foient obligées de fe fervir du miniftere des 
Procureurs. ( Ibid., article rj , page z®g.) 

Article VI. 

De la maniéré de procéder dans les 
Jujlices Confulaires 

Les Jurifdiétions confulaires font celles qui- 
font établies pour décider les queftions de com- 
merce j ces JurildiéBons font exercées par des- 
JÜarchands, 

Les alîignations qui fe donnent en ces Jufti- 
ces, Ibot fujettes aux mêmes formalités que 




ioS Iàe'e de la JuJUce Civile. 
celles des autres Jurifdi&ions ; mais les délais y 
font difféfens. Les Parties alignées font tenues 
de comparoître en perfonne à la première Au- 
dience pour êtreouies par leur bouche, fi ce n’eft 
en cas d’abfence, maladie , &c. ( Ord. de t 66 7, 
tit. 16, art. 1 , x & 4 , page 1 16 & fuivi) 

A l’égard des autres formalités & procédure* 
qui doivent s’obferver dans ces Jurifdi&ions , 
•voyez les articles 3, J, 6,7, 8, 9, 1 0 & 1 1 d» 
jBcme titre , page nS & fuiv. 

r 1 n. 
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COMMENTAIRE 

. : ■ SUR . 

V ORDONNANCE 

CIVILE 



Du mois Avril 1667*. Q 

• ;.*5 

WMWWMP— HWi mi 1 II MI.HIJi 

OUÏS, par la grâce de 
Dieu , Roi de France & 
de Navarre ï A tous pré- 
fens & avenir : Salut. Com- 
me la Juftice eft le plus 
folide fondement de la durée des Etats , 
quelle allure le repos des familles, & 
le bonheur des peuples , nous avons em- 
ployé tous nos foins pour la rétablir 
par Pautorité des Loix au dedans de 
notre Royaume , apres lui avoir donné 
la Paix par la force de nos Armes. 
C’eft pourquoi ayant rt 
tapport de perfonnes de 
Tome J. 



:onnu par le 
grande expé- 
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% De îobfcrvcLtion 

rience , que les Ordonnances fagement 
- établies par les Rois nos predéceflfeurs , 
pour terminer les procès , etoient negli- » 
gées ou. changées par le tems 5C la malice 
des plaideurs ; que même elles étoienc 
pbfervées différemment en plufieurs de 
nos Cours , ce qui caufoit la ruine des 
familles par la multiplicité des procé- 
dures i les frais des pourfuites , 5c la 
variété des Jugemens j 5c quiL etoit 
néceffaire d’y pourvoir , & rendre l’ex- 
pédition des affaires plus prompte > plus 
facile & plus fûre , par le retranchement 
de plufieurs délais 5c aétes inutiles , 
& par l’établiffèment d’un ftile unifor^ 
me dans toutes nos Cours 5c Sieges. 
Aces causes, de l’avis de noftre 
Gonfeil , 5c de noftre certaine fcience, 
pleine puiffauce 5c autorité Royale, 
Nous avons dit, déclare 5c ordonne, 
difons , déclarons , ordonnons 5c nous 
plaît çe qui enfuit. 




De l’obfervation des Ordonnances , 



Article I f 

V Oulons que la préfente Or- 
donnance , 5c celles que Nous 
ferons ci-après, enfemblc les Edits 
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des Ordonnances. Tit. I. 3 
Déclarations ( 1 ) que Nous pourrons 
faire à l’avenir , foient gardées & ob- 
fervées par toutes nos Cours de Forte- 
ment , ( 1 ) Grand-Confeil , Chambres 
des Comptes , Cours des Aydes, S c 
autres nos Cours, Juges, Magiftrars, 
Officiers , tant de Nous que des Sei- 
gneurs , & par tous nos antres Sujets , 
mefme dans les Official ités. 

1. Enfemble les Edits <S» Déclarations. ] Edit 
& Ordonnance font prefque fynonymes > néan- 
moins le terme d’Ordonnance fe dit , à pro- 
prement parler , des Réglemens qui contiennent 
un grand nombre de difpohtions touchant la 
Juftice ou le Gouvernement du Royaume , 
comme l’Ordonnance de 15-39, celles d'Or- 
léans , de Moulins , de Blois , &c. 

Les Déclarations font des Rcglemens qui fe 
font en exécution ou interprétation de quelque 
Ordonnance ou Edit précédent , au lieu qu’un 
Edit eft une Loi fur un objet, nouveau. : 
x. Par toutes nos Cours de Parlement. ] Il 
en faut excepter le Parlement de Flandres,, qù 
cette Ordonnance n’efl: point obfervée. ( Voyez 
la préface du Traité de l’ordre judiciaire pour 
les Provinces du Parlement de Flandres , par 
Dumée , imprimée à Douai en iy 6 z t in-iz. 
o 

A R. T J C X E IL 

Seront tenues nos Cours de Parle- 
ment , & autres nos Cours , de procéder 
incefTamment à la publication & enregis- 
trement ( 1 ) des Ordonnances , Edits , 

Ai j 




4 T)t t obfzrvation 

Déclarations , & autres Lettres , auflîtôr 
quelles leur auront été envoyées , fans 
y apporter aucun retardement , & tou- 
tes affaires cedantes , mefme la vifite & 
jugemens des Procès criminels, ou af- 
faires particulières des Compagnies. 

i. A la publication & enregijlrement . ] Parce 
que c’eft du jour de cette publication & enre- 
giftrement , que les Ordonnances , Edits & Dé- 
clarations font rendues notoires & publiques 
aux fujets du Roi , & qu’elles commencent à 
obliger fcs peuples à les obferver. 

Article III. 

i • . • t k *■ 

N’entendons toutefois- empefcher que 
fi par la fuite du tems , ufage & expé- 
rience , aucuns articles de la préfente 
prdonnance fe trouvoient contre futi- 
lité ou commodité publique , ou être 
fujets à interprétation , déclaration ou 
modération, nos Cours ne puiflent en 
tout tems Nous repréfenter ce quelles 
jugeront .à propos , fans que fous ce 
' prétexte l’exécution en puifle eftre 

furfife, 

Article 'IV. 

Les Ordonnances , Edits , Déclara- 
tions & Lettres Patentes qui auront été 
publies en notre préfence , ou de no- 
çre exprès mandement , porté par per-r 




des Ordonnancés. Tit. I. 5 
fonnes que nous aurons a ce comtnifes, 
feront gardées & obfervées du jour d» 
la publication qui en fera faite* 

Article V* 

Èt à 1 egard des Ordonnances, Éditÿ* 
Déclarations & Lettres Patentes que 
Nous pourrons envoyer en nos Cours 
pour y être regiftrées , feront tenues de 
Nous repréfenter ce quelles jugeront à pro • 
pos ( 1 ) dans la huitaine (2) après la dé- 
libération , pour les Compagnies qui fe 
trouveront dans les lieux de notre fé- 
jour ; & dans fîx femaines pour les au- 
tres qui en feront plus éloignées : après 
lequel tems , • elles feront tenues pour 
publiées , & en conféquence feront gar- 
dées , obfervées , ôc envoyées par nos 
Procureurs - Généraux aux Bailliages, 
SénéchauÜées , Elections , & autres Siè- 
ges de leur reflort , pour y être pareil- 
lement gardées & obfervées ( 3 ). 

1. Seront tenues de nous repréfenter ce qdelhs 
jugeront à propos dans la huitaine. ] Cette dif- 
pofition a été renouvellée par une Déclaration 
du ij Septembre 17IJ. & par l’article x. des 
Lettres Patentes du 16. Août 1718, enregik 
trées au Parlement , qui confirment le Parle- 
ment de Paris dans le droit de faire des remon- 
trances fur les Ordonnances , Edits , Déclara- 
tions & Lettres Patentes qui lui font adrdfécs-, 

A iij 
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6 De V obfervatlon 

(Voyez k nouveau Recueil des Réglemens, 

tnjuie j. pages ij. & ifé. ) 

i. Dans la huitaine. ] Ce terme de huitaine 
eft quelquefois trop court , & dans l’ufage on * 
ne l’obferve pas toujours exactement. 

j. Gardées & obftrvées, ] On pourrait dou- 
ter fi dans les Bailliages & SénéchaufTées , c’eft 
du jour feulement de l’enregiftrement qui y eft 
fait , que la Loi y eft cenfee connue , ou bien 
du jour qu’elle a été enregiftréc au Parlement. 

Bardet, tome i. livre j. chapitre 1 6. rap- 
porte un Arrêt du y. Septembre 1618. qui a 
jugé qu’un Contrat de Conftitution de rente au 
denier douze , pafTé en Vcrmandois au mois 
de Juillet 1620. étoit valable , & que latente 
ferait payée & continuée fur ce pied , nonob- 
ftant l’Edit du mois de Juillet 1 601. portant ré- 
duction des rentes au denier fèizc , & la vérifi- 
cation faite de cet Edit en la Cour le 1 8 Février 
1 6oi. parce qu’il ne j>aroifToit point que lors du 
Contrat cet Edit eut été publié au Siège de 
Laon , & que par confisquent les Parties con- 
tractantes & les Notaires qui avoient reçu le 
Contrat , pouv oient en prétendre une jufte caufc 
d’ignorance. 

,A RT !C I !‘VI. 

Voulons que toutes nos Ordonnan- 
ces , Edits , Déclarations & Lettres Pa- 
tentes ^f oient obfervées ( 1 ) tant aux ju- 
gemens des Procès qu autrement , fans 
y contrevenir ; ni que fous prétexte d'é- 
quité ( 2 ) bien public , accélération de 
la Juftice , ou de ce que nos Cours au- 
roient à Nous repréfeuuer , elles , ni les 
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des Ordonnances. Tir. I. -y 
autres Juges s’en pui/Tent difpen£er , ou 
en modérer les difpofïtions , en quel- 
que cas , & pour quelque caufe que ce 
loit. 

i. Soient obfervées. ] Lci Juges , quels qu’iU 
foient , fouverains ou fubalternes , l'ont tenus 
iiidifpehfablement de l’obfervation des Ordon- 
nances , Edits & Déclarations ; & il ne dépend 

Î >as d’eux de s’en difpeafer, ou d’en modérer 
es difpofitions. > 

x. Ni que fous prétexte d’équité. ] Voyez, l’ar- 
ticle x. du titre 31. ci-après. 

Auicj.iVIL • 

Si dons les Jugemens des Procès qui 
feront pendans en nos Cours de Parle- 
ment , & autres nos Cours , il furvient 
aucun doute ou difficulté fur l’exécution 
de quelques articles de nos Ordonnan- 
ces , EditS*, Déclarations & Lettres Pa- 
tentes , Nous leur défendons de les in- 
terpréter ( 1 ) : mais voulons qu’en ce cas 
elles ayent à fe retirer pardevers Nous, 
pour apprendre ce qui fera de notre in- 
tention. 

1. De les interpréter.] Voy«* la Loi 3. a» 
Code, de Le g. & conflit. 

ÂR.TICXI vm 

Déclarons tous Arrefts & Jugemens 
qui feront donnez contre la difpofirion 

Ai? 
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« .1 . Des Ajoumemens, 

de nos Ordonnances , Edits & Décla- 
rions , nuis j & de nul effet & valeur ( r ) ; 
& les Juges qui Tes auront rendus, ref- 
ponfables des dommages & intérêts des 
Parties ( 2. ) , ainfi qu’il fera par Nous 
avifé* 

I* WAs , & de nul effet & valeur. J Cèttd 
nullité ne Te fait pas de plein droit $ mais il faut 
pour la faire prononcer , fe pourvoir en caiTa- 
tion au Confeil , s’il s’agit d’un Jugement rendu 
en dernier reflort ; ou par la voie d’appel de- 
vant le Juge fupérieur , s’il s’agit d’une. Sentence 
rendue par un Juge inférieur. 

i. Ses dommages fr intérêts des Parties. ] l£ 
faut fuppofer pour cela dans le Juge une négli- 
gence aife&ée & inexcufable. Voyez ci-apre? > 
titre ij. article 4. note 4.. 



— V 

TITRE il 

Des Ajournement , 



A R T I C L E* f* 

L Es ajoumemens & citations ( 1 ) en 
toutes matières j & en toutes Juri- 
dictions ( z ) j feront libelle £ ( j) con- 
tiendront les concluions , & fommaire- 
ment les moyens de la demande , à pei- 
ne de nullité des Exploits ( 4 ) , & de vingt 
livres d'amende contre les Huffiers ( 5 
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Sergens ou Appariteurs , applicable ^ moi- 
tié aux réparations de l Auditoire ( 6 ) , &: 
l’autre moitié aux pauvres du lieu, fans 
qu'elle puifle être remife ou modérée 
pour quelque caufe que ce foit. . 

1. Les Ajournemens & citations. ] le mot 
£ ajournement eft pris ici pour l’aflignation ou 
citation à jour marqué j car citer cil la même 
choie qu’ ajourner , fi ce n’eft que le terme 
de citation convient proprement aux afligna- 
tions données en Police par les CommiiTaires, 
& à celles données devant les Juges d’Eglife. 

1. Et en toutes Jur if< iitfions. ] . Même Ecclé- 
fiaftiques. ( Voyez le Procès-verbal de l'Ordon- 
nance , pag. 8. ) 

3. Seront libellés .] C’eft-à-dirc qu’ils con- 
tiendront les concluions & fommairement les 
moyens de la demande ; car c’eft-Ià ce qu’on 
appelle le libelle de l’Exploit, ( Voyez ci-après 
l’article 4. du titre 8.) 

Une aflignation ou un ajournement eft libellé 
quand la demande s’y trouve expliquée -, l’Or- 
donnance veut qu'on y ajoute fommairement 
les moyens , afin que la Partie afïignée fçache 
pourquoi elle eft citée en Juftice, & quelle puille 
en conféquence , ou fe défendre , ou confentir à 
ce qui lui eft demandé. (Voyez la Loi i.ff. de 
edendo. )’ 

4. A feint de nullité des exploits . ] Voyez ci- 
après , titre y . article y. aux notes. 

Cette nullité fe couvre par les défenfes de fa 
Partie alignée. ( Voyez le Procès-verbal de l’Or, 
donnance fur cet article , titre z. article r, 
page 8.) . 

Il faut auiTi'obferver que cette nullité , ainfi 
que celle dont il eft parlé dans les articles 

A v 
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io Des Âjournemens. 

& 3. qui fuivent, cft fouvent un des moyens 
les plus utiles que le Défendeur puiffe alléguer , 
non-feulement fur l’appel ou liir l’oppolitiou 
dans le cas où il auroic été condamne par dé- 
faut , mais même en comparoilfant d’abord fur 
l’aflignàtion : parce que l’ajournement n’eft pas 
feulement donné au Défendeur pour lui faire 
connoître qu’il eft affigné, mais encore pour 
lui faire connoître l’objet de la demande & les 
moyens. C’cft pourquoi , fi l’ajournement n’eft 
pas bien libellé, & que les conclufions & les 
moyens ne foient pas bien expliqués , il eft in- 
téreflant pour ce Défendeur de faire déclarer 
l’ajournement nul, à l’effet qu'on l’ajourne de 
nouveau. Quelquefois meme il a grand intérêt 
à alléguer cette nullité ; comme dans le cas .de 
la prefeription ou du retrait lignager. 

Mais quand un Exploit eft nul ou mal libel- 
lé , on peut le révoquer & en donner un autre. 

( Voyez ci-après titre j. article j. note 3. ) 

Quand les deux Parties comparoiffent d'ellcs- 
onêmes en Juftice , il ne paroît pas qu’il foie 
4 >efoin d’une afïignation , pourvu que le Deman- 
deur demande a&e au Juge de fa demande-, 8c 
prenne fes conclufions , ou qu’il les ait expli- 
quées dans une Requête préfèntée à cet effet 
au Juge, ou qu’il les lignine par écrit à l'autre 
Partie. ( C’eft ainfi que le penfe Jouîmes Faber 
in §. omnium injlit. de pœnâ temerc litïgan- 
tiurr. ) Voyez auffi Mazuer au titre des ajour- 
nemens, nombre 5. & l’on peut tirer cet argu- / 
ment de ce qui s’obferve à l’égard des inter- 
ventions. Voyez ci-après, titre 11. article z8. 
avec les notes. 

j. Et Je \ingt Vivres d f amende contre les 
Huijffiers , &c. }.lâ Partie qui allègue la nulli- 
té , peut conclure au payement de cette amen- 
de j le Juge peut auffi la prononcer d’office. 
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Des Àjournéméns. Tit. II. 1 1 

ttti fur les coaclufions de la Partie publique. 

6 . Applicable , moitié aux réparations de C Au- 
ditoire. J Voyez la Déclaration du h. Mari 
o 1671. touchant les condamnations & recouvrc- 
mens d’amende , rapportée au nouveau Recueil, 
tome 1. pag. 184* 

A RT IC Lï IL 

Tous Sergens & Huiffîers , même de 
nos Cours de Parlement , Grand-Con- 
■ feil , Chambre des Comptes , Cours des 
Aydes , Requeftes de noftre Hoftel , Sc 
du Palais , feront tenus en tous Exploits 
d’ajournemens de fe faire ajjijlef de deux 
Témoins ou Records ( 1 ) , qui figneron tr- 
avée eux l’original & la copie des Ex- 
ploits , fans qu’ils puiflènt fe fervir de 
Records qui ne fçaehent écrire , ni qui 
f oient parens , alliez ou Domefliques de 
la Partie ( z ). Déclareront aufli les Huif- 
hers Sc Sergens par leurs Exploits les Ju- » 
rifdiclions où ils font immatricule ç ( 3; ) , 
leur domicile ( 4 ) , & celui de leurs Re- 
cords , avec leur nom , furnom & vaca- 
tion ($),/« domicile ( 6 ) , & la qualité 
de le Partie (7 ) : le tout à peine de nul- 
lité (8), & de vingt livres d amende 9 
applicable comme de fus (ÿ)* 

1. De fe faire ajfijler de deux Témoins ou 
records* ] Par un Edit du mois d’Août 1 66 y. 
portant établi flemem du Contrôle des Exploits , 
les Huifliers , Se#geas , & autres ayant pouvoir 

A vi 
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d’exploiter , ont été difpenfés de fe faire affré- 
ter de Témoins ou Records dans leurs Exploits. 
Mais par une Déclaration poftérieure du rr. 
Mars 1671. les Exploits de faifies féodales ,. réel- * 
les , criées , & appofitions d’affiches , ont été 
afTujettis à la formalité des Records établie par 
cet article. ( Voyez le nouveau Recueil , tome 
1. pages zp8.. & 184. ) 

On prétend auffi que les Exploits de protêt 
fie de retrait lignager doivent être recordés. Un- 
a&e de notoriété du Châtelet de Paris, du 
z j. Mars 1 6*87 , établit la néceffité des Records 
pour les Exploits d’affignation en retrait ligna- 
ger, fondée fur l’ufage confiant de ce Tribu- 
nal j & le Parlement de Rouen , par un Arrêt 
de réglement du 17. Janvier 1751 , en a fait 
auffi une Loi j ( Voyez les actes de notoriété de 
Denifârt ) & c’eft auffi ce qui paraît réfulter de 
la Déclaration du 10. Mars 1671. 

Au refte, cette Déclaration ne comprend 
point les Exploits de faifies mobiliaires ; ils font 
difpenfés comme les. autres de cette formalité ,. 
la Déclaration n’exceptant que les. Exploits de 
faifies réelles. Cependant c’eft un ufage affez. 
général de fe fervir de Records dans toutes les 
faifies & exécutions mobiliaires 5 ce qui paroît 
avoir été établi à deux fins > i a . Afin que l’Huifi 
fier, dans le cas où il ne pourrait trouver de- 
gardien r puiffe mettre un de fes Records en 
garnifon chez le faifij i°. Afin d’avoir avec 
lüi main-forte en cas d’infulte ou de rébellion 
à Juftice. 

Les faifies de fruits pendans par les racines 
ne font pas non plus fujettes à la formalité des 
Records , parce que ce font de vraies faifies mo- 
bifiaires : nam tendant ad ali quid mobile ■. 

Ni qui foient parent , alliés , ou dcmeflU- 
qrus de U Partie J], C’eft-à-dire , de la Partie 
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qui fait aligner. A plus forte raifon cela doit- 
il avoir lieu à l’égard de l’Huiffier qui affigne ; 
car un Huiffier ne peut exploiter à la Requête 
de celui dont il eu parent. ( Arrêt du Parle- 
ment de Provence du zj Janvier 1 609. qui fak 
défenfes en général à tous Sergens de faire au- 
cuns Exploits ai faveur de leurs parens ou al- 
liés au fécond & troiliexne degré , à peine de 
nullité j ce qui eft conforme à un autre Arrêt du 
Parlement de Paris du 6. Septembre 1711. rap- 
porté au nouveau Recueil, tome 3. page 11 3. 
qui a déclaré nul un Exploit de demande en 
retrait lignager , fait à la Requête du nommé 
Claude le Févre , par un Huiflier qui étoit l'on 
parent au troifieme degré. ) 

3 .Les JurïfdïEüons où ils font immatriculés ,] 
C’eft-à-dire la Jurifdiétion où ils font reçus , 
lorfqu’il s’agit d’Huiffiers ou Sergens attachés à 
une Jurifdiction. Mais par ces mots il faut en- 
tendre auffi la Jurifdiétion où les Huifliers ont 
fait enregiftrer leurs provisions , quoiqu’ils n’y 
aient point été reçus, lorfqu’il s'agit d’Huif- 
fîers, qui ayant pouvoir d'exploiter hors le ter- 
ritoire de la Jurifdiétion où ils ont été reçus , 
fe font immatriculer dans une autre Jurifdiétioa 
où«(|p veulent exploiter & établir leur réfdence. 
Cette formalité eft établie , afin que la Partie 
affignée fçache le pouvoir de l’Huilfier » 8 c s’il 
n’a pas exploité au-delà de fon reffort. Car le 
principal vice d’un Aéte eft d’être fait par un 
Officier fans earaétere. 

La Déclaration du Roi du 1. Mars 1730. 
» fait défenfesà tous Huiffiers & Sergens Royaux 
» de faire ou donner aucuns Exploits d’ajour- 
» nemens , commande mens , faifies , ni autres 
j» aétes de leur miniftere hors de l’étendue de 
» la Jurifdiétion Royale , dont ils font Huif- 
» fiers ou Sergens par le titie de leurs provi- 




'*4 Ajournement* 

» fions, & dans laquelle ils font immatriculas , 
Ji à peine de nullité , & de 506. livres d’amen- 
» de , même dans les lieux où jufqu’à préfent 
»> lefdits Huifliers ou Sergens auroient été en 
d poifeflion publique d’inftrilmenter hors le ter- 

» ritoire de leur Siège Il eft ajouté enfuite , 

i> que S. M. n’entend comprendre dans cette dé- 
n fenfe les Huifliers du Châtelet de Paris ayant 
v pouvoir d’exploiter par tout le Royaume , ni 
' « les autres Huifliers qui pourraient avoir le 
v même droit par le titre de leurs Offices, fe 
» rélervant de pourvoir à ce qui les regarde , 
v ainfî qu’elle le jugera à propos , pour empê- 
» cher l’abus qu’ils pourraient faire de leur pri- 
« vilége.» ( Voyez le nouveau Recueil, tome 3. 



page 363.) 

Il faut auffi obferver que les Fermiers 8 C Com- 
mis , quand il s’agit d’afligner , faifir & em- 
prifonner pour deniers Royaux , peuvent Ce 
fervir de tels Huifliers qu’il leur plaît. ( Ordon- 
nance des Aydes du mois de Juin 1680. article 



1 6. du titre 8. des droits de gras. Ordonnance 
des Fermes du mois de Juillet 1 6% 1 . au tic. com- 



mun des Fermes , article 18. Voyez le nouveau 
Recueil; tome 1. pages 459 & 483.) 

Un Huiflier ou Sergent peut afligner devant 
un Juge qui eft hors de fa collocation , pourvu 
que l’Exploit foit pofiè dans l’étendue de cette 
collocation. Ainfi un Sergent reçu au Bailliage 
d’Orléans peut afligner une perionne de Blois 
trouvée à Orléans , à comparaître devant le 
Bailli de Blois. Car on ne confidere que le lieu 
où l’Exploit eft pôle pour fçavoir fi le Sergent 
exploite hors de fon reflbrt, & non le Juge de- 
vant lequel l’aflignation eft donnée. 

4. Leur domicile . ] Ce domicile doit être dé- 
figné par le nom de la ville ou du bourg où 
l’Huüfiet eft demeurant , & par celui de la P a- 
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Des Ajournemens. Tit. II. ij 
roifTc, s’il y en a plufieurs dans le lieu de la, 
demeure de l’Huifller ou Record. 

y. Leur nom , furnom 6» vacation. ] Cela s’en- 
tend non-feulement des Records dans le cas où 
leur minifterc eft né ce flaire , mais aufli des Huif 
fiers ou Sergcns ; 8c il faut également exprimer 
le nom, furnom , vacation & domicile des uns 8c 
des autres , à peine de nullité de l’Exploit , &c. 

6 . Le domicile. ] C’eft-à-dire , le domicile du 
Demandeur. ( Voyez le Procès-verbal de l’Or- 
donnance lur cet article, page io. ) 

Par Arrêt du Confeil du 6 . Août 1668. rap- 
porté au nouveau Recueil , tome i . pag zoy. un 
Exploit d’aflignation donnée au Parlement de 
Bordeaux , 8c les procédures faites en confé- 

3 uence ont été caifécs , faute par le Sergent 
avoir déclaré fon domicile 8c celui de la 
Partie. 

Ce domicile doit être le domicile aéfuel 8c 
véritable , 8c non un domicile élu. ( Arrêt de 
réglement de la Cour du y. Septembre 1710. 
rapporté au nouveau Recueil , tome z. page 
474. Autre du 9. Janvier 1708, rapporte par 
Augeard , tome 1. qui déclare une aîfignation 
nulle , faute d’y avoir marqué le véritable do- 
micile de l’Ajoumant qui etoit demeurant en 
la ville de Laval , le Sergent s’étant contenté 
d’élire pour là Partie domicile chez un Procu- 
reur du Parlement. ) 

7. Et la qualité de la Partie . } Dans les Ex- 
ploits qui le donnent à la requête des Procu- 
reurs du Roi ou Fifcaux , en tant que Parties 
publiques , il n’eft pas néceflaire que l’Exploit 
conrienne le nom 8c lurnom du Demandeur , 
parce qu’alors le Demandeur eft luffilammenc 
connu par fa qualité j comme s’il s’agit , v. g, 
d’un Exploit donné à la requête du Procureur 
dg Roi au Bailliage d’Orléans, 
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Mais une alfignation qui feroit donnée à I* 
requête d’un tel nommé , en y ajoutant enfuite 
les mots & Conforts , feroit nulle , du moins 
à l’égard de ceux qui ne feroient délîgnés que 
fous la qualité de Conforts , parce qu’en France 
on ne plaide point par Procureur $ il faut que 
tous ceux qui forment quelque demande en Juf- 
tice , foient nommés , ou du moins qu’ils foient 
fuffifamment connus par l’Exploit. 

Quand il s’agit d’aflignations données pour 
le recouvrement des droits du Roi , les Sous- 
Fermiers & porteurs de la procuration du Fer- 
mier-Général pour la recette & adminiftration 
de fes droits compris dans les fous-baux , lorf- 
qu’ils procèdent dans les IurifdiéHons inférieu- 
res au Parlement & au Lxmfeil du Roi , loit 
en demandant ou défendant , ou lorfqu’ils veu- 
lent décerner ou faire exéciïtcr quelques con- 
traintes fous le nom du Fermier-Géneral , font 
obligés d’ajouter les noms & domiciles du Sous- 
Fermier , & de fes cautions , & de déclarer que 
les a&ions & Procédures font faites à leur pour- 
fuite & diligence , à peine de tous dépens , dom- 
mages & intérêts. ( Ordonnance des Fermes du. 
mois de Juillet 1681. titre commun des Fer- 
mes, article 10. rapporté au nouveau Recueil , 
tome 1. page 481. ) 

Dans les Exploits donnés à la requête d’un 
mari & d’une femme , il n’eft pas nécelTaire 
que le mari autorife fa femme pour cet effet 5 
ni pareillement dans le cas où fur une alfigna- 
tion , le mari & la femme procèdent en Jultice 
conjointement. Cette autorifation n’eft nécef- 
faire que dans les aétes qui le paffent hors Ju- 
gement. 

Ees Exploits d’ajournemens doivent auili con- 
tenir le nom de la Jurifdiétion en laquelle on 
affigne , Si le jour , ou du moins le teins pour 
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lequel cette aflignation eft donnée. ( Voyez Im- 
bert en fes Inftitutions foreirfcs , Livre 1. chap. 

5. n. 1. & 1. & chap. iz. n. 9. ) 

Quand il s’agit d’Exploits contenant des de-' 
mandes pour cenlivcs ou pour la propriété de 
quelque rente foncière , charge réelle , hypo- 
thèque , corps d’une terre ou métairie , retrait 
féodal ou lignager , &c. il faut , outre ce qui 
vient d’être dit , obfèrver encore ce qui cft por- 
té dans les articles 3 . & 4. du titre IX. ci-après. 
(Voyez ces articles avec les notes.) 

Outre les formalités précédentes qu’on peut 
appeller intrinsèques , & qui font de la fubltan- 
ce des Exploits , il en faut encore obfervet 
d’autres auxquelles on peut donner le nom de 
formalités extrinféques, qui ont été établies par 
des motifs particuliers , & fans lefquelles les 
Exploits font nuis. 

Ainfi il faut que FExploit (oit contrôlé dans 
les trois jours de fâ ftgnilicaticn , à peine de 
nullité de l’Exploit, des procédures faites en 
confcquence , & de xoo. livres d’amende contre 
la Partie qui voudroit s’en fervir ; ( Edit du 
mois d’Aoùt 1669. Déclaration <ju 14. Mars 
1671. rapportés au nouveau Recueil, tome 1. 
pages z y S. & Z77. ) & ces trois jours doivent 
être comptés , non compris le jour de la date 
de l’Exploit ; c’eft-à-dire , que l’Exploit doit être 
contrôlé dans le quatrième jour , y compris ce- 
lui de la date , foit qu’il y ait des Fêtes ou non 
pendant cet intervalle. 

Les Exploits faits à la requête des Fermiers 
& Receveurs des droits du Roi , foit pour Taille » 
Gabelles , Aydes , Domaine , ou autres droits , 
peuvent être contrôlés dans les fept jours aprèa 
leur date , lorfqu’ils ont été faits dans les Pa- 
roifTes de campagnes éloignées des^ endroits où 
les bureaux font" établis 3 mais quand ils font 
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faits dans les Villes ou il y a des bureaux, iU 
doivent être contrôlés dans le délai de trois 
jours après leur date, ( Déclaration des 11 Mars 
1671. Sc xj Février 1677. Voyez le nouveau 
Recueil, tome 1. pages 177 & 366. ) 

Il faut au/ïi excepter de la règle qu'on vient 
d'établir, les commandemens faits aux débiteurs 
des mêmes droits de Taille, “Gabelles , Aydes 
8c Entrées j ces commandemens ne font fujets 
ait contrôle, que lorfqu’on veut obtenir des 
Jugemens 8c condamnations en conféquence , 
auquel cas il fuffit de les faire contrôler dans 
les délais dont on vient de parler. ( Même Dé- 
claration du 13 Février 1677.) Un Arrêt du 
Confeildu 17. Février 1688. dit qu’il fuffiradet 
les faire contrôler dans la huitaine , non com- 
pris le jour de la date. 

A l’égard des Exploits faits à la requête des 
Receveurs des Tailles contre les Collecteurs » 
ils font fujets au contrôle 3 mais ceux des Col- 
lecteurs contre les Redevables en font exempts , 
à moins qu’ils ne contiennent des alfignations* 
fai fies , arrêts , ou autres contraintes 5 auxquels 
cas ils doivent être contrôlés , ainfi qu’il vient 
d’être dit. ( Arrêt du Confe'il du 11 Mars 1711.) 

. • Outre les cas dont on vient de parler , il y 
a des Exploits qui ne font point en tout fujets 
au contrôle. Tels font , 

1 Les Exploits , lignifications , & tous au* 
très a Clés concernant la procédure & inftruClioix 
des Procès , qui fe font de Procureur à Procu- 
reur. ( Déclarations des 11 Mars 1671. u. Dé- 
cembre 1676. 8c z 3. Févriér 1677.) 

z°. Les Exploits faits à la requête des Procu- 
reurs du Roi , Procureurs Fifcaux , & Promo- 
teurs , quand il s’agit de Police & de vindicte 
publique, & qu’il n’y a point de Partie civile. 
< Arrêts du Confeil des 12.. Décembre 1676, 8e 
1. Juillet 1687, ) 
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3*. Les Sergens & Gardes des Bois du Roi 
oc font point tenus de faire contrôler leurs 
Proces-verbaux , Rapports , ou Exploits , non 
plus que ceux faits à la requête des Procureurs 
du Roi des Eaux & Forêts , qui en font exempts. 
(Arrêts du Confeil des 16. Février 1*89. iz. 
Juillet 1 7 z 9. & 16. Mai 1730.) 

4°. Les Exploits faits à la requête des Pro- 
cureurs-Généraux , ou Procureurs du Roi , pour- 
fuite & diligence des Receveurs-Gcnéraux des 
Domaines & Bois , pour les affaires concernant 
les Domaines , font à la vérité fujets au Con- 
trôle j mais ils doivent être contrôlés gratuite- 
ment. ( Même Arrêt du Confeil du premier Juil- 
let 1687. ) 

5 0 . Les Exploits concernant la Capitation , 
font aulfi exempts de Contrôle. ( Déclaration 
du tz. Mars 1701. article zz. ) 

6°. Il en eft de même des Exploits concer- 
nant le Dixième denier. ( Arrêt du Confeil du 
*5. Novembre 1710.) 

Une autre formalité nécéflaire aux Exploits , 
eft qu’ils doivent être écrits fur papier timbré , 
même ceux faits à la requête des Procureurs 
du Roi , à peine de nullité de l’Exploit , de 
mille livres d’amende , & d’interdiétion pen- 
dant un an contre l’Huiffier. ( Voyez l’Ordon- 
nance des Aydes du mois de Juin. 168a. au 
titre des Droits fur le papier & parchemin tim- 
brés, articles 14- & 19. & les autres Réglemeos 
fur cette matière. ) 

Il faut cependant excepter de cette réglé les 
Exploits touchant la Capitation , qui n’ont pas 
befoin d’être en papier timbré. ( Déclarations 
des 18. Janvier 16% 8c iz. Mars 1708. ) 

Et aufïi les Exploits qui concernent le Dixié- 
me de ni ci? ( Arrêt du Confeil du zj. Novembre 
1710.) 




lo ^ Des Ajournement. 

8. Lé tout à peine de nullité. ] Voyez la note 
4. fur l’article précédent, page 9. 

9. Et de vingt livres d’amende , applicable, 
comme dejfus. ] Voyez les notes 5. 6c 6. fur l’ar- 
ticle 1. ci-delTus, pag. 10. 6c iiy 

Article II I. 

Tous Exploits d’ajournement ( 1 ) fe- 
ront faits à perfonne ou domicile (i)j & 
fera fait mention en V original , & en la 
copie , des perfonnes auxquelles ils auront 
été laijfe £ ( 3 ) à peine de nullité, & de 
pareille amende de vingt livres ( 4 ). Pour- 
ront néantmoins ( 5 ) les. Exploits concer- 
nant les droits d’un Bénéfice , eftre faits 
au principal manoir du Bénéfice ( 6 ) * 
comme auffi ceux concernans les droits 
& fonctions des Offices ou Commiffions 
( 7) j ès lieux où s’en fait l’exercice. 



1. Tous Exploits tT ajournement. ] Tant ceux 
d'affignations données en première Inftance, 
que les Exploits d’intimations & anticipations en 
caufe d’appel. 

1. Seront faits a perfonne ou domicile. J Quand 
on peut donner l’Exploit à la perfonne qu’oiï 
Veut afligner , il eft inutile de le pofer à fon do- 
micile i mais il faut pour cela que cet Exploit 
foit donné dans un lieu convenable. Ainfi un 
Exploit qui feroit donné dans une Eglife ou 
dans un Auditoire , ne feroit pas valable , com- 
me il a été jugé par Arrêt du 6. Octobre 1534. 
& par un autre du 11. Mars 1551. rapporté 
par Papon en fon Recueil d’Aiiêts ,'liyre 18, 
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titre y. note 27. Autre Arrêt du y Février 
1661. Voyez auffi les Réglemcns rendus pour 
les Juges-Confuls de Paris & d’Angers , de 
iy<fy. & iJ7°. Voyez le nouveau Recueil, 
tome z. page xy. La Coutume de Berry, ar- 
ticle iy. titre des Exécutions, en a une difpo- 
lîtion à l’égard des Exploits de Commande- 
ment ; cet article porte que le Commandement 
doit être fait dans un lieu opportun. 

De même s’il s’agit d’afligneiiun Marchand , 
on ne le peut faire dans les lieux appelles Bour- 
fes , ou Places d’a/Temblée des Négocians. ( Edit 
du mois de Novembre 1 y6j. ponant création 
des Juges-Confuls, article iy.) 

Ou domicile. ] C’eft-à-dire , au domicile réel 
& véritable. Ainfi un Exploit pofé au Fermier 
.d’une Terre , pour une aétion qui regarde le 
Seigneur de cette Terre , ne feroit pas valable , 
fi le Seigneur n’y a pas fon domicile, quand 
même il s’agiroit de droits concernant cette 
Terre. (Ainii jugé par Arrêt du i6y 7. rap- 

porté par Ballet en fes Arrêts , partie 1 . livre 
2. titre y 8. chapitre. 2. ) 

Il ne faut pas confondre le domicile avec la 
rèjidence. On peut être réfident dans un lieu 
fans y avoir Ion domicile. Le domicile eft le 
iieu où l’on habite , & où l’on a établi fa de- 
meure ordinaire & permanente. Domicilium efi 
locus in quo quis fedem pofuit , laremque 6* fum- 
mam rerum Jiiarum. L. 7. Cod. de Incolis. Au 
lieu que la rèjidence s’entend d’un lieu où l’on 
fait une demeure palfagere. 

Quelques-uns entendent par le domicile de 
l'Ajoarné, non-feulement le domicile vérita- 
ble , mais encore le domicile qu’il a élu par le. 
Contrat pour raifon duquel on l’affi^ne. Quand 
même il ne feroit pas porté expreflément par le 
Contrat que toutes aliénations données à ce 
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domicile élu , feraient aufli valables que celles 
données au véritable domicile. C'eft ainfi que 
le penfe M. de Héricourt en fon Traité de la 
vente des immeubles par Décret , chapitre 6 . 
note y. page 89. de l'édition dej 1717. & c’eft 
aufli le fentiment de Baquet en fon Traité des 
Droits de Jufticc, chapitre 8 note 16. ( Voyez 
l’Edit de Crémieu , article 14.) 

Il y a à ce fujet un Aéte de notoriété des 
Avocats du Parlement de Bretagne du i?. 
Mars 1 7 x J . ( qui fe trouve à la fin du Recueil 
d’ Arrêts par De Volant , imprimé à Rennes en 
1 721. in-4 0 . ) par lequel il eft dit qu’encore 
que par l’Ordonnance de 1667. titre 1. article 
3. il foit porté , que tous ajournemens doivent 
être donnés à perfonne ou à domicile , néant- 
moins l’ufage a toujours été en Bretagne , com-. 
me il eft encore aujourd'hui , d’élire par les 
Aétes d’obligations ou Contrats , quand il plaît 
ainfi aux Parties , un domicile ailleurs qu’en 
leur domicile naturel , & que les affignations 
données à ce domicile ainfi élu , font auifi vala- 
bles, & les Sentences rendues par défaut fur 
lefdites aifignations bien rendues , en ce qui 
regarde cette formalité. 

Quoiqu’en général il foit vrai de dire , que 
les Mineurs & les femmes mariées n’ont point 
d’autre domicile que celui de leur Tuteur, Cu- 
rateur ou mari , néanmoins cela n’a lieu que 
pour les effets ordinaires du domicile , & pour 
déterminer la Jurifdiétion en laquelle on doiç; 
faire afligner ces fortes de perfonnes ; mais fi le 
Mineur eft émancipé , ou fi la femme eft fépa- 
rée , & qu’ils aient une demeure ou réfidence 
différente de celle de leur Curateur ou mari , il 
faudra les y afligner , c’eft-à-dire , pofer l’Ex- 
ploit d’alfigiUtion qui leur eft donnée , au lien 
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Je leur réfidence, & non au domicile de leur 
Curateur ou mari. 

Si le Mineur a deux Tuteurs, l’un honoraire 
& l’autre onéraire , c’eft toujours au domicile 
du Tuteur honoraire , que l’afltgnation doit être 
donnée au Mineur , parce que le Tuteur oné- 
raire eft donné rei , & non perfona. 

Lorfque le Mineur n’eft point émancipé , 
c’eft le Tuteur même qui doit être aflîgné , 8c 
non le Mineur , quia minor non habet légiti- 
mant perfonam flandi in Judicio. Il en eft de 
meme d’un Interdit. Mais en Pays de Droit 
Ecrit y les Mineurs impubères peuvent efter on 
jugement , pourvu qu'ils (oient alliftés de leur 
Tuteur. 

Si le Mineur eft émancipé , il faut l’alïigaer 
conjointement avec fon Curateur , chacun par 
un Exploit féparé , & cette affignation au Cu- 
rateur pour affifter fon Mineur en Jugement , 
eft néceffairc à peine de nullité. ( ai 11 fi jugé par 
Arrêt du Parlement de Provence du 1 3 Mars 
1713. Voyez Gui Pape, décifion 35. Catelan 
en fes Arrêts , tome z. page jzo , & Bonifacc, 
tome 4. livre 4. titre 3 . chapitre 4. où il rap- 
porte un Arrêt femblable du 9 Juillet 1687. 

• Contra Dumoulin fur la Coutume de Paris , 
$. 78. gl. 1. n. z8. ) 

La femme étant fous la puifTance de mari , 
ne peut âufïï être aiîignée que conjointement 
avec lui , 8c par un feul 8c même Exploit. 

Lorfque le Mineur n’a point de Tuteur où 
Curateur , il faut avant toutes chofes lui eu 
faire créer un. 

En matière de Bénéfices , les Mineurs de 
vingt-cinq ans qui en font pourvus , peuvent 
agir en Juftice fans l’autorité d’un Tuteur ou 
Curateur pour la confervation des droits de 
Béqéhçe j c <i qui eft unç exception à 1 a 
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réglé générale. ( Voyez ci-après l’article 1 4. < 1 ® 

titre 1 y. avec les notes. ) 

Quand il s’agit d’afîigner les Habitans d’une 
Paroi ffe en général , il faut les affigner au do- 
micile des Maire & Echevins, ou du Syndic, 
ou autre principal Officier de la Communauté. 
A l’égard des Couvens & autres Communau- 
tés Séculières ou Régulières , elles doivent être 
alignées en parlant au Chef, Supérieur , Syn- 
dic , ou autre premier & principal Officier , oa 
au Portier -, ; . . 

Il faut auffi obferver , que quand il s’agit de 
demandes à faire à des Communautés , Paroif- 
fes , Bourgs & Villages pour droits dûs au Roi , 
tomme Taille , Capitation , Aydes, &c les Ex- 
ploits doivent être donnés un jour de Diman- 
che ou de Fête à l’ifTue de la Méfie Paroifliale 
©u de Vêpres , en .parlant au Syndic , ou en fon 
dbfence au Marguillier, en préfence de deux 
Habitans au moins, que le Sergent eft obligé 
de nommer en l’Exploit , à peine de nullité , 
& de vingt livres d'amende.-Et à l’égard des 
Villes où il y a Echevins , les affignations doi- 
vent être données à leurs perfonnes ou domi- 
cile. ( Déclaration du Roi du 17 Février 1688. 
rapportée au nouveau Recueil , tome 1. page 

.*?•) ’■ •' ; 

Lotfqu’il s’agit d’affignations concernant l’inf- 

iruétion ou la Procédure , il fuffit d’affigner la 
Partie au domicile de fon Procureur ; & les affi- 
gnations qui font données dans tous ces cas à la 
perfonne du Procureur ou à fon domicile,, font 
miffi valables que fi elles étoient faites, au do- 
micile de la Partie. ( Voyez infrà, titre n. ar- 
ticle 4. ) 

j. Et fera fait mention en f original , & en la 
copie , des perfonnes auxquelles ils auront été 
laijjés. ] Celui auquel on laifTe cette copie , doit 

être 



Digitized by Google 



Des Ajourne mens. Tit. IL 2ç 

être au moins pubere, c’cft-à-dire, en âge de 
porter témoignage en Jpftice. ( Voyez Guenois 
eu fes Notes fur Imbert , livre i. chapitre j. 
n. i.) Ainfi ce feroit une nullité de laifler cette 
copie à un enfant. 

Au refte , il fuffit de fpccificr la perfonne à 
laquelle cette copie a été lai (fée , en la déli- 
gnant par fa qualité ; comme li c’cft un Por- 
tier ou un ferviteur, fans être obligé de faire 
mention du nom de ces perfonnes. 

Quand on fait ajourner plu heurs perfonnes 
pour le même fait, il fuffit de donner copie 
des pièces à l’une d’elles , lorfque ce font des 
freres , ou des cohéritiers , ou des alfociés , fui- 
vant ce qui eft dit ci-après , page 17. Cela > 

s’obfcrve ainli en plulieurs Jurifdiétions, pour 
éviter à frais. 

4. Et de pareille amende de vingt livres . } 

Voyez ci-deflus les notes 5 & 6 . fur l’article 1. 
de ce titre, pages 10. & n. 

5. Pourront néanmoins. ] Car ce n’eft point 
ici une obligation , mais feulement une faculté.»! 

On peut dans ce cas donner l’ajournement à 
la perfonne ou au domicile du Bénéficier. 

6 . y iu principal manoir du Bénéfice. ] Lors- 
que le Bénéfice eft contentieux , il faut affi- #( 
gner le Bénéficier à perfonne ou à domicile. • 

(Voyez Papon en fes Arrêts , livre 7. titre 4.. ^ 

n. z. aux notes ; & Imbert en fes Inftitut. Üv. 1. 
chap. 5. n. z. Voyez aulfi infra , titre ij. art. 

3. note r. ) 

Il faut aufli obferver qu'en matière Bcnéfi- 
ciale , l’aftignation doit fc donner devant le 
Bailli Royal du lieu où le Bénéfice eft fitué , 
excepté à lcgard de certains Bénéficiers qui 
ont leurs caules commifes au Grand-Confeil , 

& qui peuvent y demander leur renvoi. Mais 
dans ce cas meme on doit toujours affigner ccs 

Tome J. B 
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Bénéficiers au Bailliage , ou autre Jurifdidion 
ayant la connoifïance des cas Royaux du lieu 
où le Bénéfice eft fitué ; fauf à eux à demain 
der , s'ils le jugent à propos , lçur renvoi au 
Grand-Confeil. 

7. Des Officiers ou Commijjlons. ] Les Exploits 
concernant les Officiers peuvent Ce donner au 
domicile du Greffier de la Jurifdidion de l’Of- 
ficier qu’on fait affigner , quand il s’agit des 
fondions du Tribunal relativement à une Par- 
tie qui s’en plaint 5 mais entre Officiers qui ont 
des conteftations entr’eux , même pour raifon 
•de leurs fondions, les affignations doivent être 
données à perfonne ou à domicile. 

Article IV. 

Si les Huifliers ou Sergens ne trouvent 
perfonne au domicile , ils feront tenus, 
à peine de nullité _, & de vingt livres 
4 d'amende , ( 1 ) d’attacher leurs Exploits 
a la porte , & d’en avertir le proche voir- 
Jîn ( 1 ) , par lequel ils feront figner 
l’Exploit \ & s’il ne le veut, ou n p peut 
ligner , ils en feront mention /: & en 
. . cas qu’il n’y euft aucun proche voifin , 

* feront parapher leur Exploit, & datter le 
jour du paraphe par le Juge du lieu, 6 ç 
en fon abfence ou refus , par le plus 
ancien Praticien , auxquels Nous enjoi- 
gnons de le faire fans frais. 

1. A peine de nullité , & de vingt livres 
d’amende.] Voyez ci-deflùs les notes 4 & y, 
fur l’art, 1. decç titre, pag. 10. 
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i. Et d'en avertir le proche voijin. ] Voyez 
l’art. 4. du tit. 3 3. ci-après. 

Article' V. 

Tous Huiflîers & Sergens feront re^ 
nus de mettre au bas de l’original des 
Exploits les fommes qu'ils auront reçues 
pour leurs falaires , à peine de vingt livres 
d’amende (1) comme deiTus. 

x. A peine de vingt livres d'amende. ] Voyez 
les notes 5 & 6 . fur l’article 1 . de ce titre , fu- 
prà , page io. & il. 

Article VI, 

Les Demandeurs feront tenus de faire 
donner dans lamefme feuille ou cahier 
de 1 Exploit , copie des pièces ( 1 ) fur 
lefquelles la demande eft fondée , ou 
des extraits 3 Jî elles font trop longues 
( 2 ) ; autrement les copies qu’ils donne'* 
ront dans le cours de l’Inftance , n en- 
treront en taxe ( 3 ) , & les réponfes qui 
y feront faites , feront à leurs dépens , 
& fans répétition. 

1. Copie des Pièces . ] Voyez l’art. 4. du tit. SI 
ci-après. 

Cette formalité a été établie contre l’avis de 
M. le premier Préfident. ( Voyez le Procès-ver- 
bal de l’Ordonnance , art. 6 . pag. 13.) 

Lorfqu’on fait afligner plulicurs perfonnes 
pour le même fait, il faut leur donner à cha- 

B ij 
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çun copie des pièces , ou des extraits , fi elles 
font trop longues. Mais quand il y a plu ficurs 
cohéritiers , il n’eft pas néce (faire de^ donner a 
chacun d’eux copie des pièces ; il fuiîit de don- 
ner cette copie à l’aîné , ou à 1 un d eux , & de 
fommer les autres d’en prendre communication 
par fes mains. 

Il faut même obfervcr, que quand on veut 
affigner pour obtenir Sentence contre piufieurs 
Marchands ou autres débiteurs de billets (oli- 
daires, les Huifliers doivent avoir attention de 
ne donner les aflignations qu’à la perfonne ou 
•domicile d’un de ceux qui ont (igné ces billets , 
& ce tant pour lui que pour ceux qui ont (igné 
avec lui , ou endolfé lefdits billets ; & il en elt 
de même pour les autres Procedures , fans que 
pour quelque prétexte que ce foit , il en puifie 
être ufé autrement par les Huillïers ou Ser- 
gens qui feront chargés de faire ces pourfuites , 
a peine de concillTion , & de cinq cens livres 
d’amende. (Arrêt du Confeil du 13. Juillet 
1709. ) Ce même Arrêt porte , que les Senten- 
ces qui feront a in fi prononcées , feront exécu- 
tées contre tous ies particuliers qui auront figne 
ou endofié lefdits billets , après que comman- 
dement leur en aura été fait à chacun en parti- 
culier en conféquence defdites Sentences , &c 
au pied de la copie d’icelles. Le motif de cet 
Arrêt , ainfi qu’il eftdit dans le préambule, eft 
1 pour éviter la multiplicité des frais de la part 
des Huifliers , qui auparavant afaoient tous 
ceux qui avoient figné ou endoife des billets 
folidaires , par autant d'Exploits j ce qui lou- 
vent faifoit monter les frais aufli haut que le 
principal, lorfqu’il y avoit un grand nombre de 
débiteurs folidaires , & ailoit a la charge de 
pes derniers , fans aucune utilité pour le créan- 
cier. ( Voyez cet Arrêt au nouveau Recueil, tour, 
a-pag -4 3 5 -) 
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1. Ou des Extraits, ,Jî elles font trop longues. J 
Lorfque les pièces font trop longues , comme 
font ordinairement les comptes , terriers , aveux 
& dénombremens , il fuflit de les communiquer 
à la première aflignation. La Déclaration du Roi 
duj». Août 1564. art. 3. rendue en interpréta- 
tion de l’Ordonnance de Rouflillon , en a une 
difpofition , & ajoute , « fans cependant que les 
» Juges puiffent palier au Jugement de la Caufe 
)} avant cette communication. » ( Voyez aufli 
infrà , tit. xp. art. 9. ) 

Si les pièces en vertu defquelles on veut agir 
font fous lîgnature privée , il faut les faire con- 
trôler , & il faut aulU que les Huiflicrs falfent 
mention dans la copie qu'ils en donnent , de la 
date du contrôle , du bureau où ces actes ont 
été contrôlés, & du nom du Contrôleur, à 
peine de nullité des Exploits , ( Arrêt du Confeil 
du 30 Janvier 1731.) & de 300. liv. d’amen- 
de. (Arrêts des 17 Avril 1706. ti. Août 17x4. 
& 19 Décembre 1716.) 

Les Pièces & Quittances fous feing privé , 
que le Défendeur oppofe pour exceptions au 
Demandeur , ne font point fujettes à cette for- 
malité du Contrôle. ( Voyez le Tarif du Con- 
trôle , du 1 p Septembre 17x1. art. 97. avec les 
réglemens du Confeil rendus çn interprétation , 
& entr’ autres deux décriions du Confeil des 1 3. 
Décembre 1711. & 1.9. Mai 1734. ) Mais fi en 
vertu de ces pièces le Défendeur formoit quel- 
que demande , il faudrait les faire contrôler. 
(Même décifion du Confeil du 31. Décembre 
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3 . iv entreront en taxe. ] Mais non à peine dt 
nullité des Exploits , fi ce n’eft dans les Procé- 
dures qui fe font aux Eleétions , Greniers à Sel , 
& autres Sièges qui connoiffent des Fermes du 
Roi , où cette foimaUté eft néceffaire , à peujc 

Biij 
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de nullité. (Déclaration du 17. Février x£88. 

art. x. ) 

Article VII. 

Les Eftrangers , qui feront hors le 
Royaume , feront ajournés ès Hojids de 
nos Procureurs-Généraux ( 1 ) des Parle- 
mens, où reffortiront les appellations, 
des Juges devant lefquels ils feront ali- 
gnés ^ &c ne feront plus données aucu- 
nes allignations fur la frontière. 

1. Es Hôtels de nos Procureurs-Généraux . ] 
Même lorfquils font Parties ; parce qu’ils font 
Parties défintéreffées. (Voyez le Procès-verbal 
de l’Ordonnance , pag. 16.) 

L’article ne parle ici que des afïignations J 
mais s’il s’agit de faire des fommations , ligni- 
fications de tranfport , faifies & Arrêts , oppo- 
fîtions , ou autres empêchemcns , ces Procé- 
dures doivent aufli être faites aux Etrangers ès 
Hôtels des Procureurs-Généraux des Cours. 

Les allignations & autres lignifications qui fe 
donnent aux perfonnes établies dans les Mes de 
l’Amérique, doivent aulEêtre données aux Hô- 
tels des Procureurs-Généraux des Cours où refior- 
ti lient les appellations des Juges devant lefquelst 
ils font alîignés. ( Arrêt du Confeil du zj. 
Août 1 691. rapporté par Bornier, tom. 1. pag. 
z 44. des Arrêts rendus en interprétation des 
nouvelles Ordonnances. Autre Arrêt rendu en 
la Grande-Chambre du Parlement de Paris , 
le 6 . Juillet 1740, qui a jugé qu’une perfonne 
domiciliée dans les Mes de l’Amérique qui ap- 
partiennent à la France-, doit être ajournée au 
domicile de M. le Procureur-Général , & que 
le délai de ces alfignations n’eft que de deux 
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mois.) Voyez le nouveau ftyle du Châtelet de 
Paris, édition de 1746. in- 4 0 . 

Article VI IL 

\ 

Ceux qui feront condamnés au bannif- 
fement & aux Galères à temps ( 1 ) , & les 
abfens pour faillite , voyages de long 
cours , ou hors du Royaume , feront af- 
fignés à leur dernier domicile , fans qu’il 
foit befoin de Prqcès- verbal de perqui- 
fition ni de leur créer un Curateur , donc 
Nous abrogeons l’ufage. 

1 . Et aux Galbes à tems. ] A l’égard de ceux 
qui font condamnés aux Galères perpétuelles , 
ou au bannilTement à perpétuité, on ne peut 
les afiigner en aucune maniéré , parce qu’ils l’ont 
morts civilement. 

Article IX. 

Ceux qui dont j ou ri ont eu aucun do- 
micile connu ( 1 ) , feront aflignés par un 
feul cri public au principal marché du 
lieu de 1 eftabliffement du Siège oh l'af- 
(ignation fera donnée ( 2 ) , fans aucune 
perquifition ; & fera t Exploit paraphe 
par le Juge des lieux ( 3 ) , fans frais. 

1 . Ceux qui dont , ou dont etc aucun domit 
elle connu. ] Soit qu’ils n’aient point de domi- 
cile , comme font les vagabonds j foit qu’après 
en avoir eu un, leur domicile foit inconnu. Pour 
établir qu’une perfonne n’a aucun domicile « 
il fuffit de la notoriété publique. 

Biv 
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i. Ou V ajjignation fera donnée. ] C’eft-à-dire , 
pardevant lequel l’aflignation fera donnée. 

3 . Et fera l Exploit paraphé par le Juge des 
lieux. ] Ce paraphe du Juge eft-il néceflaire à 
peine de nullité de l’Exploit ? L’Ordonnance 
ne le dit point. 

Article X. 

Les ajournemens pourront être faits 
pardevant tous Juges ( i ) en caufe prin- 
cipale & d’appel ifans aucune commïjjiort 
ni mandement ( z ) , encore que les Ajour- 
ne i eujfent leur domicile hors le rejfort des 
Juges pardevant lef quels ils feront affi- 
gneq_. ( $ }. 

i. Pardevant tous Juges. ] Royaux ou non. 
Â l’égard des Cours , Préfidiaux , & autres Ju- 
ges en dernier reflort, voyez ce qui eft dit 
ci-après en l’art, i z. 

i. Sans aucune commijfion ni mandement. ] 
Ainfi c’eft une formalité inutile, de préfenter 
une Requête au Juge pour avoir permiflion 
«J’aflîgner 5 cela ne fèrt qu’à occafionner des 
frais. 

Il y a des Coutumes qui défirent exprefle- 
ment la permiflion du Juge comme une forma- 
lité eflentielle pour pouvoir affigner en retrait 
•lignager j dans ce cas , il faut nécelfairement 
prendre cette permiflion avant d’afligner , parce 
que c’eft ici une difpofition qui concerne un 
point de Coutume , où tout eft de rigueur , plu- 
tôt qu’un article de procédure. 

3 . Encore que les Ajournés eufent leur do- 
micile hors le refort des Juges pardevant lefquels 
ils feront alignés, ] Comme il arrive , quand 
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tm afïigne quelqu'un , ou devant le Juge de for» 
Privilège , ou en matière réelle devant le Juge 
du lieu où la chofe contentieufe eft fituée , ou 
enfin pour entendre en une caufe pendante de- 
vant un autre Juge que celui du domicile de 
l'Ajourné. ( Voyez une pareille difpofiition ci- 
après, tit. 8. art. 1 . & tit. xo. art. x. Voyez 
aufii l’arr. j. du tit..'ix. & l’art, y. du tit. 

Zi.) 

Dans la règle générale , l’aftignation doit tou- 
jours être donnée pardevant le Juge du domi- 
cile de celui qu’on aifigne , fuivant cette maxi- 
me , que actor fequituç forum rei ; & cette règle 
ne fouffre aucune exception en matière perfon- 
nellc , excepté à l’égard de ceux qui ont leurs 
caufes commifes devant certains Juges : car ces 
perfonnes font en droit d’ailigner ceux qu’elles 
veulent ponrfuivre en Juftice devant les Juges 
de leurs Privilèges ; & de même quand elles 
font alignées devant le Juge de leur domicile, 
elles peuvent demander leur renvoi devant le 
Juge où elles ont leurs caufes commifes. 

Mais ceux qui n’ont point ainfi leurs caufes 
commifes , doivent faire afligner un Défen- 
deur, meme privilégié , devant le Juge ordi- 
naire de fon domicile , fauf à ce Privilégié à 
ufer de fon Privilège , s’il le juge à propos. 

Si le domicile eft contefté par le Défendeur, 
& qu’il prétende n’avoir pas fon domicile dans 
le rclfort du Juge devant lequel il eft afligné , 
c’eft au' Demandeur a faire la preuve du con- 
traire. 

En matière réelle , le Demandeur a le choix 
de faire afligner , ou pardevant le Juge du do- 
micile du Défendeur, ou pardevant'le Juge du 
lieu où la chofe contentieufe eft fituée , fuivant 
la Loi finale Cod. ubi in rem oftio exerceri de- 
beat , qui eft ftu vie eu France. ( Voyez Bacquct , 

’ Bv 



Digitized by Google 




j 4 Dt\r Ajourne mens. 

eu fon traité des Droits de Juflice, chap. g, 
art. ji. Papou en Tes Arrêts, liv. 7. tit. 7. n. 
jj. Imbert en Tes Inftitut. liv. 1. chap. 11. n. 
a. C’cft aufli ce qui rcfulte de l’art. 14. du titre 
des Commit tirnus de l’Ord. du mois d’Aout 1669.) 

Enfin il faut obferveF , que lorfqu'on veut 
faire afligncr plusieurs perfonnes jufticiables de 
diffêrens Juges , il faut les affigner devant le 
Juge fupérieur commun , fi routes ces Parties 
font demeurantes en un même Bailliage ; ( eu 
en un même Préfidial , s’il s’agit d’une affaire 
Préfidiale } ) & fi elles font de diffêrens Baillia- 
ges ou Sièges Préfidiaux , il faut alors fe pour- 
voir au Parlement , pour fixer la Jurifdiélion 
où il faudra plaider. 

Outre les formalités précédentes ,. & celles- 
dont on a parlé ci-devant, il faut encore, 

i°. Que l’exploit fôit pofé de jour & non 
de nuit, c’eft-à-dire entre deux Soleils , fuivant 
cette ancienne maxime tirée de la Loi des douze 
Tables , fol occafus fuprema tempeflas eüo * 
( Ainfi jugé par Arrêt du 10. Mars 1^7 6. rap- 
porté par Tournet. ) Telle eft aufli la difpofi- 
tion de la Coutume de Bretagne, art. 19. qui 
perte que les Exploits ne peuvent être faits de 
nuit , fi ce n’cft pour forfait , délit , ou autre 
cas requérant célérité. Voyez à ce fujet un Ar- 
rêt du Parlement du u. Juin 1710. au Journal 
des Aud. pour prouver qu’un Exploit peut être 
J>ofé de nuit quand il y a péril en la demeure. 

z°. Il faut aufli que l’Exploit foitpofé aux jours 
convenables : car il n’eft pas permis de le faire 
tous les jours indiftinélement. 

L’Ordonnance de Moulins , art., 69. porte y 
que tous les aétes judiciaires doivent ceifer les 
jours de fêtes & de Dimanches., Mais il faut 
diftinguerfi lachofe requiert célérité ou non; 
quand La cliefe requiert cé’éiit • , on peut aj£- 
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£ner un jour de Dimanche ou de Fête. Quam . - 
vis enirn citatio die ferïato fieri non debeat , hœc 
tamen régula fallu yuoties res urget aut adionis 
dies exiturus ejl, adeo ut res eJJ'et dilatione fé- 
mur a. L. 1. §. ult. & les deux Loix fuivantes , 
ff. de feriis 6» dilationibus. C’eft pour cela , 
qu’une demande' en retrait lignager don- 
née le jour de la Fête-Dieu , a été déclarée va- 
lable par Arrêt du 14 Juin 1 ; 66 . rapporté par 
Dumoulin fur l’article 3 ix. de la Coutume de 
Poitou. C’eft au/Iî le fenciment de Brodeaiï fur 
l’article 131. de la Coutume de Paris, de Ri- 
card & d’Auzanet fur l’article 130. de la même 
Coût. Voyez aulli Louer, lettre R. Sommaire 3 9. 

Mais quand la chofe ne requiert point célé- 
rité, on déclare ces fortes d’Exploits nuis. ( Ainfî 
jugé par Arrêt du 4. Janvier 1 7 x 9. rapporté au 
nouveau Recueil, tom. 3. pag. 1 61. qui a décla- 
ré nul un Exploit de demande en retrait pofé 
un jour de Fête , parce qu’il y avoir encore un 
mois avant que l’an & jour du retrait dût ex- 
pirer. ) C’eft auiTi ce qui réfulte de l’art. 7, 
du tit. 3 . ci-après. 

Il y a un acte de notoriété du Châtelet de 
Paris, du j. Mai 1703. (rapporté aufli au nou- 
veau Recueil , tom. %. pag. 313) qui porte que 
les Huiflïers ou Sergens ne peuvent faite au- 
cuns Exploits en matière civile les jours de 
Fêtes & de Dimanches fans permiflion du Ju- 
ge, à peine de nullité. 

Il faut néanmoins excepter de cette règle les 
afGgnations qui fe donnent aux Communautés 
d’habitans , lefquelles aux termes de l’art. 3 , 
de la Déclaration du 17. Février 1688. doi- 
vent être alïignées un jour de Dimanche ou de 
Fête,- à l’iflue de la Melle paroiflialc. En ma- 
tière criminelle , les Exploits ainfi que l’iiiftruc- 
fe font aulfi tous les jours indiftinéïement. 

B vj 
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Au refte , par ces mots jours de Fêtes , pendant 
lefquels il n’cit pas permis de faire aucuns Ex- 
ploits en matière Civile , il ne faut entendre que 
les Fêtes commandées pari’Eglife , & non les Fê- 
tes de Palais. ( Déclaration du x8. Avril 1 68 1. 
qui fait défenfes au Parlement de Touloufe de 
cafl'er d<S Exploits fous prétexte qu’ils auroient 
été faits à des jours de Fêtes de Palais. Voyez 
au nouveau Recueil , tom. i. pag. 47 6 .) ; 
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XI. 



Ceux qui ont droit àz-Committimus 
' ne pourront faire ajourner aux Requef- 
tes de notre Hojiel & du Palais ( 1 ) , 
quen vertu de Lettres de Commirtimus 
( 1 ) , bien & deuement expédiées , 8 c 
non furannées , defquelles fera laiffé co- 
pie dans la meme feuille ou cahier de 
l'Exploit ( 3 ). S’il y avoit néantmoins 
, des Inflances qui y fuffent liées ou rete- 
nues { 4) , les ajournemens pourront y 
eftre donnez en fommation ou autre- 
ment, fans Lettres , Requefte ou Conv- 
miflion particulière. 

1. Aux Requêtes de notre Hôtel & du Palais . ] 
Ceux qui ont leurs caufes commifes devant les 
Baillis & Sénéchaux en vertu des Lettres de • 
-garde-gardienne, font aulTi obligés de donner 
copie de leurs Lettres en tête de LExploit. A 
l’égard de ceux qui jouiflent du privilège de 
fcolarité , comme font les Ecoliers de l’Univer- 
fité , il n’eft pas néceflaire qu’ils prennent au- 
cunes Lettres ni commiiïions pour faire aiïigner j 
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leur qualité fait leur titre : aufli l’Ordonnance 
n exige-t-elle point cette formalité à leur égard. 
(Voyez l’Ordonnance du mois d’Août 1669. 
au titre des C ommittimus , art. 30. ) 

i.i Q/fen vertu de Lettres de Committimus. ] 
Quand même le Demandeur feroit notoire- 
ment privilégié. ( Voyez l’Ordonnance du mois 
dAout x 669. au tit. des Committimus , art. 

ïl D « 

3. Desquelles fera laiffé copie dans la /nême 
feuille, ou cahier de l'Exploit.] A peine de 
nullité de l’Exploit , & de 50. liv. d’amende 
envers le Roi. ( Ordonnance du mois d’Août 
1669. titre des Committimus , article 8.) 

Outre les formalités requifes en cet article 
pour les Committimus , il faut encore que l’Huif- 
ïîer ou Servent (bit porteur des Lettres de Com- 
mittimus , a peine de nullité & de yo. liv. 
d’amende contre l’Huiiïïer. ( Même Ordonnan- 
ce de 1 669. tit. des Committimus, art.' 8.) 

4. Ou retenues. ] Une inftance cft retenue , 
lorfque le Juge à qui on en demande le ren- 
voi en- une autre Jurifdiétion refufe ce ren- 
voi , & ordonne que les Parties procéderont 
pardevant lui. 

Article XII. 

Ne feront donnez aucuns ajournemens 
pardevant nos Cours & Juges en dernier 
reffort ( 1 ) , fuit en première Inftance , 
par appel ou autrement , qu en vertu de 
Lettres de Chancellerie, Corn million 
particulière, ou Arrefts. Pourront néant- 
moins les Ducs & Pairs , pour raifon 
de leurs Pairies , C Hojhl-Diçu^ U Grand 
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Bureau des Pauvres V Hofpital-Général 
de notre bonne Fille de Paris ( i ) , &c 
autres perfannes & Communautez , qui 
ont droit de plaider en première Inftan- 
ee , foit en la Grand’Chambre de notre 
Parlement de Paris, ou en nos autres 
Cours de Parlement, y faire donner les 
aflignations, fans Arreft ni Commiffioru 



I . Et Juges en dernier r effort. ] Ces Juges 
en dernier reifort diftingués des Cours Sou- 
veraines dont parle l’Ordonnance dans cet ar- 
ticle , font les Juges Préiidiaux. On ne peut 
atfigner devant eux qu’en vertu de Commif- 
lions priies dans les Chancelleries établies près 
de ces Sièges , quoique quelques Auteurs éta- 
blirent le contraire , fur le fondement qu’on le 
pratique ainfi au Châtelet de Paris , où l’on ali- 
gne par un fimple Exploit fans Lettres de Chan- 
cellerie nr Commiifions, Mais ce fendaient eft 
contraire aux Réglcmcns rendus touchant les- 
Chancelleries Préhdiales du Royaume, ( Voyez 
la Déclaration du 13. Mai 1670. touchant les- 
Chancclleries des Cours & Préiidiaux du Royau- 
me. Celle du 14, Avril 1 671. fur le même fujet. 
L’Edit du mois de Mai 1691 . portant création 
d’offices des Secrétaires du Roi , & la Déclara- 
tion du 30. Juin de la même année, rendue 
en interprétation de cet Edit , qui portent qu’on 
ne pourra aifigner devant les Préiidiaux , qu’en 
vertu de commiffions prifes ès Chancelleries 
établies près lelÜits Sièges. ) 

A l’égard de ce qui s’obferve au Châtelet 
de Paris , on n’en peut tirer aucune conféquen- 
ce , parce qu’à Pans il n’y a point de Chancel- 
lerie Préfidialc , cette Chancellerie ayant été 
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ftppriméc par Edit du mois d’ Avril 1685. ce 
qui va à la décharge des frais & au foulage- 
ment des Parties. 

Depuis la réunion des Prévôtés du Royau- 
me aux Bailliages & Sénéchauflées faite en l'an- 
née 1749. le Roi par un Arrêt du Confeil du 
7. Novembre de la même année a ordonné , 
que dans toutes les affaires , qui avant cette 
réunion étoient de la compétence des Prévôtés , 
Châtellenies , Vicomtés , Vigueries , & autres 
Jurifdféfions Royales réunies , les Parties de- 
meureront difpenfées d’obtenir commiflion pour 
faire donner les aflignations en première inftan- 
ee aux Sièges Préfîdiaux dans les deux cas de 
l’Edit , & de payer les droits qui pourraient être 
dûs pour raifon de ladite commiflion. ( Voyez le 
nouveau Recueil, tom. 3. pag. 66 $. ) 

2. ld Hôtel-Dieu , le Grand-Bureau des Pau- 
vres , V Hôpital-Général de notre bonne Ville de 
Paris. ] Il femble que par la même raifon les 
autres Hôpitaux du Royaume , dans les cas où 
ils plaident aux Préfîdiaux en première inffan- 
ce , doivent auflî jouir du même droit , & qu’a- 
lors ils peuvent y afligner fans commiflion. * 

Article XIII. 

"Ne pourront auflî être donnez aucuns 
ajournemens en nqjîre Confeil^i)^ ni aux 
Requeftes de noftre Hoftel, pour juger en 
dernier redore , qu en vertu d’Arreft de 
noftre Confeil, ou Commiflion de noftre 
Grand- Sceau. 

1. En notre Confeil. ] Il a été dérogé en par- 
tie à la difpontion de cet article par l’Ordon- 
nance du mois d’Aout 1737. concernant les évo 
cations » tit. 1. art. 53. qui porte que quand le 



I 
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Défendeur à révocation fondent que l'affairg 
n’cft pas fujette à être évoquée , l’affignation 
fera donnée au domicile de la Partie adlgnée 
par Exploit libellé , fans qu’il foit befoin d’Ar- 
rêts. Lettres, ni autres Commidlons ou per- 
milfions à cet effet j & ce nonobftant la difpo- 
f don portée au préfent article 13. du tit. z. 
de l’Ord. de 1667. 

Voyez auiïi pour les autres formalités des 
afîignadons au Confeil , le nouveau Réglement 
du Confeil, du z8 Juin 1738. part. z. tit. i„ 

Article XI Vé 

Enjoignons'à tous Sergens qui ne [la- 
vent écrire & Jign er ( 1 ) , de Te défaire 
de leurs Offices dans trois mois ; finon 
le tems pâlie, les avons déclarez vacans 
8c impécrabies. Leur défendons dès à 
préfent d’en faire aucune fonction , à 
peine de faux, vingt livres d’amende 
envers la Partie , 8c de tous dépens , 
dommages 8c intérefts: &aux Seigneurs 
Hauts- Jufticiers , 8c tous autres qui ont - 
droit d J établir des Sergens dans l’éten- 
due de leurs Juftices , d’en pourvoir au- 
cuns qui ne fçachent écrire 8c figner , 
a peine de déchéance 8c privation de 
leurs dro ; ts pour cette fois feulement, 

8c d’y eflrepar Nous pourveu. 

1 . Qui ne fçavent écrire & figner. ] L’Ordon- 
nance de Rouflîillon , article 18. exigcoit feule- 
ment que les Huiliîers fçu/îènt figner leur nom. 

Il ne faut pas conclure de la difpofition de 
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cet article , que l'Exploit doit être écrit de la 
main de l’Huiffier; l’Ordonnance n’exige point 
cette condition , & il fuffit que l’Exploit fort 
ligué de lui. ✓ 

Il y a un Arrêt du Parlement de Rouen , du 
14. Juillet 1753. rendu en forme de Régle- 
ment & envoyé dans les Bailliages , qui failant 
droit fur les conclufions du Procureur-Général , 
enjoint à tous les Huiffiers & Scrgens de déli- 
vrer eux-mêmes les Exploits & autres diligen- 
ces , de les remplir du nom de la perfonne a 

Î ui ils font délivrés , tant fur l’original que 
ur la copie , & dans le même inftant 3 com- 
me aulfi leur fait défenfes de ligner les aétes 
avant que d’avoir rempli les blancs lailfés pour 
y employer la date & le nom de la perfonne 
a laquelle la copie ell délivrée , à peine de 
faux. 

Article XV. 

Ceux qui demeureront ès Chafteaux 
& Maifons fortes , feront tenus d’élire 
leur domicile en la plus prochaine Ville , 
& d’en faire enregiftrer l’aéte au Greffe 
de la Jurifdi&ion Royale du lieu j finon , 
les Exploits qui leur feront faits aux do- 
miciles, ou aux perfonnes de leurs ter’ 
miers , Juges, Procureurs d’office, & 
Greffiers , vaudront comme faits à leur 
propre perfonne ( 1 ). 

1 . Comme faits à leur propre perfonne. ] Cet 
article a été fagement établi pour prévenir les 
mauvais traitemens , aufquels les, Huiffiers fe- 
raient expofés , s’ils étoient obligés d’aller pofeir 
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les Exploits dans les Maifons fortes ; ce qui em- 
pêcheroit le plus fouvent d’en trouver qui vou- 
lurent fe charger de cette commiffion. 

Il y a un Arrêt du Parlement de Paris , du 
i8. Août 1737. (rapporté au Code de Louis 
XV. tom. 9. ) rendu fur la requête de M. le 
Procureur-Général au fujet d’un abus qui setoic 
introduit dans la Ville de Paris , de laiiTer de 
la part des HuilTïers cinq fols aux Suiftes & 
Portiers des Maifons pour chaque Exploit d’af- 
fignation à eux laiffé pour rendre aux perfon- 
ncs demeurantes dans les Hôtels & Maifons 
où il y a des Portiers j qui ordonne qu’il ne 
fera paffé en taxe aucune fomme de cinq fols 
ou autre prétendue payée aux Domeftiques des 
Maifons , notamment aux Portiers ou autres 
prépofés à la garde des portes , pour raifon des 
lignifications lailfées ( parlant à eux ) aux per- 
fonnes demeurantes dans lefdites Maifons ; 
fait défenfes à tous Domeftiques de quelque 
qualité ou dénomination qu’ils foient , ou au~ 
très auxquels lefdites lignifications feront laift- 
fées , d’exiger ni recevoir aucune fomme à ce 
fujet , fous telles peines qu’il appartiendra 3 fait 
aulfi défenfes auxdits Domeftiques de refùfcr 
iefdites fignifications fous ce prétexte. 

Article XVI. 

En tous Sièges & en toutes matières 
eu le minîjlére des Procureurs e/l ne'cef- - 
faire ( 1 ) , les Exploits d’ajournemens , 
d’intimations , ou anticipations , con- 
tiendront le nom du Procureur du De- 
mandeur ( 1 ) , à peine de nullité des 
Exploits , & de tout ce qui pourioit 
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eftre fait en exécution , & de vingt livres 
d amende contre le Sergent ( J )* 

i. Ou le mïnifiere des Procureurs ejl nècef- 
faire.] Car il y a des matières & des Juridic- 
tions , où le miniftere des Procureurs n'eft pas 
nécefTaire. Telles font ( à l'égard des matières ) 
les caufcs fommaires , fi ce n eft dans les Cours , 
aux Requêtes de VHotel & du Palais , & dans 
les Sièges Préfidiaux. ( Voyez infra , tit. 17. 
art. 6 .) Et , à l’égard des Jurifdiétions, les 
Maîtrifes des Eaux & Forêts , Connétablies > 
Elections , Greniers à Sel , Traites foraines , 
Confervations des privilèges des Foires ,Jufti- 
ces des Hôtcls-de-V ille , & autres Junfdiéhons 
inférieures; {Infra, tit. 14- art. 1 f. ) ainfi 
que celles des Juges-Confuls. {Infra, tit 16. 

art. 1.) „ 

Lorfque le Demandeur ne cotte point Procu- 
reur , il doit faire élection de domicile dans le 
lieu de la Jurifdiélion ou l’affaire fe pourfuic. 

( Voyez ci-après , tit. 17- 7- note î. ) 

1 Le nom du Procureur du Demandeur. J Cet 
article fupplée au défaut de préfentation du 
Demandeur abrogé par l’art, i. du tit. 4. ci- 

^ j. Et de vingt livres d'amende contre le Ser- 
gent Voyez la note 5. fur l’art. 1. ***• 

pag. là. 
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TITRE III. 

Des délais fur les AJfgnations 
G Ajournemens, 

L Es délais établis en ce titre ne font que 
pour les Prévôtés , Bailliages & Sénéchau£ 
fées Royales , Requêtes de l’Hôtel & du Palais , 
& Sièges des Confervateurs des privilèges des 
Univerfités. 

Ceux pour les Cours , Juftices des Seigneurs , 
Maîtrifes des Eaux & Forêts , Eleélions , Gre- 
niers à Sel , Traites foraines, &c. font établis 
ci-après aux tit. il & 14. 

Il n’eft pas permis aux Juges d'abréger les dé- 
lais de l’Ordonnance fans de grandes raifons , 
meme dans les matières fommaires, les délais 
y étant les mêmes que pour les matières non 
fommaires. ( înfrà , tit. 17. art. 7.) Ces délais 
ont été fagement établis en faveur du Défen- 
deur, & c’eft lui faire préjudice que de l’en 
priver. Non fibï concejfum intclligant Judices 
dandet dilatïonis arbitrium. L. 1. Cod. de dilu- 
tion. On ne doit les abréger que dans des cas 
provifoircs, & qui requièrent célérité. Voyez, 
pour les affaires provisoires , ce qui eft dit ci- 
après au commencement du tit. 17. avant l’art. 1, 
De la même maniéré que le Juge ne doit 
point abréger les délais , il ne peut pas non 
plus les proroger , fi ce n’eft pour de bonnes rai- 
fons , ou lorique le Demandeur y confent. ' 
Au refte , les délais preferits dans ce titre 
n’ont pas lieu pour les afTignatious données pen- 
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«tant le tems des affifes des Jurifdiétions qui font 
en droit d’en tenir. ( Ainfi jugé en faveur des 
Officiers du Préfidial de Sens, par Arrêt du 
Confeil du zj. Juin 1 668. qui ordonne qu’il en 
fera ufé à cet égard en la maniéré accoutu- 
mée , & ainlï qu’il fe pratiquoit en ce Siège 
avant l’Ordonnance de 1667. Autre Arrêt du 
Confeil du zj. Juillet 1668. qui contient une 
femblable difpofition en faveur des Officias du 
Bailliage de Meaux. Voyez le nouveau Recueil 
de Réglemens, tom. 1. pag. 183. & 197.) 

Enfin il faut obferver , que les délais dont 
il eft parlé dans ce titre , ne regardent point 
les aflignations incidentes données dans le 
cours de la Procédure , comme font celles pour 
compulfer , celles données à des Témoins ou à 
des Experts , Scc. ( Voyez infra , tit. iz. art. z. 
tit. 19. art. 4. tit. zi. art. 6. tit. zz. art. 6. Sc 
tit. z 8. art. 3. avec les notes. ) 

Article I. 

Les termes & délais des aflignations 
qui feront données aux Prévojiés & Chaf 
ttlkriies Royales ( 1 ) , à des perfonnes 
domiciliées au lieu où eft eftabli le Siège 
de la Prévofté & Chaftellenie , feront au- 
moïns de trois jours j & ne pourront ejlre 
plus longs de huitaine ( z ). 

1. Aux Prévôtés , é*c. ] Depuis que.Ies Pr6- 
votés & Châtellenies Royales ont été réunies 
aux Bailliages & Sénéchaulfées , il femblc qu’on 
auroit du faire un Réglement particulier pour 
les délais, qui déclarât fi dans les Bailliages 
& Sénéchaufiees- il faut fuivre les délais des 
Prévôtés pour les affaires qui fc porcoient ci- 




'4 6 T) es délais fur les ajfgnations 
devant dans les Prévôtés , ou bien fi l’inten- 
tion de Sa Majefté étoit qu’il n’y eût qu’une 
feule & même efpéce de délai. Comme l’Edit 
de réunion des Prévôtés du mois d’Avril 1 749. 
n’a rien fixé à cet égard , il paraît qu’on doit 
s’en tenir à l’ancienne réglé , c’efl-à-dire , qu’on 
doit obferver les délais des Prévôtés pour les 
affaires qui alloient ci-devant dans les Prévôtés ; 
& à l’égard de celles qui ont toujours été portées 
aux Bailliages & Préiidiaux , obferver les délais 
fixés par l’Ordonnance pour les Bailliages en 
l’art. 3. ci-après. Un Arrêt du Parlement de 
Rouen , rendu en forme de Réglement du 1 y. 
Juillet 1750. porte qu’en toutes aétions perfon- 
nelles & entre toutes fortes de perfonnes , les 
aifignations qui feront données à comparoir 
aux Bailliages auxquels les Sièges de Vicomtés 
(ou Prévôtés) ont été réunis , les délais fixés 
paroles art. 3. du tit. 33. & 31. du tit. 21. de 
î’Ord. 1667. feront obfervés. 

Une Déclaration du Roi , du 10. Avril 1750. 
cnregiftrée au Parlement le 1 3 Juin audit an , 
& rendue à l’occafion de cette même réunion , 
porte que les frais & dépens , droits & vaca- 
tions des Juges & des Greffiers , Procureurs , 
Huiffiers , Sergens , Receveurs des configna- 
tions , Commifïaires aux faifies réelles , & tous 
autres droits fans exception qui fe trouveront 
légitimement dûs dans les affaires qui croient 
portées ci-devant dans les Prévôtés, &c. réunies 
aux Bailliages & Sénéchaulfées reifortiflantes 
immédiatement aux Parlemens , feront réglés , 
taxés & liquidés fur le même pied & de la 
même maniéré que dans les affaires dont la 
connoiflance appartenoit aux Bailliages, Scc. 
avant la réunion. 

L’Ordonnance ne parle point ici des délais 
des affignations données aux Oificialités. Ivl. de 
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Hericourt prétend que ce délai doit être le 
mêtne que pour les Prévôtés. ( Loix Eccléhaf- 
tiques , part. 1. chap. 20. n 12.) 

2. Seront au moins de trois jours , 6* ne pour- 
ront être plus longs de huitaine . ] Il dépend en 
ce cas du Demandeur de faire aüigncr dans le 
.délai de trois jours ou de huitaine , l’Ordon- 
nance lui en laiilant le choix. L’ufage eft de 
prendre le moindre de ces deux délais. 

Article IL 

Si le Défendeur eji demeurant hors du 
lieu ( i ) , & néantmoins en l’étendue du 
reflort , le délai de l’affignation fera au 
moins de huitaine & ne pourra ejlre plus 
long de quinzaine ( 1 ). 

1 . E/l demeurant hors du lieu. ] C’cft-à-dire , 
hors de la Ville &des Fauxbourgs du lieu où 
l’affignatiou eft donnée. ( Voyez le Procès-verbal 
de l’Ord. pag. 27. art. 3.) 

2. Sera au moins de huitaine , & ne pourra 
être plus long de quinzaine. ] Voyez la note 2. 
fur l’article précédent. 

Article III. 

Aux Sièges Préfidiaux , Bailliages 5c 
Sénéchauflees Royales , le délai des afli- 
gnations données à ceux qui font domici- 
lie . £ y oà le Siège ejl ejlabli ( I ) , ou dans 
la diftance de dix lieues , ne pourra aujfi 
ef re moindre de huitaine & plus Ion g dé 
quinzaine ( z ) j & pour ceux qu> lont 
hors la diftance des dix lieues , le delai 




4$ Des délais fur Us affignations 
de l’affignation fera au moins de quinzai- 
ne , & au plus de trois femaines ( 5 ). 

1. Qui font domiciliés , où le Siège e/l établi. ] 
C’eft-à-dire , dans la Ville ou les Fauxbourgs du 
lieu où le Siège eft établi. ( Voyez la note x. fur 
l'article précédent. ) 

1. A r e pourra au/Jt ctre moindre de huitaine , 
& plus long de quinzaine. ] Cette difpolition 
s’explique par l'art. 1. du tit. ir. ci-après. 

On prétend néanmoins qu’au Châtelet de 
Paris les allîgnations en matière fommaire Ce 
donnent à 3 jours , ainfi que celles de la Cham- 
bre de Police , & celles qui fe donnent en la 
Chambre des Auditeurs. ( Voyez aéfe de no- 
toriété de Denifart pag. 91. & 43 x. aux notes. ) 

3. Sera au moins de quinzaine , 6* au plus 
de trois femaines. ] Lorfque la Partie aflîgnée 
demeure au-delà des dix lieues 3 mais dans 
l'étendue du relTort, l’ufage eft d’augmenter le 
délai de huitaine d’un jour par dix lieues , par 
argument tiré de ce qui eft: porté en l’art, r. 
du tit. 11. ci-après. (Voyez aufli l’art, i. du 
tit. 8. l’art 14. du tit. 14. les art. 1. & 31. du 
tit. ii. l’art. 4. du tit. ij. & l’art 5. du tit. 3 1. 
qui en ont des difpofitions. ) 

A l’égard des Etrangers , il faut fuivre ce 
qui eft porté au même art. 1. du tit. 1 1. & aux 
autres qu’on vient de citer , à raifon d’un jour 
pour dix lieues d’augmentation , lorfque la de- 
meure de ces Etrangers demande un délai plus 
long que ceux portés en cet article. ( Voyez 
au îurplus l’art. 7. du tit. 1. ci-deflus , pag. 30 ) 

Article IV. 

Aux Re que fie s de nofire Ho fief. Requef- 
tes du Palais ( 1 ; , 5 c aux Sièges des 

Confervations 
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Confervations des Privilèges des Uni- 
verfités , les délais des aliénations fe- 
ront de huitaine pour ceux qui demeu- 
rent en la Ville ( 1 ) où eft îe Siège de 
la Jurifdiétion 3 *de quinzaine pour ceux 
qui font dans l’étendue des dix lieues $ 
d’un mois pour ceux qui font dans la 
diftance de cinquante lieues 3 & de hx 
femaines au-delà des cinquante lieues; 
le tout dans le relîort du. même Parle- 
ment ; & de deux mois , pour ceux qui 
font demeurans hors le reiïort. 

I. Aux Requêtes de notre Hôtel , Requêtes du 
Palais , &c. ] Voyez pour les délais des afli- 
gnations aux Cours Souveraines, ci-après tic. 
1 1. art. 1. 

Et pour ceux des Maîtrifes des Eaux & Fd- 
rêts, Connétablics , Eleétions , Greniers à Sel, 
Traite-Foraines, Confervations des Privilèges 
des Foires, Juftices des Hôtels & Maifons de 
Ville, & autres Jurifdiétions inférieures. ( Voyez 
infrà , tit. 1 4. art. 14.) 

x.En la Ville.] Ou dans les Fauxbourgs (Voyez 
la note 1. fur l’art, i. ci-delfus, pag. 47. ) 

, - Article V* 

Si dans la huitaine (1) après l’échéance 
de l’aflignation , le Défendeur ne conf- 
litue Procureur , & ne baille fes défenfes , 
( i ) le Demandeur pourra lever fon dé- 
faut au Greffe (3)3 mais il ne pourra le 
faire juger , finon après un autre délai , 
cjui fera de huitaine pour ceux qui feront 
Jome I. C 




5 o Des délais fur les ajfignations 
ajournes à huitaine ou quinzaine j Sc a 
l'égard des autres qui feront allignés à 
plus longs jours , le délai pour faire ju- 
ger le défaut , outre celui de i’afllgna- 
tion , & de huitaine pour défendre , fera 
encore de la moitié du tems porté par 
le délai de l’aflignation : lefquels délais 
feront pareillement obfervés en toures 
nos Cours , à l’égard du Demandeur 

6 Intimé ( 4 ). 

j. Si dans la huitaine , 6*c. ] Voyez infra , 
tjt. y. arc. 3. & tic. 1 1. arc. 3. 

Ces délais , n’étanc écablis qu’en faveur de la 
Parue aflignée , il fuie quelle peut anticiper 
ces délais tant celui de l’alîignation que ce- 
lui accordé en cec article , pour fe préfenter 8c 
fournir fes défenfes 5 8e elle peut tout d'un coup 
donner un aveuir pour plaider au premier jour, 
fans attendre qu’ils foient échus. ( Voyez le 
nouveau Réglement touchant la procédure du 
Confeil du z8. Juin 1738. fécondé partie , tit. 
j. art. 16. qui en a une difpofition. ) 

En matière fommairc il n’y a aucuns délais 
pour cotter Procureur & fournir des défenfes » 
parce que dans cçs fortes de matières les dé- 
fenfes ne fe lîgnilient point, mais fe plaideur, 
& que le Minillcre des Procureurs n’y eft pas 
'néceffaire, li ce n’eft dans les Cours, Requêtes 
du Palais ou de l’Hôtel , & dans les Sièges Pré- 
fidiaux. ( Voyez infà , tit. 17. art. 7.) Il füffit 
à la Partie aflignée de fe préfenter dans les trois 
jours après l’échéance de l aflignation. ( Voyez 
infà , tit. 4. art. 1 . ) 

i t Ne conflitue Procureur , 5 * ne baille fes 
fUfcnJes, ] Ç’çft-à-dire , ne fait ni l’un ni l’au-t 
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& ajournemens. T it. TIT. 5 1 
trc ; mais lorfqu’après avoir cotté Procureur , le 
Défendeur ne fournit pas fes défenfes , voyez 
ci-après tit. art. 3. ce que doit faire le De- 
mandeur. 

3 . Lever fon défaut au Greffe. ] Voyez ci- 
après la note 1. fur l’art. 7. du tit. 17. 

4. Et Intimé . ] Prefque toutes les Editions 
m-16. Sein- 11 de l’Ordonnance, portent ces 
mots < 5 > Défendeur , au lieu de & Intimé , qui 
fe trouve dans les Editions in- 4 0 . ce qui revient 
à peu près au même 3 mais les mots <5* Intimé % 
font les véritables termes de l’Ordonnance. 

Article VI. 

Dans les délais des affignations , 8 c 
des procédures , ne feront compris les 
jours ( 1 ), des lignifications des Exploits 
& Aébes , ni les jours auxquels écher- 
ront les affignations. 

1. Ne feront compris les jours , Sec. ] C’eft 
ce qu’on exprime ordinairement par cette ma- 
xime de Droit , que Dies termini non computan- 
tur in termina. 

.Article VII. 

I 

Tous les autres jours feront continus 
& utiles pour les delais des affignations 
& procédures ( 1 ) , meme les Diman- 
ches , Fêtes foL-mnelles , & les jours de 
Vacations Ôc autres auxquels il ne fe fait 
aucune expédition de Juftice. 

h Pour les délais des Affignations & pro.Cc- 

Cij 
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dures. ] Mais fi le délai de l’aflignation échet 

l’un de ces jours, la Caufe eft remife de plein 

droit au lendemain , ou au plus prochain jour 

plaidoyable. 

' J!" 1 .", " I,wy * 

TITRE I V f 

Des Préfentations . 



Article I* 

E N nos Cours de Parlement, Grand-* 
Confeil , Cours des Aydes , & au- 
tres nos Cours où il y a des Greffes des 
Préfentations , les Défendeurs j Intimés 
& Anticipés Jeront tenus de fe préfenter 
( i ) & cotter le nom de leur Procureur a 
( i ) fur le cahier des préfentations 
dans la quinzaine ( 3 ) j en tous les 
autres Sièges j ou il y a pareillement des 
Greffes des Préfentations ( 4 ) j dans la 
huitaine ; <S’ aux matières fommaires ( 5 ) , 
tant en nos Cours qu’es autres Sièges , 
dans trois jours ; le tout après l’échéan- 
ce de l’aflignation j & feront les Préfen- 
tations faites tous les jours fans dif inç «• 
tion ( 6 ) 

1 . Les Défendeurs , Intimés &> Anticipés fc4 
font tenus de fe préfenter. ] Se préfenter , cft 
*ottçr fou nom , & celui de fou Procureur, oi| 
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feulement cotter fon nom ( dans le cas où le 
miniftere des Procureurs n’cft pas néccflaire \ 
fur le cahier des Préfentations. 

L'article premier de la Déclaration du 1 z Juil- 
let 1 69 établit la néceifité de la Préfentation , 
tant des Demandeurs que des Défendeurs en 
toutes aflignations , foit en première Inftancef 
ou d’Appel , afliftance de Caufe , Anticipation , 
Sommation , Exécutions des Jugemens , Sen- 
tences ou Arrêts. 

Dans le cas même d’intervention , les Pro- 
cureurs des Parties intervenantes font aufli tenus 
de Ce préfenter. ( Même Déclaration article z. 
rapportée au nouveau Recueil, tom. z. p. 173- 
ldem y par Arrêt du Confeil du 1 j Février 
1 75b ) 

Cependant par un Arrêt du Parlement de Pa- 
ris , du 3 o Mai 1 696. il eft ordonné ( en con- 
férence d’une Déclaration du Roi du 17 Avril 
précédent , portant union des droits de Préfen- 
tation en toutes Caufes , tant en demandant 
qu’en défendant , à la Communauté des Procu- 
feurï de cette Cour ) que le droit de Préfenta- 
tion ne fera taxé que fur les aflignations qui fe- 
ront données en la Cour , & fur lefquelles on 
doit fe préfenter , fans qu’il puifTe être pris fur 
les interventions , demandes & incidens joints 
aux Procès ou Inftances , où il n’y a point d’af- 
fignation ; & que l’extrait de la Préfentation 
ne fera taxé , que lorfqu’il y aura nécefTité de 
le lever pour juftifier la nullité de la procédure 
qui auroit pû être faite , ou pour s’en fervir , 
a l’effet de faire voir qu’il n’y a pas lieu à la 
péremption. 

La Préfentation a lieu non-feulement en ma- 
tière civile , mais aufli en matière criminelle ; 
{ Même Déclaration du iz Juillet 169$. article 
/, rapportée au nouveau Recueil , tom. z. pag. 

G iij 




* 



y 4 T) es Préfèntations. 

^o 6.) ce qui s'entend feulement lorsqu'il y a 
alfignation , & qu’il ne s’agit que de petit cri- 
minel. ( Ibidem , article r. Voyez auffi l’Ordon- 
nance Criminelle de 1 6170. titre 16. article 1 ir) 

Il eft défendu aux Procureurs de faire aucun 
aCte d’inftruCtion & de procédure , fi les Parties 
ne fe font préfentées , à peine de trois cents li- 
vres d’amende , & de tous dommages & inté- 
rêts. ( Même Déclaration du 1 z Juillet 1 69 y. ar- 
ticle 4. Arrêt du Confeil du 3 1 Décembre 1715» 
rapporté au nouveau Recueil , tom. 3 . p. 30.) 
Un autre Arrêt du Confeil du 8 Février 1719» 
dit à peine de nullité des aCtes , de trois cens li- 
vres d’amende , dommages & intérêts , & inter- 
diction. 



Quelques Jurifdiétions ne font point fujettes 
à cette formalité de la Préfcntation , comme les 



Greniers à Sel, &c. (Arrêt du Confeil du 19 
Oétobre 1 706. ) ce qui eft conforme à la dif- 
pofition des articles 1 4 & 1 y du titre 1 4. ci- 
après. ( Voyez infrà la note 4. fur le préfent ar- 
ticle. ) 

2. Et co t ter le nom de leur Procureur .] Dans 
les cas où le miniftere des Procureurs elt né- 



ccHaire. ( Voyez la note précédente. ) 

3. Dans la quinzaine.] On peut même fe 
préfenter après les délais établis dans cet arti- 
cle , tant que l’autre Partie ne prend point de 
défaut ou de congé. ( Voyez ce qui eft dit infrà , 
titre y. article 5. note z. pag. 63. ) 

Au refte , le Défendeur peut anticiper ces dé- 
lais. (Voyez fuprà , titre 3. article y. note 1, 
pag. y o. ) 

4. Et en tous les autres Sièges , où il y a pa- 
reillement des Greffés des Préfèntations. J C’eft- 
à-dire dans les Sièges Royaux ; car dans les Ju- 
ftices de Seigneurs, la Préfentation n’a pas lieu , 
'(Edit du mois d’ Avril 16? y. ). cet Edit ne por- 
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tant érabliffement de Greffiers des Préfenta- 
tions, que dans les Juftices Royales. (Voyez 
aulli infra , titre 1 4. article 1 4 & 1 3. ) 

Il en ^toit de même des Sièges des Maîtrifes 
ffcs Eaux & Forêts , Connétablies , Eleébions , 
Greniers à Sel, & autres Jurifdiélions , dont il 
eft parlé dans le mêiçe article 14. du titre 14. 
mais le droit de Préfentation a été établi depuis 
dans quelques-unes de ces Jurifdiétions, en vertu 
de 1 Edit du mois d’Avril 1 65)3. qui a créé des 
Greffes des Préfentations dans toutes les Juftices 
Royales du Royaume. 

Il y a quelques Sièges Royaux , même pour 
les caufes de Jurifdiction ordinaire , où la Pré-* 
Tentation n’a pas lieu. Ainfï à Orléans le Siège 
établi par Edit du mois de Mars 1749. article 3. 
pour juger en dernier reïïbrt les Caufes de qua- 
rante livres & au-delfous , au nombre de trois 
luges , a été difpenfé de cette formalité , & 
aufii des droits attachés à la Préfentation , par 
Un Réglement du 15 Novembre 1750. (Voyez 
le nouveau Recueil , torm 3. pag. 6 48. & 67 1. ) 

3. Et aux matières fommaires. ] Il réfulte de 
cette difpolition , que dans les matières fom- 
maires, on eft tenu de fe préfenter comme dans 
toutes les autres. L’Arrêt du Confeil du 1 3 Fé- 
vrier 1733. ci-deffus cité, en a une difpofftion 
expreffe. Cet Arrêt porte que dans toutes les 
Caufes fommaires où il y a aflignation,lcs Procu- 
reurs feront tenus de fc préfenter refpeélivement. 

6 . Et feront les Préfentations faites tous les 
jours fans diflinQion. ] Même les jours de Fctes 
de Palais; mais cela ne doit pas s’entendre des 
jours de Dimanches & Fêtes célébrées par l’E- 
glife. 

Article II. 

Les Demandeurs , & ceux qui ont 

Civ 




J & Des Congés & Défauts 
releve leur appel , ou qui ont fait an- 
ticiper , ne feront à V avenir aucune Pré- 
fentation ( I ) , dont nous abrogeons l’u- 
fage à leur égard , enfemble des delais 
pour la clofture des cahiers , & tous au- 
tres délais & procédures. 

I. Ne feront à T avenir aucune Préfentation } 
La formalité de la Préfentation à l’égard des 
Demandeurs , Appellans & Anticipans , qui eft 
abrogée par cet article , a été rétablie par l’Edit 
du mois d’ Avril i , dont on vient de par- 
ler , & par la Déclaration du n Juillet de la 
Siême année. 




TITRE V. 

Dès Congés G Défauts en matière 
Civile. 



Ï L y a cette différence entre défaut & congé > 
que le défaut s’obtient par le Demandeur 
contre la Partie aflignée , au lieu que le congé 
s’obtient par la Partie aflignée contre le De- 
mandeur. 

On diftingue trois fortes de défauts ; le pre- 
mier eft faute de fe prèfenter , le fécond eft 
faute de défendre , & le troifieme faute déplais 
der. 

On diftingue pareillement trois forte? de 
Congés.. i°. Faute de défendre , a 0 . Faute de 
donner copie des Pièces juftificatives de la de-, 
ipande. 3 0 . Faute de plaider. 
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ën matière Civile. T i t. V. 

Article I, 

En toutes les caufes qui feront pour- 
fuivies aux Requeftes de noftre Hoftel , 
Requeftes du Palais , Cours des Mon- 
noyes , Sièges des Grands-Maiftres des 
Eaux & Forefts , Sièges Préfidiaux , Baif- 
liages , Sénéchauftees , Sièges des Con- 
fervations des Privilèges des Univerfttez, 
Prevofie* & Chaftellenies Royales , (i) le 
Defendeur fera tenu dans les délais à lui 
accorde £ ( z ) félon la diftance des lieux 
(après le jour de l’aflignation échue ) de 
nommer Procureur {$) j & faire fgnifier 
fes défenfes ( 4 ) fignées de celui qui 
aura charge d’occuper ( 5 ) j avec copie des 
pièces jujlificatives > fi aucunes il a ( G ) * 
autrement fera donné défaut ( 7 ) avec 
profit ( 8 ) j fans autre acte ni fommation 
préalable (9). 

1. Prévôtés & Châtellenies Royales . ] L’Or- 
donnance ne parlant point ici des Juftices de 
Seigneurs, il s’enfuit que dans ces Juftices, le Dé- 
fendeur n’eft pas tenu de nommer Procureur, 
ni de donner les défenfes par écrit , mais feu- 
lement en plaidant. C’eft aulïï ce qui réfulte des 
articles x 4 & 1 j du titre 1 4. ci-apres. ( Voyez 
ces articles avec les notes. ) 

Si cependant la Partie aflîgnée veut fe fervir 
d’un Procureur , elle peut le lignifier à la Partie 
adverfe pour éviter les lignifications à domicile. 
( Voyez infra , titre 1 7. article 7. note 1. ) 

i. Dans Us délais à lui accordés. ] Ces delais 

C V 
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font ceux, tant de l’aflîgnation que de là pré- 
Tentation , dont il cft parlé dans les deux pré- 
cédens titres. Le Défendeur peut anticiper ces 
délais. ( Voyez fuprà , titre 3. article 5. note 1. 
pag. y o. ) 

3. De nommer Procureur . ] Toute perfonne 
bien ou mal aflîgnée cft tenue de comparaître 
en Juftice , quand même elle ferait aflîgnée en 
une Jurifdiétion dont elle ne ferait pas jufticia- 
ble , furtout li c’efl: devant un Juge ordinaire ; 

6 par conféquent elle eft terme de cotter Pro- 
cureur dans le cas où leux- miniftere eft nécef- 
faire. Cette nomination , ou conftitution de 
Procureur fc fait par un aéle lignifié au Deman- 
deur par la Partie aflîgnée. 

Cependant lorfque l’incompétence du Juge 
devant lequel on eft aflîgné eft tout-à-fait no- 
toire, on n’eft pas tenu de comparaître. ( Or- 
donnance du Roi Jean du mois de Décembre 
1 3 j j. article 1. rapportée en la Conférence des 
Ordonnances, tome 1. liv. 1. titre 13. §. 1.) 
Par exemple , fi un Laïque en caufe pure perfon- 
nelle étoit aflîgné devant un Official. { Cod. fabr . 
lib. 3. tït. 12. déf. 4. Loifeau en fon Traité des 
Offices, Liv. 1. chap. 6. n. ) 

Ou lî hors les cas de garantie , de caufe con- 
nexe , ou de privilège , le Défendeur étoit alfi- 
yné devant un autre Juge que celui dont il eft 
jufticiable. ( L.fin.jf.dejurifdili .) 

Mais cela ne doit avoir lieu que dans le cas 
où cette incompétence eft notoire : car lî la choie 
cft incertaine , alors celui qui eft aflîgné doit 
comparaître pour demander fon renvoi 3 ce qui 
a lieu à plus forte rai fon , lorfque dans certains 
cas on eft jufticiable du Juge. ( Voyez la Loi i. 
ff. Si quis in Jusvocat ; & la Loi 3. Si quis ex 
ahenâ Jurifdiftione , jf. de Judiciis. ) 

4. Et faire fignïfier fes dèfenfss. ] Ces défili- 
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fes par écrit ne font néceifaires que fur Ja de- 
mande principale : les défenfes fur les incidens 
fc plaident. Les Parties fourmifent a cet effet des 
Mémoires à leurs Avocats ou Procureurs. 

Exceptions & défenfes 11 e font point des ter- 
mes fynonyines. On entend par exceptions en 
général toutes fortes de moyens , que celui qui 
cft appelle en Juftice peut oppofer contre l’ac- 
tion intentée contre lui , foit pour l’éteindre en 
tout ou en partie , foit pour en différer ou empê- 
cher la pourfuite. Mais par défenfes , on entend 
feulement les exceptions qui éteignent & délfci- 
fent l’aétion , & dont l’effet eft de faire renvoyer 
le Défendeur abfous de la demande. 

Il y a trois fortes d’exceptions. i°. Le s excep- 
tions déclinatoires. Ce font celles qui tendent à 
faire renvoyer l'aéfion devant un autre Juge 
que celui devant lequel on eft afligné, foit parce 
que le Juge devant lequel l’aéfion eft donnée 
eft abfolument incompétent ' , foit parce que 
celui qui eft afligné , quoique devant un Juge 
compétent , eft en droit de demander fon ren- 
voi devant le Juge de fon domicile', ou de fon 
privilège. Cette première éfpice d’exception doit 
toujours être propofee dès les premières défenfes^ 
8c il n’cft plus teins de la propofèr , lorfqu’une 
fois la caufè a été conteftée , même dans le cas 
où le Juge feroit abfolument incompétent , fi 
cette incompétence a été connue par les Parties. 
( Voyez, fur ces exceptions déclinatoires le titre 6 
qui fuit. ) 

z°. Les exceptions dilatoires.] Ce font toutes 
«elles qui font prifes de la qualité du Défendeur , 
ou qui fe propofent contre la demande , & qui 
ne tendent pas à exclure l’aéfion , mais feule- 1 
ment à en différer la pourfuite. Telles font les 
exceptions d!un héritier préfomptif, ou d’une 
veuve appcllée en Juftice , dont il eft parlé dans 
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le titre 7. ci-après ; celles fondées furies délais 
néceifaires pour appeller garant , dont il eft 
parlé ci-après au titre 8. celles d'un a (ligné en 
action hypothécaire , qui demande avant de 
faire droit que fon Débiteur foit difeuté , &c. 
Voyez encore fur ces exceptions dilatoires le 
titre 9. ci-après. 

3 0 . Les exceptions péremptoires , qui font de 
deux fortes 5 fçavoir les exceptions péremptoires 
proprement dites , & les défenfes au fond . 

Les exceptions péremptoires proprement dites 
fqp: celles |qui empêchent la pourfuire des ac- 
tions , fans examiner. li elle eft jufte ou non dans 
fon principe. Telles font les exceptions fon- 
dées , ou fur la nullité de l'Exploit , ou fur des 
fins de non-recevoir ; comme li le Demandeur 
eft fans qualité pour agir au tems de la de- 
mande , ou fur la péremption d’inftance , fur la 
prefeription , &c. ( V. infrà , art. 5. pag. 69. ) 

Les défenfes au fond font tous les moyens que 
le Défendeur peut oppolêr contre le fond de la 
demande , foit parce que le Demandeur eft fans 
titre , foit parce que l’obligation fur laquelle 
«ette demande eft fondée eft nulle , ou que les 
caufes en ont été payées réellement , ou acquit- 
tées par la voie de compenfation , & autres 
moyens de Droit. 

j°. Signées de celui qui aura charge d' occuper J] 
Les Procureurs font tenus de ligner les Origi- 
naux & les copies de tous les Aétes & Procé- 
dures qu’ils lignifient pendant le cours des inf- 
tances. Voyez le nouveau Réglement touchant 
la Procédure du Confeil du z8 Juin 1738. par- 
tie z. titre 1 . article 1 7. qui porte , à peine de 
nullité des lignifications, & fait défenfes aux 
Greffiers & à leurs Commis de délivrer aucunes 
Expéditions fur des Cédules non lignées , & aux 
Huiffiers de lignifier aucunes Ecritures ou Aéks.» 
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i oit d’inftruétion ou autres , qui ne foicnt lignées 
des Avocats au Confeil , à peine de nullité , &C 
de deux cens livres d’amende. 

Les lignifications des Aétes de la Procédure r 
ainfi que celles des Sentences & Jugemens» dans 
les Inftances oii il y a piufieurs Parties , ne doi- 
vent être faites qu’à celles qui ont un intérêt 
oppofé à celui de la Partie qui fait la lignifi- 
cation , & non à celles qui ont le même inté- 
rêt que cette Partie , à peine de nullité des ligni- 
fications. ( Voyez le Règlement touchant la Pro- 
cédure du Confeil du 28 Juin 1738. partie J x. 
tit. 4. article 14. Voyez aulïi ce qui eft dit ci- 
après , titre 1 4. art. 1 1. note 3 . ) 

Ces lignifications doivent être faites par les 
Huilfiers en perfonne. ( Même Réglement , 
ibidem : article 1 8. Voyez aulli le Recueil des 
Règlement du Confeil rendus en interprétation 
de cette Ordonnance. ) 

6. Avec copie des pièces jujlificatives , fi au- 
cunes il a. ] Le Défendeur peut donner cette 
copie après , s’il ne l’a pas donnée par fes défen- 
fes ; mais il fçmble qu’alors ce doit être à fes 
dépens. ( Argument tiré de l'article 6 . du titre z. 
ci-delfus , pag. 27. ) 

7. Autrement fiera donne défaut. ] Voyez in- 
fra y article 3, comment ce défaut doit fe pren- 
dre. 

8. Avec profit. ] Le profit de ce défaut , eft 
eue le Demandeur gagne fa Caufe , & obtient 
les conclulions au fond , avec dépens. ( Infrà , 
article 3. ) 

Le Défendeur eft toujours en droit de nom- 
mer Procureur , & de faire lignifier fesdéfenfes, 
tant que le profit du défaut n’eft point obtenu. 
{ Voyez infrà , article 3 , note 4. p. 6 3 . 

9. Sans autre atte ni fiommation préalable.] 
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Voyez infra , en l'article J. la note 8. fur cc£ 
mêmes mots , pag. 64. 

Article II. 

Abrogeons en routes Caufes l’ufage 
des déboutez de dér'enfes , & réajour-- 
nemens ( 1 ) ; défendons aux Procureurs , 
Greffiers-, Huilîiers &: Sergens , de le# 
obtenir , expédier , ni lignifier , à peine 
de nullité , & de vingt livres d’amende- 
en leur nom. 

1. Et têajournement. ] ( Voyez infrà tit. 10. 
àrt. 4. & tit. 11. art. 7.) L’ufage ■ desréajourne- 
mens a été confervé dans quelques Jurifdiétions 
Gonfulaites. Ainlî réglé pour le Confulat de - - 
Paris par un Arrêt du Confeil du 14 Décembre' 
166%. (rapporté au nouveau Recueil, tom. 1. 
pag. xii.) qui maintient les Juges de cette Ville : 
dans le droit d'ordonner fuivant l’exigence des- 
cas que les défaillans feront réafügnés. 

Il faut aufli obfervcr que les réajournemens 
preferits pat certaines Coutumes , ne font pas 
at>olis par l’Ordonnance» ( Voyez à ce fujet un 
Arrêt du Parlement de Rouen rendu en 1678. 
rapporté par Bafnage fur l’art. 587. de la Cou* 
tume de Normandie. ) 

A R T I C L E III. 

Si le Défendeur ( 1 ) dans le délai ci - 
deffus à lui accordé ( 2 ) j ne met Pro- 
cureur (}) j le Demandeur prendra fon 
défaut ( 4 ) au Greffe ( 5 ) j & fi après 
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avoir mis Procureur il ne baille copie de 
fcsdéfenfès & pièces (6) , Ci aucunes il a , 
le Demandeur prendra défaut en l y Au- 
dience ( 7 ) , fans autre acte ni fommation 
préalable ( 8 ) & le profit du défaut , en 

l’un & en Pautre cas , fera jugé fur le 
champ ( i) ) j les conclufions adjugées au ■ 
Demandeur ( i o ) avec dépens , Ji la 
demande fe trouve jujle & bien véri- 
fiée (n). 

x. Si le Défendeur é\ Voyez ci-deflus Parti- 
cle y. du titre 3. & les articles 2. 3.4. & y. du 
tit. 11. 

2. Dans le délai ci-deffus à lui accordé. ] Tant 
pour l’aflignation que pour la préfentation. Les 
délais portés en cet article font les mêmes pour 
fes Cours. ( Voyez infià , tit. 1 1. art. 3. & 4. ) 

Le Défendeur peut conftituer Procureur , & Ce 
préfenter apres la huitaine , quoique les délais 
foient échus & bien par delà , tant que le De- 
mandeur ne prend 8c ne leve point fon défaut. 
(Voyez la note 4. ci-après.) 

Il faut auffi obferver , que fi l’afllgnation 
avoir été donnée à un plus court délai que celui 
fixé par l’Ordonnance , il fuffiroit pour faire 
courir cette huitaine, d’attendre Péchéancc du 
délai fixé par l’Ordonnance , & qu’un défaut fur 
une affignation de cette efpece , levé apres ce 
délai expiré , feroit bien obtenu. ( Ainfi jugé 
par Arrêt du Parlement du 1 2 Mai 1 707. ) 

3. Ne met Procureur.'] Voyez la note 3. fur 
l’article 1. de ce titre , pag. 58. 

4. Le Demandeur prendra fon défaut. ] Sr 
avant le Jugement des défauts , le Défendeur 
conftitue Procureur , & fournit fes défenfes avec 
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copie des pièces jumficativds , les Parties doi- 
vent fe pourvoir à l’Audience fans donner dé- 
fauc ; mais les dépens du défaut font acquis- 
au Demandeur. ( Voyez infrà , titre 1 1 . art. 6 . ) 
Si le Défendeur conftitue feulement Procureur 
fans fournir de défenfes , alors le Demandeur 
peut pourfuivre de Jugement de fon défaut , 
fans attendre davantage. ( Voyez ibid. tit. 1 1 . 
article 6 . ) 

Il en efb de même à l’égard du Demandeur : 
il peut toujours fe préfenter, tant que le Dé- 
fendeur n‘a pas fait juger le congé contre lui. 

j. Au Greffe.] C’eft-à-dire, au Greffe des 
Préfentations. 

6. Êt fi après avoir mis Procureur , il ne baille 
copie de fes défenjes & pièces. ] Dans ce même- 
délai de huitaine. Voyez infrà , titre 1 1. art. 4. 
qui renferme une pareille difpofition pour les- 
Cours. Ces deux articles different néanmoins 
en ce que dans le préfent article , le défaut peut 
être pris après la huitaine-, au lieu que dans les 
Cours,il ne peut être pris qu’après la quinzaine , 
fuivant le même art. 4. du tit x 1.- 

Si le Défendeur après avoir nommé Procuffeur 
& fourni fes défenfes , ou le Demandeur après- 
s’être préfenté , ne comparoiffoient pas à l’Au- 
dience pour plaider , il faudra obferver ce qui eft- 
porté ci-après en l’art. 4. du tit. 1 4. 

7. Le Demandeur prendra défaut en F Au- 
dience. ] Dans les Cours, ce défaut fe prend au 
Greffe. ( Infrà , titre 1 1. art. 4. ) 

» 8. Sans autre aile ni fommation préalable. J. 

Ainfi pour obtenir un défaut faute de défendre , 
il n’eft pas befoin d'avenir , aux termes de l’Or- 
donnance. 

9. Sera jugé fur le champ. ] C’eft-à-dire 
fommairement , après les délais requis en l'ar- 
ticle j. du titre j. Voyez ci-après titre 14. arti- 
cle 4. 
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*♦. Les concluions adjugées au Demandeur , 
bc. ] Voyez ci-après l’art, y. du tit. 1 1. qui ren- 
ferme une femblable difpofition. 

U. Si la demande je trouve jujle & bien véri- 
fiée. ] C’eft-à-dire , vérifiée par la leâure qui 
fera faite de l’Exploit & des pièces. ( Voyez le 
Procès-verbal de l’Ordonnance , art. 4. pag. 3 6 . ) 

Si la demande n’eft pas fuffifamment jufti- 
fiée , & que la matière y foit difpofée , le Juge 
permet au Demandeur d’en faire la preuve par 
Témoins ou autrement. ( Voyez le Procès-ver- 
bal de l’Ordonnance , ibidem. ) 

Si la caufe eft du nombre de celles qui font 
fujettes à communication au Parquet , c’eft-à- 
dire , s’il s’agit d’une matière dans laquelle l’E- 
glife , le Roi , le Public , ou quelque Mineur 
qui n’ait point de Tuteur , foit intérdTé, l’Avo- 
cat du Roi ouFifcal, ou le Promoteur, y doi- 
vent donner leurs conclufions. ( Voyez infrà , 
titre 35. article 34. ) 

Si le Mineur a un Tuteur, cette communi- 
cation n’eft pas nécefiaire. 

Telle eft la Loi générale que M. Joly de 
Fleury le pere , ancien Procureur-Général, re- 
gardoit comme une maxime confiante , ainfï 
que je l’ai vû par quelques-unes de les Lettres 
êc /Mémoires qui font entre mes . mains 3 ma- 
xime qui peut aulli fe tirer de l’anicle 3 6 . du 
titre des Requêtes civiles du projet de l’Ordon- 
nance de i 66 j. comparé avec l’article 35. de 
la même Ordonnance, où l’on voit que le moyen 
de Requête civile établi par le projet pour (dé- 
faut de communication aux Gens du Roi , à l’é- 
gard des caufes où il y a des Mineurs inté» 
refies , a été retranché lors de la rédaftion de 
cet article. Néanmoins il y a plufieurs Parle- 
mens où cette communication au Parquet des 
Caufes ou des Mineurs ont intérêt , eft regar- 
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déc comme néccffaire. On trouve en effet dans le 
Recueil d’Arrêts de Reglement du Parlement de 
Provence , de M. Grimaldi de RegufTe , imprimé 
à Aix en 1744. in-4°.un Arrêt du 16 Juin 1741. 
qui fait défenfes de procéder au Jugement des 
Caufes qui intérefTent les Pupilles , fans com- 
munication aux Gens du Roi. Autres Arrêts du 
Parlement de Bretagne des 19 Juillet 16 36. xS 
Novembre 1644, 8c z Décembre 1717. rap- 
portés au Journal des Audiences du Parlement 
de Bretagne, imprimé à Rennes en 1737. tom. 1. 
ch. 44. Voyez aulli le Recueil des Arrêts du 
Parlement de Dijon par Perrier , avec les obfer- 
vations de Raviot, imprimé à Dijon en 175 y. 
tom. x. pag. xjj. où cette queftion eft traitée 
affez au long. On trouve même quelques Arrêts 
rendus au Parlement de Paris qui ordonnent que 
les Caufes où les Mineurs ont intérêt , feront 
communiquées aux Gens du Roi. 

Lorfqu’il y a plufieurs Parties alignées à pa- 
reil ou différens délais , le Demandeur ne pourra 
prendre un défaut contre aucunes defdites Par- 
ties , qu’après l'échéance de toutes les a ffig na- 
tions , 8c l’expiration du tems preferit pour lever 
le défaut. ( Réglement du Confeil du x8 Juin 
1738. partie x. titre x. article x. ) II femble ce- 
pendant que pour que cela ait lieu , il faut que 
le Demandeur ait donné au Défendeur copie de 
l’Exploit donné aux autres Parties affignées. (Ar- 
gument tiré de ce qui eft dit en l’article j. du- 
titre 8. ci-après. Voyez auili le Réglement du 
Confeil qu’on vient de citer, partie x. titre 1. 
article 8. j 

Si avant les délais échus , une des Parties a C- 
lignées donne fes défenfes ou anticipe, pour 
fçavoir ce qui doit alors s’obfervcr , voyez in- 
fra, titre 14. article 1. 

Lorfqu’il y a plufieurs Parties affignées , dont 
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quelques-unes font defaut , & les autres compa- 
roi/Tent , le défaut contre les défaillans fe joint 
au fond , & fe juge eu jugeant le Principal avec 
les Parties comparantes. 

Le même Reglement du Confeil du t8 Juin 
1738. qu’on vient de citer , partiel, titre i. 
article 3. porte que le Demandeur qui voudra 
lever un défaut , fera tenu d’y comprendre tou- 
tes les Parties affignées qui n’auront pas com- 
paru 3 faute de quoi , celles dcfdites Parties qui 
fe feront préfentées , pourront obtenir permif- 
fïon de lever ce défaut aux frais du Demandeur, 
& fauf à être prononcé contre lui ou contre fou 
Avocat ( car les Avocats au Confeil y font aulïi 
la fonéïion de Procureurs ) telle condamnation 
de dommages & intérêts qu’il appartiendra. 

Tout ce qui eft dit dans cet article 3. du pré- 
fent titre de l’Ordonnance , ne concerne que les 
défauts obtenus contre le Défendeur j mais voici 
ce qui s’obferve , lorfque le Demandeur refte 
dans l’ina&ion. 

Quand ce Demandeur ne fe préfente point 
dans la huitaine ou quinzaine portée par l’Or- 
donnance , (titre 4. article 1. ci-deflus, pag.ji. ) 
le Défendeur peut prendre fon défaut au Greffe 
des Préfentations , & le donner à juger huitaine 
après lans autre A<fte ni fommation 3 & pour le 
profit , on donne au Défendeur congé de la de- 
mande contre lui intentée avec dépens , fans 
entrer alors dans l’examen , fi la demande eft 
jufte Sc vérifiée ou non. 

On peut fe pourvoir contre les défauts otx 
congés obtenus , en formant oppofition dans la 
huitaine de la Sentence ou Arrêt qui adjuge le 
profit de ce défaut ou congé. ( Voyez <xqui eft 
dit à ce fujet infrà , titre 14. article 4. aur 
Dotes. ) 

Mais il faut obftrver , que celui qui forme 
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ainfi oppofition , ne doit point être écouté dan$ 
les remontrances qu’il pourroit faire pour faire 
remettre la plaidoirie de la caufe ; parce que : 
c’eft une maxime reçue dans tous les Tribunaux, 
que tout oppofant doit être prêt. A l’égard du 
Défendeur a i’oppofition , il peut demander un 
délai , foit pour rapporter des pièces fervant à 
fa défenfe , loit pour quelque autre caufe légi- 
time. 

Lorfque ni l’une ni l’autre des Parties , tant 
le Demandeur que le Défendeur , ne compa- 
roiftent après ks délais échus , la Caufe eft 
continuée de droit , & la Partie la plus dili- 
gente pourra enfuite poufuivre l’autre fut un 
nouvel avenir , e’eft-à-dire , fur un (impie Aéte 
ou avertiflement pour venir plaider. 

Si ks deux Parties comparoiflënt , il faut 
obferverce qui eft dit ci-après , titre 14. art. 1, 
& fuivans. 

Article IV. 

Si toutefois l’Exploit d’affignation 
contient plus de trois chefs de deman- 
des , le profit du défaut pourra éftre jugé 
fur pièces vues & mïfes fur le Bureau (i)_, 
fans qu’en ce cas les Juges puijfent prendre 
aucunes épices ( 1 ). 

1. Sur pièces vues & mifes fur le Bureau .J 
Voyez infrà , tit. 6. art. $. note 5. Dans l’ufage , 
on adjuge le plus fouvent le profit de ces défauts 
à l’Audience , & fans examen, à caufe de l’op- 
pofition qui peut y être formée dans la huitaine j 
mais c’eft: un abus. 

z. Sans qu en ce cas les Juges puijfent pren- 
dre aucunes épices. \ Voyez infrà l’article 5. du- 
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titre ix. qui renferme une pareille difpofition , 
& défend en aucun cas de prendre des épices 
pour le Jugement de ces défauts. 

Par un Edit du mois de Mars 1691. portant 
création dans tous les Sièges Royaux d’Offices 
de Confeillers Rapporteurs & vérificateurs des 
défauts faute de comparaître & de défendre , 
réunis depuis au corps des Officiers de chaque 
Siège par une Déclaration du Prai du 7 Août 
de la même année , il avoit été dérogé à cet 
article , & permis aux Officiers qui avoient 
réuni ces Offices , de prendre des droits & va- 
cations pour chaque défaut faute de comparaî- 
tre & de défendre en toutes affaires ; mais par 
un autre Edit du mois d’ Août 1 71 6 , ces Offices 
& ces droits ont été fupprimés , & les chofes 
remifes dans le même état où elles étoieut ét^-; 
blies par la préfente Ordonnance, 



A R T I C L E V, 

Dans les défenfes (1) feront employées 
les fins de non-recevoir ( z ) j nullité des 
Exploits ( 3 ) j ou autres exceptions pé- 
remptoires ( 4 ) , fi aucunes y a, pour y 
efire préalablement fait droit ( 5 ). 

1. Dans les défenfes. ] Voyez ci-deffus art.j. 
note 4. pag. 58. 

z. Les fins de non-recevoir. J V oyez ibidem, 

5. Nullité des Exploits. ] Ces nullités fe 
couvrent par les défenfes de la Partie affignée. 
( Voyez la note 5. fur l’article x. du titre i. 
pag. 1°. ) 

Lorfqu’un Demandeur s’apperçoit qu’il y a 
des nullités dans l’affignation qu’il a donnée , 
pu cju’eUs eft mal libellée , il peut la révoquer 



t 
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7<3 Des Congés & Défauts 

en le faifant fignijîer aux Parties alignées , & 
leur en donner une autre , pour laquelle il fau- 
dra qu'il obfcrve les délais ordinaires , comme 
fi la première aflignation n’avoit pas été don- 
née : car une Partie peut toujours d'elle-même , 
& fans décret du Juge , remédier aux nullités , 



& corriger les erreurs d’un Exploit , & elle en 
eff quitte alors en payant tous les dépens faits 
fur la première demande. ( L. édita y. Cod . 
de edendo. L. eum qui temerèjp. ff. de judiciis . 
L. qui folidum y 8 . §. 2. ff. de legatis 2. Voyez 
auili Mornac fur la L. 4. §. ult. ff . de noxal. 



aftion. ) Il n'y a que l’aélion de retrait lignager 
qu’il n’eft pas permis de rectifier par une nou- 
velle demande. ». Mornac ibidem. ) Et il a été 
aini jugé par Arrêt du 3 1 Mars 1 6oy. 

Si la Partie s'étoit trompée dans les conclu- 



ions de l’Exploit , quoique revêtu de toutes fes 
formes , elle peut auffi corriger ou changer fes 
concluions 5 ( §. fi quis auud 35. Inftitut.de 



adionilus . ) avec cette différence feulement , 
quelle ne peut les changer entièrement lorfque 
la Caufe a été conteftée , à moins que cette 
Partie ne prouve que la litifeonteftation fur 
cette demande n’a point été fuivie par la faute de 
fon Procureur. Mais s’il ne s’agifToit que d’ajou- 
ter ou de diminuer aux concluions de la de- 



mande , cela peut fe faire en tout état de Caufe. 
( Voyez Vinnius en fes Obfervations fur ce §. 
des Inftituts , note 1 . & fuivantes. ) 

4. Ou autres exceptions péremptoires.] Voyez 
l’explication de ces mots en la note 4. fur l’art. 1. 
de ce titre , pag. 60. 

Si la Partie alignée prétendoit netre pas 
alignée devant un Juge compétent , il faudrait 
avant tout qu’elle déclinât la Jurifdiélion-; & 
fi cette Parcie quoiqu’ailignéc devant un Juge 
compétent, étoit privilégiée, & vouloir ulet 
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en matière Civile. T I t. V. 71 
de Ton droit , il faudrait qu’elle demandât fort 
renvoi devant le Juge de fon privilège j ce qui 
dans l’un & 1 autre cas doit être fait avant con- 



teftation en Caufe. (Voyez infrà , titrer, arti- 
cle 3. note 3. pag. 78.) 

5. Pour y être préalablement fait droit. ] 
C’eft-à-dire , pour être jugées avant les moyens 
du fond : car fi la Partie aflignée eft bien fon- 
dée dans fes exceptions , il eft mutile d’entrer 
dans les moyens du fond. 

Lorfque les exemptions péremptoires font 
mal fondées , les Juges peuvent pail'er outre à 
l’inftruéiion & Jugement du principal , fauf à 
ajouter dans le prononcé du Jugement défini- 
tif , fans avoir égard à telle ou telle exception. 

Mais quoique les fins de non-recevoir empê- 
chent la conteftation au principal , néanmoins 
elles ne l’empêchent pas fur l’exception propo- 
fée , & il faut inllruire avant tout fur cette ex- 
ception , fi elle n’eft pas fuffifamment juftifiée. 
Par exemple , fi l’on oppofe la prefeription , & 
■quelle foit déniée par l’autre Partie , il faut 
xiécelfairement entrer dans cette preuve ; & il 
en eft de même des autres fins de non-recevoir. 



(Voyez infra, titre 10. article 1. Voyez aulfi 
Theveneau fur les Ordonnances , livre 3 . tit. 4. 



Article 4. , 

On peut meme quelquefois réferver les fins 
de non - recevoir en paifant au principal , & 
ordonner que le Défendeur défendra à toutes 
fins ; ce qui arrive dans le cas où les Parties ne 
conviendraient pas que la fin de non - recevoir 
oppofée fut pour le même fait , & où cette con- 
teitation ne pourrait être prouvée promptement , 
& fans une longue difculfion. Car autrement 
il faudrait faire une première enquête avant 
<jue la Caufe fût conteftée , pour prouver que 
la çhofe ferait la même j de euftute ça faite 
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yi Des fins de nonproce'der. 
une fécondé pour prouver la fin de non-recevoir l 
r. g- la prescription ou autre. (Voyez Theve- 
neau , ibidem. ) 

Il feroit de même , fi la fin de non-rece- 
Voir réfultoit d’un écrit , v.g. d’une Tranfadion 
oppofée : çar fi la Partie ne produit cette Tran- 
fadion dans fes défenfes , le Juge peut ordon- 
ner qu'il fera pafle outre au principal , fans pré- 
judice de cette ^Tranfadion. 



TITRE VI. 

Des fins de non-procêder. 

Article I. 

D Efendons à tous nos Juges , comme 
aulïî aux Juges Eccléfiaftiques 
6 c des Seigneurs , de retenir aucune 
Caufe j Infiance ou Procès ( i ) , donc la. 
connoijfance ne leur appartient (2) : mais 
leur enjoignons de renvoyer les Parties (3) 
pardevant les Juges qui doivent en con- 
noître , ou d’ordonner qu’elles fe pour- 
voiront ( 4) , à peine de nullité des Ju- 
gemens } & en cas de contravention 
pourront les Juges efire intime 1 j & pris 
à partie ( 5 ). 

Les fins de non-procédertenferment , i°. les 
exceptions déclinatoires , z°. les appels de déni 
,de renvoi ou d’incompétence , 5 0 . les folles 
iutimations , 4 0 . les déferrions d'appel. 

I . Aucun Ç 
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1. Aucune Caufe , Inflancc ou Procès .] Caufe , 
ne s’entend que des Caufes verbales , c’eft-à- 
dire , de celles qui s’inftruifent & fe plaident 2 
l’Audience. ( Infra , titre 1 r. articles 8 8c 9. 
& titre 14. article 1. & fuivans. Voyez aufli le 
Procès-verbal de l’Ordonnance, pag. ni. ) 

Inflance , eft la procédure qui fe fait dans les 
Caufes appointées en première Inftance , ou fur 
un Appel verbal. (Voyez infrà , titre ij. arti- 
cle 17. ) Mais ce mot s’entend aufli de la 
pourfuite qui fe fait dans les affaires d’ Audien- 
ce. ( Infrà , titre i 7. article 1 7. ) Celle qui fe 
fait dans les Procès appointés , retient le nom 
de Procès. 

Procès , fe dit , à proprement parler , des 
affaires appointées fur l’appel des Sentences 
rendues en Procès par écrit. ( Infrà , titre 1 1. 
article t j . & fuivans. ) Mais il fe dit auffî en 
général de toutes Caufes appointées. ( Infrà , 
titre 14. articles 11 & iz. ) 

2. Dont la connoiffance ne leur appartient. J 
Les Juges Royaux , dans les cas même où ils 
font Juges d'appel , font compétens pour con- 
noître en première inftance des Caufes entre les 
Jufticiables des Seigneurs de leur reffort , même 
des Pairies , tant que la Caufe n’eft point reven- 
diquée par le Seigneur , & quand même ces Juf- 
ticiables demanderoient leur renvoi devant leur 
Juge. ( Voyez la Déclaration du mois de Juin 
1 5 59. art. 1. & celle du 17 Mai 1 £74. toutes les 
deux rendues en interprétation de l’Edit de Cre- 
micu. ) Ainfi ladéfenfe portée en cet article ne 
regarde point en ce fens les Juges Royaux : car il 
n’efc pas vrai de dire , que la connoiffance de ces 
Caufes ne leur appartient point. Voyez Bacquet 
des Droits de Juftice, chap. 9. & fuivans, ) 

Mais cette défenfe regarde proprement les 
Juges , qui retiendroient des Caufes dont la 
Tome I. D 




74 Des fins de non-procédeK 

connoiffance ne leur appartient point rationé 
materiez : comme fi un Prévôt ou failli vouloir 
connoître d’une matière qui eft de la compétence ' 
des Elections , Eaux & Forêts , &c. Et ce , 
quand même les Parties confentiroient de pro- 
céder devant lui ; parce, qu’il n’eft pas au pou- 
voir des Parties de donner JurifdiéHon à celui 
qui n’en a point. ( L. privatorurn 3. Cod. de Ju~ 
rijdid. omnium. Judic. ) 

Au refte , cette défenfê regarde non-feule- 
ment les Juges de première infïancc , mais en- 
core ceux d’appel , dans le cas où ils voudroienc 
connoître d’une appellation qui doit être portée 
devant un autre Juge ; v g. fi on recevoir au 
Bailliage d’Orléans l’appel d’une Sentence ren- 
due par le Bailli de la Ferté en matière d’Eaux 
& Forêts , dont les appellations doivent fe por- 
ter à la Table de Marbre de Paris , quoique d’ail- 
leurs les appels de ce Bailli dans les cas ordinai- 
res fe portent au Bailliage d’Orléans. 

Les Juges ordinaires peuvent connoître des 
Caufcs qui font de leur compétence , même 
entre perfonnes qui ne font pas leurs Jufticia- 
blcs, fi ces perfonnes y confentent. ( L. 1. fi. 
de Judiciis. L. zS. fi. ad municipalem. L. I. Cod. 
de JurifdiEl. omnium Judic.- Edit de Cremieu, 
article 14. ) Mais cela n’empêche pas que la 
Caufe ne puiffe être revendiquée par le Juge 
qui eft naturellement compétent pour en con- 
noître. 

3 . Mais leur enjoignons de renvoyer les Par- 
ties. ] Ce renvoi doit être fait d’office par le 
Juge, dans le cas même où les Parties confen- 
tiroient de procéder devant lui , fi d’ailleurs il 
étoit incompétent pour en connoître par la na- 
ture de l’affaire. ( Voyez la note précédente , & 
l’art. 8. du tit. 8. ci-après.) 

4. Ou d'ordonner quelles fe pourvoiront .] On 
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Des fins de non procéder. Tn*. VI 7 5 
fe fert de cette derniere maniéré de prononcer , 
lorfque le Juge devant lequel on renvoie eft égal 
ou fupérieur 5 mais s’il elt inférieur , on fe 1ère 
du terme de renvoi. 

Quand on renvoie d’une Jurifdidtion dans 
une autre , même du reftort de la première , il 
faut une nouvelle affignation , de nouveaux dé- 
lais , & un nouveau droit de préfentation. Il en 
eft autrement quand on renvoie du Préfidial au 
Bailliage de la même Ville , autvice versa ; parce 
<jue c’eft à proprement parler le même Tribunal. 

5 . Et en cas de contravention , pourront les 
Juges être intimés > & pris à partie. ] Cette prife 
a partie ne doit avoir lieu contre les Juges , que 
dans le cas où il paroîtroit par 1 évidence du 
fait , que la Caule par eux retenue ne leur 
appartient point ; comine fi les Elus retenoient 
une matière Bénéficiale. C’eft ainfi que s’en 
explique M» Puflort dans le Procès-verbal fur 
l’Ordonnance, pag, 7 6. (Voyez fur ces prifes 
à partie le titre 2. j. ci-après. ) 

Article II. 

Défendons aufli à tous Juges ( 1 ) , fous 
les mefmes peines , & de nullité des Ju- 
gemens qui interviendront , d’évoquer 
les Caufes , Infiances & Procès ( 2 ) pen- 
dans aux Sièges inférieurs , ou autres Ju- 
rifdiélions , fous prétexte d’appel ou 
connexité , fi ce n’eft pour juger dejfini- 
tivement en l’Audience 3 & fur le champ 
par un feul & mefme Jugement ( 3 ). 

1. A tous Juges.'] Même aux Cours. ( Ordoc^ 
nance de Blois , article 17 p. ) 

“ Dij 
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2. D’évoquer les Caufes , Inftances & PrO » 
cl s. ] Cette défenfe a lieu dans le cas même où 
les Parties confentiroient l’évocation de la caufe 
principale , parce qu’il ne dépend pas des parties 
de dépouiller les Juges inférieurs de leurs Jurif- 
diétions.Cependant Robert Maranta eft d’un fen- 
timent contraire dans fon Livre intitulé , Spé- 
culum aureum de ordine Judiciorum , part. 4. 
difl. 6 . tit. de prorogatione Jurifdiflionis , où 
il dit que ces fortes d’évocations peuvent avoir 
lieu toutes les fois que les Parties pourraient 
plaider en première inftance devant le Juge qui 
évoque. Il en ferait autrement , fi le Juge dont 
on a évoqué s’oppofoit à cette évocation , & 
demandoit le renvoi de la Caufe pardevant lui * 
à moins que le Juge qui a évoqué ne jugeât ce 
principal à l’Audience , & fur le champ , commq 
il eft dit en la fin de cet article. 

Par l’article 1 3 . de l’Edit de Cremicu , il étoit 
dit, qu’au ças que les Baillis & Sénéchaux pro- 
nonçalTcnt du mal jugé des appointemens ren- 
dus par les Juges inférieurs de leur relTort , ils 
retiendraient laconnoiffance du principal ; mais 
l’art. 17. de la Déclaration du mois de Juin 1559. 
■rendue en interprétation de cet Edit a changé 
cette difpofition. Cet article porte : »Que les 
» Baillis feront tenus en cas de mal jugé, de ren- 
5> voyer l’affaire dont aura été appelle , pour y 
j> être procédé devant un autre Juge que celui qui 
j> a rendu la Sentence dont eft appel , & qu’en 
» cas de bien jugé , ils renverront purement 8c 
a fimplemçnt. ( Idem , par l'art. 148. de l’Or- 
donnance de Blois. ) 

L’Edit d’ampliation des Préfidiaux du mois 
de Mars ï 5 y I. renferme une pareille difpofi-r 
tion. Il porte : » Que les Préfidiaux feront te-; 
V nus de renvoyer devant le Juge à quo , s’ils 
f> prononcent du bien jugé , fiqon devant autre 
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*> que celui qui a rendu l appointement , fans 
” pouvoir retenir pardevant eux. La meme dé'~ 
fenfe eft ponce pour les Cours par l’article 17 y. 
de l'Ordonnance de Blois. 

3. Pour juger définitivement en F Audience t 
C’eft-à-dire, fans aucune inftruétion ni 
autre procédure j ce qui n’exclut pas de pouvoir 
mettre ces fones de Caufes fur le Bureau pour 
y être jugées fans épices. Voyez l’Ord, 16 jo. 
rit, 16. art. j. 

• Article III. 

Enjoignons à tous Juges , fous les 
mefmes peines , de juger fommairement 
à V Audience ( 1 ) les renvois , incompé- 
tences & déclinatoires ( 2 ) qui feront 
tequis & propofe % ( 3 ) fous prétexte de 
litifpendance (4) connexité ou autre- 
ment , fans appointer les Parties , lors 
mefme qu y il en fera délibéré fur le regif 
tre ( 5 ).j ni réferver & joindre au pria 
cipal ( 6 ) , pour y eftre préalablement 
ou autrement fait droit. 

1. Sommairement à F Audience.} Ou fur dé- 
libéré , fans épices. 

On doit juger fur le champ les déclinatoires 
Si renvois , quand les Parties font d’accord fur 
la Jurifdiéfion ou la chofe contentienfe eft 
fituée, ou bien dans laquelle la Partie affignée eft 
demeurante 5 mais fi cette fltuation , ou fi le do>- 
micile du Défendeur font conteftés , alors le 
Juge , avant de faire droit fur le renvoi requis , 
doit ordonner que les Parties feront preuve dé 
cette fltuation ou de ce domicile dans un certain 
.rems , tant par titres que par témoins.- 
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x. Les renvois , incompétences & déclinatoi- 
res. ] Renvoi , eft lorfqu’une Partie a (lignée de- 
mande à être renvoyée devant un autre Juge , 
ou lorfque le Juge d’une Jurifdiftion , autre que 
celle ou la Caufe eft portée , requiert quelle (oit 
renvoyée pardevant lui. 

Incompétence , eft lorfqu’une Partie alfignée 
«levant un Juge prétend qu’il eft incompétent 
pour en connoître. 

Déclinatoire , a lieu quand I’Ajourné décline 
la Jurifdi&ion du Juge devant lequel il eft aflï- 

f né , fous prétexte qu’il n’eft pas fon Jufticia- 
le , ou autrement , fans demander fon renvoi 
devant un autre Juge. 

3 . Qui feront requis & pràpofés ] Quand mê- 
me le Juge feroit compétent pour en connoî- 
tre ratione materia. , (i la Partie alfignée n’eft 
pas Jufticiable de ce Juge , ou fi en étant Jufti- 
ciable , elle avoit fes Caufes commifes devant 
un autre Tribunal. 

Mais la Partie qui demande (bn renvoi , doit 
toujours le demander avant conteftation en 
caufe , parce qu’en procédant volontairement 
devant le Juge , elle fe foumet à fa Juridic- 
tion. [Ità Bacquet en fon Traité des Droits de 
Juftice , chap. 8. n. 33. ce qui eft conforme à 
la Loi Nemo pofi litem conteflatam 4. Cod. de 
Jurifditf. omnium Judic. à quoi il faut joindre 
la Loi Sed & fi fujeepit 51. ff. de Judiciis , & 
la Loi x 3 . Cod. de exception. Voyez auffi l’art. 
1 . du tit. des Committimus de l’Ordonnance du 
mois d’Août 1669. qui en a une difpofition 
précifc à l’égard des Privilégiés. ) 

La conteftation en caufe le fait par le pre- 
mier Réglement , Appointement ou Jugement 
qui intervient après les défenfes fournies. (./«- 
frà , tit. 1 4. art. 13.) 

Ainfi lorfqu’un Défendeur a demandé à mec- 
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tre fes garants en caufe , c’eft comme s’il avoit 
contefte : car par-là il a reconnu la Jurifdic- 
tion. Ce qui a pareillement lieu dans le cas où 
fur i’affignation à lui donnée , il auroit tout d’un 
coup a (ligné, fes garants devant le même Juge. • 
Mais celui qui eft condamné par défaut fans 
avoir fourni de défenfes , n’eft pas cenfé avoir 
reconnu la Jurifdiétion ; ce qui eft une fuite de 
la définition de la conteftation en caufe établie 
par l’Ordonnance en l’article ci-deïïiis cité : 
ainfi cette Partie peut demander fon renvoi en 
comparoiflant en tout état de caufe , même fur 
l'appel. 

Il y a mênie un cas , où le Défendeur peut 
demander fon renvoi après conteftation en cau- 
fe ; c’eft lorfquil a reconnu par erreur la Juri- 
diction. (Z. 15.ff.de Jurifdiil. ) 

Une Partie affignée ne peut demander fon 
renvoi , qu’après s’être préfentée ; & il eft mieux 
de le demander d’abord par un Aéte lignifié , 
que de le demander feulement à l’Audience , 
afin de conftater le déclinatoire par un Aéte 



juridique. 

Lorlque le renvoi eft requis par le Juge qui 
prétend être en droit de connoître de la Caufe , 
( ce qu’on appelle plus fouvent revendication , ) 
il peut être requis en tout état de caufe ; ce qui 
a lieu même dans le cas , oii la Partie affignée 
confentiroit de plaider en la Jurifdiélion ou la 
demande auroit été donnée , parce qu’il ne doit 
pas dépendre des Parties de changer l’ordre 
des JurifdiétionS qui eft de droit public. Ainfi 
fi la demande eft perfonnelle, le Seigneur en 
la Jurifdiélion duquel le Défendeur eft demeu- 
rant , peut revendiquer la Caufe ; & fi c’eft une 
matière réelle , cette revendication pourra Jêtre 
faite par le Juge du lieu où l’héritage eft fitué , 
fi la demande a été donnée devant un autre Juge 

Div 
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que celui du domicile de l’affigné , quand mê- 
me la Caufc feroit conteftée , pourvu que ce 
foit avant la Sentence définitive. ( Imbert en 
les Inftitutions, liv. i. cliap. n. n. x. ) 

Et quand même le Seigneur ou Ton Procu- 
reur Fifcal nauroient pas demandé le renvoi 
de la Caufe , fi l c Défendeur étoit Appellant 
du déni de renvoi , le Seigneur pourrait fur 
l’appel au Parlement intervenir , & demander 
que cette Caufc lui fût renvoyée. ( Imbert , ibi- 
dem, n. 6.) 

Ces fortes de renvois doivent être requis par 
les Seigneurs eux-mêmes, ( du moins dans le 
cas ou il s agit de demander le renvoi d’une, 
caufe portée devant un Juge Royal) ou par 
leur fondé de procuration fpéciale , ou par leurs 
Procureurs Eifcaux en leur nom, parce que les 
Seigneurs ne plaident fous le nom de leurs Pro- 
cureurs Eifcaux que dans leurs Juflices , & dans 
celles qui leur font inférieures. 

Pour pouvoir demander ces renvois, il faut 
que le Seigneur intervienne dans la Caufe > 8c 
il ne fuffiroit pas de faire cette revendication 
par un acte fignifié au Juge , parce que la Caufe 
etau: liée entre les autres Parties , il faut né- 
ceilairement que ce renvoi fe fafTe- avec elles. 

4. Sous prétexte de litifpendance , &c. ] Cette 
exception de litifpendance doit être propofée 
avant conteftation en Caufe , parce qu’elle tend 
plutôt ad injiantiam perimendam , quàm ad ac - 
tionem elidendam. Il faut auffi que la litifpen- 
dance , pour donner lieu au renvoi , foit entre 
les mêmes perfonnes, pour la même chofe, 8c 
pour la même caufe , & de plus qu’elle foie 
vérifiée par le rapport des Aftes & de la procé- 
dure. (Théveneau fur les Ordonnances, liv. 3. 
tir. 3. art. 3.) 

J- L° rs même qu'il en fera délibéré fur le rcq 
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gijlre.] Voyez infra , titre 17. article 10. 

Le Délibéré fur le regiftre a lieu , lorfqu’a- 
près la plaidoierie des Avocats ou, des Pro cu- 
reurs , l’affaire paroît de trop longue difeuffion 
pour pouvoir être jugée à l’Audience 5 auquel 
cas , ou pour autres confédérations , les Jugcÿ 
font remettre par les Avocats ou Procureurs 
leurs pièces fur le Bureau , pour en être dé- 
libéré fur le regiftre, fans mémoires ni écri- 
tures y le Greffier les reçoit & les préfente 
aux Juges, & l'un d’eux s’en charge. On en 
délibéré enfuite , fi le tems le permet , à l'iffue 
de l’Audience , ou du moins le lendemain * 
ou autre - jour le plus prochain ; & le Ju- 
gement fe prononce a l’Audience par celui qui 
a préfidé au rapport du Délibéré. On appelle 
dans quelques endroits ces fortes de Délibérés, 
Délibérés fur- le Bureau. ) Voyez le Procès-ver-^ 
Bal de l’Ordonnance , pag. j j . ) 

Ces Délibérés font de véritables Jugemens 
<f Audience , & ils font écr its fur le regiftre 8c 
Vifés de celui qui a préfidé au Délibéré. Leà 
Juges ne peuvent prendre aucunes épices pour 
ecs Délibérés. 

L’article 3 5. de l’Arrêt du Confeil du 1 8. Juil- 
let 1677. fervant de Réglement entre les Offi- 
ciers dit Préfidial de Tours, porte : « Que tous 
» les Délibérés fur le - regiftre qui feront ordon- 
na nés à l’Audience , feront jugés au rapport dit 
a> Lieutenant-Général,, Particulier, AfiefTeurs * 
» & Confeillers qui- auront aflifté à l’Audience 
■n où le Délibéré aura été pronoricé , & que l’exé- 
5» cution du Jugement qui interviendra appar- 
n tiendra à- celui qui fera le rapport du Délr- 
» béré. » 



6 . Ni rèferver & joindre au principal. ] On 
peut juger le fond fans prononcer' fur le dé- 
çJânatoirç, quand le Demandeur en renvoi s’eft 

Dv 
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défifté du déclinatoire , du moins tacitement. 

( Ità M. le Nain , Avocat-Général , dans un 
Arrêt du 18. Novembre 1709. rapporté au 
Journal des Audiences , tom. 6 . ) 

. Quand les Juges prononcent fur un renvoi » 
ils doivent condamner aux dépens celui qui a 
mal-à-propos affigné devant eux ; ( Infrà , titre 
3 1. article 1. ) ce qui doit avoir lieu, du moins 
dans le cas où le Juge devant lequel cette afli- 
gnation eft donnée , feroit totalement incom- 
pétent pour connoître de l’affaire. 

Tout ce qui a été fait avant le renvoi de- 
mandé , eft valable , fi ce n’eft dans le cas où 
le Juge faifi de l’affaire n’auroit aucun carac- 
tère pour en connoître 3 comme fi un Laïque en 
matière perfonnclle ou réelle étoit affigné de- 
vant un Official , &c. 

Article IV. 

Les appellations de déni de renvoi & 
d'incompétence ( 1 ) , feront inceffamment 
vuidées ( 1 ) par lavis de nos Avocats 6* 
P rocureur s-Généraux ( 3 ) * & les folles 
intimations ( 4 ) , & déferlions d'appel 
( 5 ) j par lavis d'un ancien Avocat ( 6 ) 
dont les Avocats ou les Procureurs con- 
viendront : & ceux qui fuccomberont > 
feront condamne \ aux dépens ( 7 ) , qui 
ne pourront eftre modérez , mais feront 
taxez par les Procureurs des Parties fur 
un fimple mémoire fans frais ( 8 ) 
fans nouveau voyage. 

1 . Les appellations de déni de renvoi , 6» 
d’ incompétence ] Il y a une grande différence eu- 
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ère ces deux chofes. L’ incompétence a lieu dans 
le cas où le Juge a connu mal-à-propos d’une 
affaire qui netoit pas de fa compétence , quoi- 
qu’on n’aic pas décliné fa JurifdiéHon. Ainfilorf- 
que fans avoir demandé le renvoi au Juge , on 
eft Appcllant de fa Sentence , comme rendue par 
un Juge qui écoit incompétent , il y a incompé- 
tence fans déni de renvoi . 

Au contraire , il y a déni de renvoi 'fans in- 
compétence , li le Juge auquel on demande le 
renvoi , refufe de l’accorder , lorfqu’il eff compé- 
tent pour connoître de la Caufe. 

On ne peut appeller comme de Juge incom- 
pétent que dans deux cas. i°. Lorfque le Juge 
étant abfolument incompétent , a connu de l’af- 
faire , & l’a jugée par défaut contre le Défen- 
deur. 2°. Ou lorfque le Juge étant compétent 
ratione materiœ , a refufé le renvoi à la Partie 
qui appelle , quoiqu’elle ne fût pas fon Jufti- 
ciable. Mais li le Juge n’eft pas incompétent par 
lui-même pour connoître de l’affaire , il paroît 
que la Partie aflignée n’a d’autre parti à pren- 
dre , que de demander fon renvoi au Juge de- 
vant lequel on l’affigne. 

Dans tous les cas où le Jugcmeat a été rendu 
contradi&oirement au principal entre les Par- 
ties , c’eft une mauvaife procédure à l’une d’el- 
les d’appeller comme de Juge incompétent j 
parce que ces Parties ayant reconnu volontai- 
rement la Jurifdiéfion , elles ne peuvent plus la 
regarder comme incompétente. ( Voyez ci-def- 
fus la note 2. fur l’art 1 . de ce tit. fur la fin 
de la note, pag. 74. ) Il n’y a que les Officiaux 
«lotit on peut appeller comme d’abus , lorfqu’ils 
ont connu d’une affaire pour laquelle ils étoient 
incompétens , quand même les Parties auroienr 
reconnu leur Jurifdi&ion 5 l’appellant en effc 
fçulçjttCflt quitte dans CÇ cas pour payer les dé- 

Dvj 
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pens de la procédure par lui volontairement 
faite devant le Juge d’Eglife. ( Imbert , liv. i. 
de fes Inftitutions ,. chap. z6. n. i. ) 

i. Seront incejj'amment vuidées. ] L’efFet des 
appels de déni de renvoi & d’incompétence , 
eft d’empêcher le Juge dont eft appel de paffer 
au Jugement du fond. ( C’eft la difpolition de 
l’Ordonnance du mois de Mars 145)8. art. 8z.. 
& 84. & de celle du mois d'Oétobre 1 5 3 y. chap. 

1 6. art. x 6. Ità etiam Papon en fon Recueil d’ Ar- 
rêts, liv. 7. tit. r£..n. aux additions. ); 
r Mais dans le cas où l’Appellant ne fe met 
pas en état de faire juger cet appel, le Juge à 
qui le renvoi a été demandé , peut impartir un 
délai raifonnabie & fuffifant , pendant lequel cet 
Appellant fera tenu de le faire juger , linon qu’il- 
fera fait droit au principal} & après ce délai 
échu il. pourra palier au Jugement du fond. 

Il faut excepter de la régie qu’on vient d’éta- 
blir les Juges-Confuls , qui dans les affaires de 
leur compétence peuvent juger nonobftant tout 
déclinatoire , appel d’incompétence , renvoi re- 
quis & lignifié , même en vertu de Gommitti- 
mus , ou autres Privilèges , fuivant l’Ordon- 
nance du Commerce du mois de Mars 1673. tit. 
iz. art. 13. 

Au furplus , ces fortes d’appels n’empcchent 
pas tout ce qui eft d’inftru&ion , en forte que 
le Juge dont on appelle comme, de Juge in- 
competent , peut malgré l’appel. inftruire le pro- 
cès jufqu’au Jugement définitif exclufivement. 
Mais fi par l!Arrêt rendu fur le déclinatoire, le 
Juge eft déclaré incompétent pour connoître de 
l'affaire , toute cette inftruélion fera déclarée 
nulle. ( Ainlî jugé par Arrêt du 6. Février 1703* 
rapporté au Journal des Audiences , tom. 61) 

3 . Par l'avis de nos Avocats & Procureurs - 
Generaux. ] Car les appels de déni de renvoi 
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& portent dire&ement aux Cours , ainli qu’il a 
été jugé par plufieurs Arrêts. Il y en a une dif- 
fofition précité dans l’art. zi. du tit. i. de 
l’Ordonnance du mois d’Août 1757. concernant: 
les Evocations & Réglemens de Juges. Voici les 
termes de cet article, a Voulons que l’appel de 
» toutes Sentences rendues fur déclinatoires foit 
» porté immédiatement en nos Cours , chacune 
» en Ton reflort. » Sur quoi il faut obferver , 
que cet article ne dit pas indiftinéfement , que 
tous les appels d’incompétence feront portés, 
nuement aux Cours de Parlement , mais feule- 
ment les appels de Sentences rendues fur dé- 
clinatoires. D’où il femble réfulter , que l’cfprit 
de l’Ordonnance eft que le Défendeur compa- 
roilTe & demande fon renvoi , pour pouvoir , en 
cas de refus , appelîer nuement en la Cour- 
( Voyez ce qui a été dit à ce fujet en la note 1. 
fur le préfent article. ) 

Les Jurifdidions des Tables dé Marbre con- 
noilfent des appels d’incompétence. Voyez la 
Conférence de l’Ordonnance des Eaux & Forêts , 
titre des Tables de Marbre- & des appellations. 

Lorfque la conteftation fur le renvoi eft pour 
raifon de deux Juftices relfortiftantes en un mê- 
me Bailliage, il paroît plus conforme a l’ordre 
des Jurifdidiions de porter en ce Bailliage l’ap- 
pel comme de Juge incompétent , & non direc- 
tement en la Cour. ( C’cft ainfr que le penfe 
Imbert en fes Inftitutions , liv. 1. chap. z}. n. 
4. où il cite un Arrêt du 10. Avril 1 jzi. qui l’a. 
ainlî jugé. ) 

Les appellations de déni de renvoi & d’in- 
compétence , qui fe vuident par l’avis des Avo- 
cats &: Procureurs-Généraux, fe vuident au Par- 
quet , après avoir entendu les Avocats qui font 
chargés de la défenfe des Parties. Cet avis fe 
donne ou contradictoirement , ou par défaut. 
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Lorfqu’il Te donne par défaut , on peut former" 
oppoîition à l'Arrêt qui intervient en confé- 
quencc , fur laquelle oppofition l’Avocat-Géné- 
ral donne fon avis. 

Les differents qui peuvent furvenir entre les 
Cour des Aydes & celles des Parlemens pour 
raifon de la compétence ou incompétence de 
Jurifdiétion , fc règlent de concert par les Avo- 
cats-Généraux de ces deux Cours. ( Voyez l’Or- 
donnance du mois d’Août 1669. titré des Ré- 
glemcns de Juges en matière civile, art. 11. Sc 
l’Ordonnance du mois d’Août 1737. tit. z» art.- 
*h) 

4. Et les folles intimations. ] Ces folles inti- 
mations ont lieu , i°. Lorfqu’une Partie , fur un 
appel , eft intimée pardevant un autre Juge que 
celui où l’appel refîbrtit nuemcnt & ijnniédia- 

- tement. ( Voyez Theveneau fur les Ordonnan- 
ces ,,liY v 6 . tit. 5. art. 3. ) z°. Lorfqu’une Partie 
qui nctoit point en Caufe devant le premier 
Juge , eft intimée fur l’appel. 

5. Et déferlions d'appel. ] Un appel eft dé- 
fert , quand l’Appellant ne l’a point relevé dans 
les délais preferits , c’eft-à-dire dans les trois 
mois , fi l’appel eft relevé au Parlement , auquel 
cas l’autre Partie peut le faire aflignfer pour voir 
prononcer certe défertion. ( Ordonnance de 
1453. art. ij. Ordonnance de 1493. an. 59. 
Imbert, Iiv. j. chap. 72. n. 1.) 

Les appellations qui font interjettées aux Pré- 
fidiaux dans les deux cas de l’Edit, doivent être 
relevées dans fix femaines après l’appel inter- 
jetté , & la Partie appellante eft tenue d'appel- 
1er dans la huitaine après la lignification de la 
Sentence à elle duement faite 5 & faute de ce 
faire , elle n’eft plus recevable à appeller fui- 
vant la difpofition de l’Edit des Préfidiaux dit 
mois dé Mars 1 jji. article 40. Mais cette der-j 
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®icre partie de l’article ( qui renferme l’obliga- 
tion d’appcller dans la huitaine , ) paroît avoir 
été révoquée par l’article 17. du titre 17. de la 
préfentc Ordonnance , qui porte : « Que les Sen- 
* tences ne pafteront en force de chofe jugée 
9J qu’après dix ans. 

A l'égard des appellations des Juges inférieurs, 
qui reflbrti/Tent aux Bailliages & Sénéchauflees , 
elles doivent y être relevées dans les quarante 
jours de l’appel interjette. Ce terme de quarante 
jours n’eft pas cependant pour toures les, Jurif- 
diétions 5 il faut là-Jdïus fuivre les Coutumes 
& les Réglemens des différens Sièges. Au relie 
il faut obicrver , que dans ces délais on ne comp- 
te , ni le jour de la lignification , ni celui de 
l’échéance. ( Voyez fuprà, tit. 3. ar-t. 6. p. 51.) 

L’Appellant qui n’a pas relevé fou appel , a 
^huitaine pour y renoncer, pendant laquelle il 
ne peut être anticipé. (Ordonnance de 1453. 
art. 16.) 

Mais il peut renoncer à fon appel même après 
la huitaine , jufqu’àce qu’il foit anticipé. ( Voyez 
Imbert , liv. z chap. 13 n. 11. ) 

L’aflignation , .pour voir déclarer un appel dé- 
fert , fc donne pardevant le "Juge qui a rendu 
la Sentence dont eft appel , lorfque cet appel 
n’ell pas relevé j & elle peut être donnée à do- 
micile de Procureur. ( Argument tiré de l’art 6. 
tit. 3 y. ci-après. ) 

Mais lorfque cet appel eft relevé , cette alîi- 
gnation doit être donnée devant le Juge où ref- 
fortit l’appel. ( Voyez Carondas en fes notes fur 
la pratique civile de Lizet , pag. 141. de l’édi- 
tion de 1 6c 9. Voyez aulli l’Ordonnance de 
1453. art. iy.) 

Quoiqu’un appel ait etc déclaré défert, cela 
n’empêche pas que l’ Appellent ne püifie appel- 
iez de nouveau, s’il eft encore dans le tems d« 
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pouvoir appeller , en refondant lés dépens de" 
cette défertion. ( Ainfi jugé par Arrêt du 3 1 Mai 
1671. rapporté au Journal du Palais , tome 1. 
de l’édition in-folio. ) 

L’ufagc eft de convertir les déferrions d’ap- 
pel en anticipations. L’Intimé prend des Lettres 1 
d’anticipation , qu’il fait figniner à l’Appellant, 
afin de procéd'er fur l’appel par lui interjette. 

Lorfque le Juge dont eu appel , a rendu une 
Sentence de défertion, qui a été fuivie d’exé- 
cution de la première Sentence par faille & vente 
d’effets , & que l’Appdlant a fait enfuite ligni- 
fier fon relief d’appel , le Procureur de l’intimé 
en faifant lignifier fon afte d’occuper doit de- 
mander au nom de fa Partie, que l’Appellanf 
foit condamné à payer les frais & mifes d'exé- 
cution faits en vertu de la Sentence , comme 
frais préjudicrauv, & en outre aux dépens de" 
la demande , lefquels doivent être taxés par une 
feule & même Déclaration en la maniéré ac- 
coutumée. Tel eft l’ufage du Parlement. 

6 . Par l’avis d'un ancien Avocat. ] C’eft ce 
qu’on appelle vuider à l’expédient: ( Voyez l’ar- 
ticle qui fuit avec les notes. ) . 

Il arrive alfez fdUvent que des Caufés , autres' 
que celle dont il eft parlé dans cet article , font 1 
renvoyées devant des Avocats-, & quelquefois 1 
même devant des Procureurs , pour être termi- 
nées par leur avis. Alors li l’Arrêt de renvoi- 
porte que l’avis fera reçu par forme d’appoin- 
tement , if eft reçu , & devient un Arrêt , après' 
avoir été préalablement communiqué à un des* 
Avocats-Généraux- , lorfque la Caufe eft fu jette 
à communication. Mais s’il n’eft pas dit que 
l’avis fera reçu par forme d’appointement , l’ap- 
pel en eft recevable , parce que dans ce fécond 
cas la Cour n’eft pas cenfée avoir rernis fon 
pouvoir: aux Arbitres comme dans le premier* 
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7- Seront condamnés aux dépens. ] Quand mê- 
me ils réufliroient au fond. 

8 - Sur un fimple mémoire fans frais. ] C’cft-à- 
dire, fans obfcrvcr la Procédure ordinaire pour 
faire taxer les dépens , établie ci-après , tit. 3 x. 
art - 4. & fuivans , fans droits d’affiflance de 
Procureurs , frais de déclaration , &c. 

Article V. 

Dans les Caufes qui fie vuideront par 
expédient ( 1 ) la préfience du Procureur 
ne fiera point nécejjaire ( z ) , lorfque les 
Avocats feront chargez des pièces. 

1 . Qui fe vuideront par expédient. ] Une Caufe 
fe vuide par expédient , lorsqu'elle fe vuide hors 
Jugement par l’avis d’un ancien Avocat , dont 
les Avocats ou Procureurs des Parties convien- 
nent ; comme fout les folles intimations & dé- 
ferrions d’appel , dont il cft parlé en l’article 
précédent : c’eft un efpéce d’arbitrage fommaire 
qui fe fait fans frais , & qu’il fuftit enfuite de 
faire recevoir à l’Audience par -,rme d’appointé, 
ainfi qu’il eft dit ci-après en l’article 8. fauf à 
empêcher cette réception , s’il y a lieu de le faire. 
(Voyez la Déclaration du Roi du 15. Mars 
1673. touchant les appointemens des appella- 
tions rapportée au nouveau Recueil , tome 1. 
pag. 316.) 

L’article j. de cette Déclaration veut ti que la 
» réception des appointemens avifés & réfolus au 
» Parquet ou à l’éxpédient , foit feulement pour- 
m fuivie aux Audiences des Mercredis & Same- 
» dis , & que pour cet effet les Placets foient 
» mis dans des Rôles en papier , qui feront faits 
tt par M k premier Préfident. La même Décla- 
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ration porte , j> que les Avocats & Procureurs 
v des Parties peuvent propofer verbalement aux 
a» Audiences publiques les appointemens dont 
ils font demeurés d’accord , & qu’ils ont 
j> lignés ; mais qu’en cas de conteftation, les 
» Parties feront renvoyées aux Audiences des 
» Mercredis & des Samedis , qui font à huis 
)) clos. « 



x. La préfence du Procureur ne fera point né- 
cejjaire. ] Ce qui eft une exception à l’article 4. 
du titre 1 4. ci-après. Ainlî il ne leur eft rien 
dû pour leur préfence ; & tel a été le motif de 
l’Ordonnance. ( Voyez le Procès-verbal de 
l’Ordonnance fur cet article, pag. 5 j. ) 



Article VI. 



Les qualité % feront fignifiées ( 1 ) avant 
d’aller à l’expédient, & les prononcia- 
tions rédigées , & lignées , aaffi-toft: 
quelles auront efté arreftées. 

1 . Les qualités feront fignifiées. ] Cette ligni- 
fication fe fait p^r la Partie qui veut aller en 
avant. La Partie adverfe peut s’oppofer à ces 
qualités. 

Article VII. 



En cas de refus de ligner par l’Avocat 
de l’une des Parties , l’appointement fera 
reçeu , pourveu qu’il foie figné de l’Avo- 
cat de l’autre Partie , & du tiers ( 1 ) , 
fans qu’il foit befoin de fommation , ni 
autre procédure. 

x. Et du tiers d\ C’çft-à-dire, de l’ancieq; 
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Avocat , qui a été choifi par les Avocats ou Pro- 
cureurs des Parties. ( Voyez ci-deflus , an. 4. 
P*S- 8x.) 

Article VIII. 

Les apppintemens fur les appellations 
qui auront efté vuidées par l'avis d’un 
ancien Avocat , ou par celui de nos Avo- 
cats & Procureurs-Généraux ^feront pro- 
noncez & reçus en /’ Audience ( 1 ) fur la 
première fommation , s il ny a caufe légi- 
time pour rempefeher ( 1 ). 

1. Et reçus en V Audience. ] Ces fortes d’ap- 
pointemens ou expédiens fe mettent quelque- 
fois au Greffe , fans en demander la réception 
à l’Audience , lorfque les Parties y confentent j 
ce qui eft néanmoins contraire à la difpofition 
de Part. 3 1. du tit. x 1. ci-après. 

x. S'il ri y a caufe légitime pour l'empêcher. ] 
Ceci ne regarde que les appointerons vuidés 
par un ancien Avocat j car pour ceux vuidés par 
les Avocats 8 c Procureurs-Généraux en matière 
de déni de renvoi & d’incompétence, on n’y 
reçoit point d’oppofltion. 

Souvent les Juges renvoient des caufes légères 
& les affaires des pauvres , pardevant un ou deux 
Avocats, ou même devant d’autres perfonnes. 
Alors ce ne font point des Sentences arbitrales 
que ces perfonnes rendent, mais leur avis eft 
reçu feulement par forme d’appointement à- 
peu-près comme ceux des experts , fans qu’il 
puifle y être formé oppofition. ( Arrêt du x8. 
février 1 680. rapporté au Journal du Palais. ) 

Quelquefois même il fe paffe entre les Avo- 
cats 5 c Procureurs , des expédiens dont les Par»- 
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ties conviennent à l'amiable & qu’ils deman- 
dent aux Juges de vouloir bien pafler: on en 
fait leéture a l’Audience , 8c fi l’expédient efê 
trouvé légitime , les Juges ordonnent qu’il paf- 
fera. En conféquence le Greffier écrit lur le re- 
giftre le Jugement , tel qu’il a été dre (Té & con- 
venu par lés Avocats 8c Procureurs des Parties. 

TITRE VIL 

Dzs Délais pour délibérer. 



Article I. 

L ’ Héritier ( i ) aura trois- mois depuis 
V ouverture de la fuccejjîon ( i ) pour 
faire l’inventaire , &c quarante jours pour 
délibérer:. & fi l’inventaire a efté fait 
avant les trois mois ,1e délai de quarante 
jours commencera du jour qu’il aura efté 
parachevé. 

I. L 'Héritier. ] C’eft-à-dire , l’Héritier pré- 
Jfomptif. Si cet Héritier étoit Mineur, les délais 
courraient contre fon Tuteur ou Curateur ; 8c 
s’il n’avoit point de Tuteur ou Curateur , il fau- 
drait avant toutes chofes lui en faite créer un. 

x. Aura trois mois depuis r ouverture de la ■ 
fuccefflon. ] Si ce délai de trois mois étpit expi- 
ré , l’Héritier n’aura aucun délai pour faire in- 
ventaire ; & fi outre ces trois mois pour faire 
inventaire, le délai de quarante jours étoit- 
expiré , il n’aura aucun délai pour délibérer* 
{Infrà, art. }.} 
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Si l’Héritier étoit affigné avant l’expiration 
de ce délai , il peut éloigner l'effet de la de- 
mande jufqu’à ce que ces délais foient échus. 
{Infrà , art. 3.) 

Lorfque les délais font expirés, l’Héritier pré- 
fbmptir n’eft pas pour cela Héritier ; mais le 
Jugement peut être rendu contre lui en cette 
qualité. L’article 3 16. delà Coutume de Bour- 
bonnois porte que s’il eftpourfu.ivi par d’autres 
parens , il eft auffi réputé avoir renoncé à leur 
égard ; mais que s’il a été jugé par contumace , 
il n’eft réputé Héritier qu’au profit de ceux con- 
tre lefquels il a été déclaré tel. ( Voyez Berault 
fur la Coutume de Normandie , art. 13 j.) 

Article II. 

Celui qui aura efté affigné comme Hé- 
ritier en aébion nouvelle , ou en reprife , 
n'aura aucun délai de délibérer ( 1 ) , fi 
avant l’échéance de l’affignation il y a 
plus de quarante jours que l’inventaire 
ait efté fait en fa préfence , ou de fon 
Procureur , ou lui duement appellé. 

l. N'aura aucun delai de délibérer. ] Ces dé- 
lais.font fatals 3 &.dès qu’une fois ils font écou- 
lés ,, l’Héritier ne peut obtenir d’autre délai, fi. 
ce n’eft dans le -cas de l’article 4. ci- après. Il 
peut néanmoins fe procurer des délais , en ap- 
pe liant de la Sentence qui l’aura déclaré Hé- 
ritier , faute d’avoir pris qualité : car en renon- 
çant pendant les délais de l’appel, il fera infir- 
mer îa Sentence 3 mais il fera condamné aux 
dépens jufqu’au jour de fa renonciation. 
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Article III. 

Si au jour de l’échéance de l’aflîgna- 
tion les délais de trois mois pour faire 
inventaire, ôc quarante jours pour délibé- 
rer n’eftoient expirez , il aura le refte 
du délai , foit pour procéder à Ü inventai- 
re j foit pour faire fa déclaration ( i ) ; 
& s’ils eftoient expirez , encore que l'in- 
ventaire n’ait point efté fait , ne fera ac- 
cordé aucun délai pour délibérer. 

i. Soit pour procéder à t inventaire , foit pour 
faire fa déclaration. ] Lorfque l’Héritier n’a pas 
fait l’inventaire dans les trois mois, il peut le 
faire dans les 40. jours accordés pour délibérer % 
pourvu qu’il faite aufli fa déclaration dans le 
même-tems. 

Article IV. 

S’il juftifie néanmoins que l’inventaire 
n’ait pu eftre fait dans les trois mois, 
pour n'avoir eu connoiffance du décès du 
défunt ( 1 ) j ou à cauje des oppofitions y 
& contefations furvenues ( z ) , ou autre- 
ment , il lui fera accordé un délai con- 
venable pour faire l’inventaire , & qua- 
rante jours pour délibérer ; lequel délai 
fera réglé en l’audience , & fans que la 
Caufe puiCTe eftre appointée. 

r. Pour n avoir eu connoiffance du décès du 
défunt. ] Soit parce qu’il étoit abfent , ou autre- 
ment. 
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î.Ou à caufe des oppof lions & contejlations 
furvenues. ] C’eft-à-dire , formées à la levée du 
Scellé & de la confection de l’inventaire. 

Article V*. 

La Veuve qui fera affignée en qualité 
de commune, aura les mêmes délais 
pour faire inventaire 3 & délibérer ( i ) , 
que ceux accordez ci-de(îus à l’Héritier, 
& fous les mêmes conditions. 

I. Pour faire inventaire 6* délibérer. ] Une 
Veuve ne peut renoncer à la communauté de 
biens qui a été entre elle & fon mari , qu’en fai- 
fant un bon & loyal inventaire , c’elt-à-dire , 
en y appçllant les Héritiers du mari. ( Coutume 
de Paris , art. 137. & d’Orléans art. 104. ) 
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titre VIII. 

Des Garans . 

Article I. . 

L Es garants , tant en garantie formelle 
( 1 ) , pour les matières réelles , ou 
hypothéquâmes , quen garantie fimple 
pour toute autre matière ( z ) , feront af- 
Jigne % fans Commiffion ou Mandement de 
Juge ( 3 ) , en quelque lieu qu’ils foien t 
demeurans ( 4 ) \ fi ce n’eft en nos Cours, 
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& à l'égard des Juges en dernier reflort J 
pardevant lefquels l’affignation ne fera 
donnée qu’en vertu d’Arreft ou Com- 
miffion. 

i. Tant en garantie formelle. ] La garantie 
formelle a lieu , lorfqu’un tiers Détenteur étant 
évincé par celui qui fe prétend propriétaire d’un 
héritage, ou d’un droit réel, ou même d’une 
chofe mobiliaire , ou qui eft afligné par un 
Créancier hypothécaire pour le voir condam- 
ner à abandonner la chofe dont ce tiers Déten- 
teur eft en pofTcflion , agit en recours contre 
fon Vendeur, ou contre celui qui lui a donné 
cette chofe en échange ou en paiement , pour 
l’indemnifer des condamnations qui pourraient 
intervenir contre ce tiers Détenteur , tant en 
principal que dépens. 

Cette garantie a pareillement lieu dans le 
cas où le ceffionnaire d’une dette avec garantie , 
ayant pourfuivi le Débiteur de la dette , qui 
rcfùferoit de la payer , ou qui ferait infolva- 
ble , viendrait à afiîgncr fon garant , pour le 
faire contraindre à payer cette dette ou à l’in- 
demnifer. 

Mais la garantie formelle n’a jamais lieu qu’au 
profit de celui qui jouit de l’héritage à titre de 
Propriétaire ou d’Ufufruiticr , & non au profit 
du fimple fermier ou locataire ; ainfi quand un 
locataire ou fermier eft appellé en Juftice- pat- 
un tiers , qui conclut contre lui à ce qu’il foit 
condamné à délailfer l’héritage dont il jouit, 
il fuffit au locataire ou fermier d’indiquer à ce 
tiers le nom de fon Bailleur , afin qu’il fe pour- 
voie contre lui. ( Voyez Papon en fes Arrêts , 
Iiv. 1 1 . tit. 4. art. 18.) 

1. Qu en garantie fimple pour toute autre ma- 
tière j 
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titre.] La garantie lîmple a lieu en toutes ma- 
tières perlonnelles entre plufîeurs co-obligés 
folidairement au payement. d’une dette. Dans ce 
cas, fi l’un des co-obligés eft afligné pour le 
payement du total de cette dette , il a fon re- 
cours contre Ses autres co-obligés , & peut agir 
contre eux pour le garantir , & l’acquitcer cha- 
cun pour leur part 8c portion , tant en princi- 
pal que dépens. 

3 . Seront ajjignés fans commiffion ou mande- 
ment du Juge. ] Ainft c’eft une Procédure inu- 
tile , & qui ne doit point paiTer en taxe , de 
préfenter a cet effet une Requête au Juge, 8c 
d’obtenir de lui une Ordonnance pour avoir 
permiffon de mettre un garant en caufe , 8c 
encore une plus inutile de demander à y être 
autorifé en Juftice par une Sentence. ( Voyez 
ci-deffus art. 10. & ci-après tit. lo. art. z. tit. 
ii. art. y. & tit. 11. art, 5.) 

4. En quelque lieu qu’ils [oient demeurans. ] 
C’eft-à-dire , encore que ces garans euffent leur 
domicile hors le reffort des Juges devant les- 
quels ils feroient aff gués , comme il eft dit en 
l’art, xo. du tit. z. ci-deffus, & en l’art. 1. du 
tit. 10. ci-après. 



Article 



Le délai pour faire appeller le garant j 
fera de huitaine du jour de la Jigtiification 
de l’Exploit du Demandeur originaire ( 1 ), 
& encore de tout le temps qui fera né- 
ceflfaire pour appeller le garant , félon la, 
diftance du lieu de fa demeure, à raifon 
d’un jour pour dix lieues ( 1 ) , & autant 
pour retirer l'Exploit ( 3 ). 

Tom. I. £ 
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i. 5 era de huitaine du jour de la fignificatlon 
de l’Exploit du Demandeur originaire. ] Le mê- 
me délai eft accordé au premier garant, pour 
faire appeiler le fécond garant , 8c ainli des au- 
tres. ( Voyez infra , art. 15.) 

Lorfquc le Défendeur originaire n’a pas fait 
allîgner fon garant dans la huitaine du jour de 
la lignificaiton de l’Exploit de la demande ori- 
ginaire, il n’eft pas pour cela privé de fa ga- 
rantie , 8c il peut toujours agir contre fon garanti 
mais alors cela doit fe faire par une inftance 
féparée, 8c pardevant le Juge du domicile du 
garant , à moins que le Demandeur originaire 
xe confente que la demande en garantie foit join- 
te à la demande principale. 

z. A rai fon d'un jour pour dix lieues .] Voyez 
ci-dclfus , tic. 3. art. j. note. 3. p. 48. 

j . Et autant pour retirer ï Exploit ] C’eft-à- 
dire , 8c auifi à rai fon d’un jour pour dix lieues 
de diftance pour fe faire remettre l’Exploit par 
rHuilïïer qui l’a pofé. La raifon eft qu’alors on 
se plaide point en la Jurifdiétion du garant 3 
ainli il faut un double délai, 



Article II I f 

Si néantmoins le Défendeur origi- 
naire eft afligné en qualité d’héritier , 8c 
qu'il y ait lieu de lui donner délai pour 
délibérer , le délai de garant ne com- 
mencera que du jour que le délai pour 
délibérer fera expiré ( 1 ) : ce qui fera 
pareillement obfervé à l’égard des Veu- 
ves . oui feront alignées en qualité de 
communes. 

f, Sera expiré.] Parce que ce n’eft qu’ajpres 
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te tcms-là , que le Demandeur en garantie peut 
agir avec une qualité certaine contre le Défen- 
deur. 

Article IV. 

L'Exploit en garantie fera libellé ( 1 ) > 
contiendra fommairement les moyens 
du Demandeur , avec la copie des piè- 
ces juftificatives de la garantie de l’Ex- 
ploit du Demandeur originaire , & des 
pièces dont il aura donne copie ( 1 ) & y 

feront obfervées les autres formalitez 
ordonnées pour les ajournemens. 

1. L’Exploit en garantie fera libellé. ] Voyez 
la note j. fur l’art. 1. du tit. z. ci-demis , 
P a g- 9 - . 

z. Et des pièces dont il aura Sonné copie . J 
Voyez l’art. 6 . du tit. z. ci-deffus p. zj. 

A R T I C L E V. 

Si le délai de l’afligtiation en garantie 
n’eft écheu en mefme temps que celui 
de la demande originaire } il ne fera pris 
aucun défaut contre le Défendeur origi- 
naire ( 1 ) , en donnant par lui au Deman- 
deur copie de l’Exploit de la demande 
en garantie , & des pièces juftificatives. 

1 . Il ne fera pris aucun défaut contre le Dé- 
fendeur originaire.'] Jufqu’à ce que les délais 
de l’aflignation en garantie foient expirés. 

Article VI. 

Si le Demandeur originaire fourient 
qu’il n’y a lieu au délai pour appeller 

Eij 
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garant , l’incident fera jugé fommairement 

en l'Audience ( i ). 

X. Sera jugé fommairement en ? Audience.] 
Celui qui fuccombe dans cet incident , doit être 
condamné aux dépens. ( Voyez le Procès-ver- 
bal de l’Ordonnance fur l’art, j. pag. 88.) 

Si le délai de la Garantie venoit à écheoir 
avant que cet incident eût été réglé, le De- 
mandeur originaire pourroir prendre Tes avanta- 
ges contre le Défendeur , fans qu’il fut befoin 
de faire aucunes autres pourfuites fur l’incident, 
dont les dépens feroient réfervés au principal. 

( Voyez lç Procès-verbal de - l’Ordonnance , 

Pdg. 89.) 

Article VII. 

Il n’y aura point d’autre délai d ame- 
ner garant en quelque matière que ce foit, 
fous prétexte de minorité, biens d’Eglife 
ou autre caufe Privilégiée, fauf après le 
jugement de la demanda principale pour r 
fuivre les garants ( 1 ). 

I. Sauf après le Jugement de la demande prin- 
cipale, à pour fuivre les garants .] Par action prin- 
cipale fur cette garantie. La raifon de cette dif- 
polition eft pour ne pas retarder le Jugement 
de la Caufe principale. 

Quoique le Défendeur originaire ait perdu fa 
Caufe contre le Demandeur , il ne s’en fuit pas 
qu’il ait fon recours contre fon garant pour 
raifon de cette condamnation , qui n’a point 
été prononcée avec lui. Mais le garant peut 
faire juger tout de nouveau la queltion princi- 
pale avec lç Défendeur originaire , c'eft-à-dirç , 
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avec celui qu’il a garanti. (Voyez Legrand, 
fur la Coutume de Troies, art. 87. ou il ex- 
plique au long cette Procédure.) 

Article VIII. 

Ceux qui feront aflignez en garantie 
formelle , ou fimple, feront tenus de pro- 
céder en la Jurifdiétion où la demande 
originaire fera pendante , encore quils dé - 
nient ejlre garants ( 1 ) ; fi ce n’ejl que le 
garant foit Privilégié ( z ) & qu'il de- 

mande fon renvoi pardevant le Juge de Jon 
Privilège ( 3 ). Mais s’il paroift par écrit, 
ou par l 'évidence du fait , que la demande 
originaire n’ait elle formée que pour tra- 
duire le garant hors de fa Jurifdiâiion , 
enjoignons aux Juges {a) de renvoyer ( 5 ) 
la Caufe pardevant ceux qui en doivent 
connoifttej Ôc en cas de contravention, 
pourront les Juges eftre intimez , & pris 
à partie en leur nom. 

1. Encore quils dénient être garants . ] Par 
l’ancien droit du Royaume , lorfqu’une perfon- 
11e aflîgnée en garantie dénioit être garant, il 
falloit l’affigner fur cette conteftation devant 
fon Juge. ( Voyez Bacquet en fon Traité des 
droits de Juftice, chap. 8. n. 44. & Thevencau 
fur les Ordonnances , liv. 3. tit. 5. art. 1. ) 
z. Si ce n’ejl que le garant foit privilégié. ] 
Ces mots doivent s’entendre du garant même 
formel. ( Voyez Theveneau fur les Ordonnan- 
tes , liv. 3. tit. 5. art 1. & zj& Bacquet, des 
droits de Juftice , chap. 8. n. 43- ) 

Eiij 
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L’effet de ce privilège eft feulement de faire 
renvoyer la demande en garantie devant le Juge 
du privilège , mais non la demande principale 
entre le Demandeur & le Défendeur originai- 
re , qui doit refter devant le Juge qui en eft 
faifi. Cependant Bacquet en l'endroit qu’on vient 
de citer, chap. 8. n. 44. prétend que dans ce 
cas , le garant privilégié peut faire évoquer la 
demande originaire & principale ; mais je pen- 
ferois que cela ne doit avoir lieu que dans le 
cas où le Défendeur originaire demanderoit 
cette évocation , afin de ne pas avoir deux inf- 
tances pour le même fait en deux Jurifdiétions 
différentes , & que le Garant ne peut jamais par 
lui-même demander cette évocation. 

Il faut obferver, que le Garant privilégié ne 
peut demander le renvoi devant le Juge de fon 
privilège , que lorfque le Juge de ce privilège 
n’eft pas inférieur à celui devant lequel la deman- 
de originaire eft intentée. Ainfî fi la demande 
étoit intentée originairement au Parlement, un 
Garant qui auroit fes Caufes commifes aux Re- 
quêtes du Palais du même Parlement, ne pour- 
roit demander fon renvoi devant les Juges de 
fon privilège , & il feroit tenu de procéder au 
Parlement. 

Les Privilégiés font tous ceux qui peuvent 
faire renvoyer leurs Caufes devant quelques 
Juges particuliers 5 comme font ceux qui ont 
leurs Caufes commifes au Grand-Confeil , aux 
Requêtes de l’Hôtel ou du Palais j ceux qui 
ont des Lettres de Garde-Gardienne , ou qui 
jouifTent du privilège de fcolarité , &c. 

Les Nobles font aulft du nombre des Privi- 
légiés , & ils ont leurs Caufes commifes ‘en ma- 
tière perfonnelle devant les Baillis & Sénéchaux, 
à l’cxclufion des Prévôts Royaux , mais non des 
Juges de Seigneurs. (Edit de Crcmieu , art. j.) 
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C’eft pourquoi fi un Noble étoit affigné en ga- 
rantie dans une inftance pendante en une Pré- 
vôté , il feroit bien fondé à demander fon ren- 
voi au Bailliage Royal de fon domicile. 

Les Bourgeois de Paris ont auïïi le privilège 
de ne pouvoir être contraints de plaider , en 
défendant en matière civile , ailleurs que par*- 
devant le Prévôt de Paris, fùivant l’article i ix 
de la Coutume de cette Ville ; ainfi il a lieu dans 
le cas de garantie. ( Voyez Bacquet , Traité des 
droits de Juftice , chap. 8. n. 43. ) 

A l’égard des Eccléfiaftiques garants , même 
garants fimples , ils ne peuvent jamais demau- 
der leur renvoi devant leur Official. Ira Fevret 
en fon Traité de l’abus , liv. 4. chap. 10. n. y. 
& M. dcHericourt en fes Loix Eccléfiaftiques , 
partie 1. chap. 15». n. 16. & il a été ainfi jugé 
par Arrêt du 18. Janvier 167;, rapporté par 
Bonîface, tome 3. liv. 1. titre 3. chap. 3.) 

Si un Laïc étoit caution ou garant d’un Ec- 
cléfiallique affigné en l’Officialité pour le paye- 
ment d’une promeflè , il ne pourroit être affigné 
en cette Jurifdiétion fur cette demande en ga- 
rantie, ( Fevret ibidem , liv. 4. chap. 10, n. 7.) 
Mais il faudroi: affigner le Laïc devant le Juge 
Ordinaire de fon domicile. 

3. Et qu'il demande fon renvoi par devant le 
Juge de fon Privilège. ] Car le Privilège n’a lieu 
que dans le cas où le Privilégié veut en jouir. 
( Voyez ce qui, a été ditci-deffiis en la note 3. 
fur l’art. 1 o. du tit. x. p. 3 3 . ) Il ne peut pas non 
plus ufer , lorfqu’une fois il a contefté au fond 
pardevant le premier Juge. (Voyez la note 3. 
fur l’article 3. du titre 6. pag. 78. ) 

4. Enjoignons aux Juges. J C’eft-à-dire , aux 
Juges faifis de la demande principale. 

5 . De renvoyer. 1 Même d’office , fans atten- 
dre qu’ils en foient requis par les Parties. ( Voyez 

E iv, 
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le Procès-verbal de l'Ordonnance, pag. $1. 
& ci-delTus tit. 6. art. i. ) 

Article IX. 

En garantie formelle , les garants pour- 
ront prendre le fait & caufe pour le ga- 
ranti , lequel fera mis hors de Caufe , s’il 
le requiert ( i ) avant la conteftation. 

I. S'il le requiert.] Mais s’il ne le demande 
point , il reliera en Caufe : car il ell cenfé par 
fon filence n’avoir pas voulu profiter de l’avan- 
tage que la Loi lui accorde ici. 

Article X, 

Encore que le garanti ait elle mis hors 
de Caufe , il pourra y ajjijler ( i ) pour 
la confervation de fes droits. 

i . Il pourra y ajfifler. ] AJJîjler en Caufe , c’eft 
relier en Caufe feulement pour la forme , & fans 
qu’on puiffe rien fignifier au garanti qui a été 
ainfi mis hors de Caufe. L’effet de cette a C- 
fillance ell de lui donner la faculté de pouvoir 
veiller & défendre fes intérêts, fans être obligé 
d’intervenir , ni de faire recevoir fon interven- 
tion , fauf aux autres Parties de répondre à ce 
qui fera alors lignifié par le garanti. ( Voyez 
l’article fuivant , fur la fin. ) 

Article XI. 

Les Jugemens rendus contre les ga- 
rants ( i ) _, feront exécutoires contre les 
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■garantis ( 1 ) fauf pour les dépens (3 ) 
dommages & intérefts , dont la liquida- 
tion & exécution ne fera faite que contre 
les garants ( 4 ) j & fuffira de lignifier le 
Jugement aux garantis , foit quils ayent 
efte mis hors de Caufe ou quils y ayent 
ajjijlé ( 5 ) , fans autre demande ni pro- 
cédure. 

1. Rendus contre les garants . ] C’eft-à-dirc, 
contre les garants formels ; cet article , ainfi. que 
le précédent , étant la fuite de l’article ? , qui 
parle feulement des garants formels. 

2. Seront exécutoires contre les garantis. ] 
Pour les contraindre à délaifler la chofe dontils 
font en po/felliion , ou pour faire déclarer l’hé- 
ritage affeélé à telle charge ou hypotheque. 

Au refte , les Jugemens ne font executoires 
contre les garantis , que lorfque la demande ori- 
ginaire & la demande en garantie ont été jugées 
par unfeul& meme Jugement contre le garanti 
& le garant.. 

3. Sauf pour les dépens. ] Ce qui comprend 
tous les dépens faits pour la defenfe de la Caufe ; 
comme pour recouvrer les titres , pièces & au- 
tres a&es néceflaires fervans à l’inftance princi- 
pale j ou pour la preuve par Témoins , ou véri- 
fication qui auroit été ordonnée , &rc. - 

4. Ne fera faite que Contre les garants. ] Ce 
qui s’entend toujours des garants formels ; mais 
s’il s'agit de garantie limple , les Jugemens font 
exécutoires contre le garanti , tant pour le prin- 
cipal , que pour les dépens , dommages & inté- 
rêts, fauf le recours de ce garanti contre les 
garants fimples. 

Il faut cependant oblerver , que les garants 
fimples ne /ont tenus d’indemnifer le garanti 

£ Y 
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que chacun pour leur part & portion ; ce qui eft 
fondé fur ce que les garants iimples ne font pas 
plus débiteurs que celui qui les appelle en ga- 
rantie , & qu’ils font tous également obliges , 
comme il arrive entre co-obligés folidairement , 
& entre co-héritiers , dont l’un ayant été af- 
figné , auroit donné une demande en recours 
contre les autres. 

Dans le cas où ces garants fimples conteftent 
mal à propos la garantie , ils doivent en entier 
les dépens de leur mauvaife conteftation. Lorf- 
qu’ils ne la conteftent point , il n’y a plus de 
dépens , & ces dépens doivent être compenfés 
entr’eux , fauf ceux de l’exploit en garantie , 
& de La demande originaire , fi elle eft bien 
fondée , qui doivent être fupportés par chacun 
pro mrili paru , ou du moins pro rata emolu- 
menti , ces dépens étant faits pour l’utilité com- 
mune. 

Il faut même obferver , que quand on dit que 
le garanti n’eft fujet à aucune condamnation de 
dépens » dommages & intérêts dans le cas de 
garantie formelle, c’eft qu’on fuppofe qu’il a été 
mis hors de Caufe. Autrement s’il avoit contefté 
avec le Demandeur originaire , il feroit Partie 
au Procès , & ferôit tenu perfonnellement des 
dépens , dommages & intérêts , fi ce dernier 
venoità gagner fa Caufe , fauffon recours con- 
tre le garant. 

Si le Défendeur originaire qui a un recours 
de garantie formelle à exercer , veut bien dé- 
fendre de Ion chef , quoiqu’il n’y foit pas 
obligé , fur la demande contre lui intentée , 
faute par le garant de vouloir prendre fonfait & 
caufe ; & que ce Défendeur originaire obtienne 
au fond fur la demande principale ; le Deman- 
deur originaire doit être condamné aux dépens 
envers lui. A l’égard des dépens faits entre le 
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garant & le Défendeur originaire , il eft conf- 
iant que (i la garantie eft bien fondée , c’eft, au 
garant à porter ces dépens , tant ceux de con- 
teftation que ceux de l’exploit de demande en 
garantie , & autres dépens utiles & nécefiaires ; 
mais fi cette garantie étoit mal fondée , ce ferait 
au Défendeur originaire à les payer. 

Dans ce cas , où la demande originaire eft 
fans fondement , & où la demande en garantie 
eft bien dirigée , on pourrait douter fi le De- 
mandeur originaire doit indemniser le garant 
des dépens auxquels il eft condamné envers le 
Défendeur originaire -, mais il faut dire que 
non : car ou le garant fur la demande en fom- 
mation contefte la garantie , ou il ne la con- 
tefte point. Dans le premier cas , s’il la contefte 
fans fondement , les frais de concertation doi- 
vent tomber fur lui fans efpérance de recours ; 
mais s’il ne la contefte pas , alors il n'y a plus 
de dépens. Il faut cependant en excepter les frais 
de la demande en fommation , & ceux des ligni- 
fications nécefiaires faites au garant , Içfquels 
devant être portés par le garant dans le cas oii 
la demande en fommation procédé , il eft jufte 
que ce garant en foit indemnifé par le Deman- 
deur originaire , puifque c’eft; lui qui a occa- 
fionné mal-à-propos ces dépens. On a coutume 
dans ces cas , pour éviter le circuit d’aélion , 
de condamner tout d’un coup le Demandeur 
originaire , tant aux dépens faits entre lui & le 
Défendeur , qu’en ceux que ce Défendeur a été 
obligé de faire contre fon garant , autres que 
ceux de conteftation ; & pour cela on com- 
penfe les dépens entre le Défendeur originaire 
& le garant , & on ordonne que ces dépens fe- 
ront portés par le Demandeur originaire. 

Si la garantie étoit mal fondée , quoique le 
Défendeur en garantie ne la concertât point , ce 
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feroit au Défendeur originaire à payer les dé* 
pens , tant de la demande en foinmacion , que 
des autres lignifications faites a 1 garant , parce 
que ce Défendeur originaire aurait fait ces frais 
mal- a- propos & fans fondement; & dans ce 
cas , le garant peut exercer les droits du Défen- 
deur originaire , fi ce Défendeur obtient au fond 
contre le Demandeur originaire. 

5. Soit qu'ils aient èé mis hors de Caufe , oit 
qu'ils y aient ajjlftè. ] Lorfque le garanti n’a pas 
été mis hors de Caufe , il ne peut répéter con- 
tre fon garant que les frais qui entrent en taxe > 
& non ceux des voyages & autres frais qui ne 
fe taxent point. 

Article XII. 

En garantie fîmple , les garants ne 
pourront prendre le fait & caufe (1) J, 
mais feulement intervenir , fi bon leur 
iemble. 

1. Les garants ne pourront prendre le fait 6* 
caufe. ] Parce que le garanti étant obligé per- 
fonnellement envers le Demandeur originaire , 
doit par lui-même répondre de fon obligation , 
& par conféquent ne peut demander à eue mis 
hors de Caufe. 

Article XIII. 

Si la demande principale , & celle en 
garantie , font en mefme temps en eflat 
d’eftre jugées , il y fera fait droit conjoin- 
tement y finon le Demandeur originaire 
pourra faire juger fa demande féparcment 
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trois jours après avoir fait fgnifier que 
ïlnflance principale ejl en ejlat ( i ) ; ÔC 
le mefme Jugement prononcera fur la 
disjonction , fi les deux Inftances origi- 
naires ôc en garantie avoient efté join- 
tes , fauf après le Jugement du princi- 
pal à faire droit fur la garantie , s’il y 
cchet. 

I. Après avoir fait fgnifier que TInflance 
principale e(l en état. ] Ce qu’il doit faire par un 
limplc a&e lignifié au Procureur des Parties , fans 
autre lignification ni délai. ( Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance , pag. 94. 

Article XIV. 

Les garants qui fuccomberonr , feront 
condamne £ aux dépens de la Caufe prin- 
cipale ( 1 ) du jour de la fommation feule- 
ment (z) j & non de ceux faits aupa- 
ravant , finon de t Exploit de demande 
originaire ( 3 ). 

1. Seront condamnés aux dépens de la Caufe 
principale . ] C'eft-à-dire , non - feulement aux 
dépens faits entr’eux & le garanti , mais encôre 
en ceux faits entre le garanti & le Demandeur 
originaire. 

x. Du jour de la fommation feulement . ] La 
raifon de cette difpofition de l’Ordonnance eft 
fenlible. En effet , fi le Défendeur originaire 
eût dénoncé plutôt le trouble qui lui eft fait , 8c 
qu’il eût appelle fon garant dès le commence- 
ment , ou ce garant auroit confenti aux conclu- 
üojus du Demandeur originaire , & dans ce cas 
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il n r y auroit point eu de dépens ; ou bien if au» 
toit fourni des moyens de défenfes valables , & 
alors il auroit obtenu conge de l’aétion de ce 
Demandeur avec dépens. 

j. Sinon de l'Exploit de demande originaire. ] 
Parce que cet Exploit doit nécelTairement pré- 
céder la foinmation faite au garant, & que c’effc 
ce garant qui y a donné lieu. 

Tout ce qui “vient detre dit dans les notes 
fur cet article Sc fur les trois précédens , tou- 
chant les garants à l’égard des Demandeurs 6c 
Défendeurs originaires , lorfqu’il n’y a qu’une 
demande en fommation , doit également rece- 
voir fon application dans le cas où les garants 
ont eux-mêmes des. fommations à diriger con- 
tre d’autres garants , ce qu’on appelle ordinai- 
rement contre-fommations. On doit alors fuivre 
les mêmes réglés entré ces nouveaux garants 
& celui qui les affigne en fommation , qu’en- 
tre le premier garant 6c le Défendeur origi- 
naire : car tout garant peut être regardé comme 
Défendeur à l’égard de celui dont il cft garant , 
3c comme Demandeur en fommation par rap- 
port à celui contre lequel il a un recours à 
exercer. 

Il en eft de même , f les garants affignés 
en contre - fommation ont d’autres garants à 
mettre en Caufe ; il faut fuivre la même régie. 
On doit feulement obferver que ces contre-fom- 
més , dans le cas où ik fuccombent , ne doi- 
vent être condamnés aux dépens que du jour 
qu’ils ont été mis en Caufe , à la réferve des 
Exploits de demande originaire , & ceux des 
Exploits de garantie donnés par le Défendeur 
originaire contre le premier garant, 6c du pre- 
mier garant contre le fécond , 6c ainlî de fuite. 
En général , les contre -fommés qui fuccorr»- 
bent , doivent , outre les dépens de leur tems;* 
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tous ceux des Exploits donnés contre le Défen- 
deur originaire , & contre tous les garants qui 
les précèdent , & qu’ils font tenus de garantir 
médiatement ou immédiatement. Tel eft l’ef- 
prit de l’Ordonnance , qui réfulte de la difpo- 
ficion du préfent article. 

Article XV. 

-Les mefmes délais ( i ) qui auront eftc 
donnez pour le premier garant , feront 
gardez à 1 egard du fécond : & s’il y a 
plulîeurs garants intérelTezen une mefme , 
garantie , il n'y aura qu’un feul délai 
pour tous , qui fera réglé félon la de- 
meuré du garant le plus éloigné ( i ). 

i. Les mêmes délais , &c. ] Voyez la note 
demicre fur l’article précédent. 

z. Selon la demeure du garant le plus éloigné .] 
Afin que par ce plus long délai accorde au ga- 
rant le plus éloigné , toutes les demandes en 
garantie le trouvent en même tems en état d e- 
tre jugées avec la demande originaire. 
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TITRE IX. 

Des Exceptions dilatoires , G de V ab- 
rogation des V ûes G Montrées. 



Article I. 

C Elui qui aura plufieurs exceptions 
dilatoires , fera tenu de les propofer 
par un mefme Acte ( i ). 

I . Sera tenu de les propofer par un même Aête.'] 
Ces exceptions doivent être propofées avant de 
défendre au fond , c’cft-à-dire , avant la con- 
telîation en caufe ; autrement on n’eft plus rece- 
vable à les propoler. 

Article IL 

Si néantmoins un héritier 3 ou une 
veuve ( i ) en qualité de commune , 
font affignez , ne feront tenus de propo- 
fer les exceptions dilatoires , qu après le 
terme pour délibérer expiré ( 2 ), 

1. Si néanmoins un héritier ou une veuve , 
&c .] Voyez ci-deffus , tit. 7. art. x. & les fuivans. 

a. Qu après le terme pour délibérer expiré. \ 
Parce que jufqu a ce tems il eft incertain fi l’hé- 
ritier fera héritier ou non , ou fi la veuve fera 
commune , ou renoncera à la communauté. 
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Article III. 

Ceux qui feront demande de cenjives 
par aclion ( i ) , ou de la propriété de 
quelque héritage , rente foncière, charge 
réelle ou hypotheque , feront tenus ( i ) , 
à peine de nullité ( 3 ) , de déclarer par 
leur premier Exploit le Bourg , Village 
ou Hameau , le terroir & la contrée où 
l’héritage eft fitué } fa confiftance , fes 
nouveaux tenans & aboutiftans , du coté 
du Septentrion , Midi , Orient & Occi- 
dent ; fa nature au temps de l’Exploit , 
fi c’eft terre labourable , prez , bois , vi- 
gnes , ou d’autre qualité ; en forte que 
le Défendeur ne puifle ignorer pour quel 
héritage il ejl affigné ( 4 ). 

1. De cenfives par alilion. ] Comme lorfqu’nn 
Seigneur demande un droit de cens contre Ton 
eenlîtaire , ou lorfqu’il revendique une cenfive 
contre un autre Seigneur. ( Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance fur cet article , p. 84. ) 

2. Seront tcnus.~\ C’eft-à-d ire , feront tenus, 
outre les formalités requifes pour les Exploits au 
titre des A journemeus. ( Voyez fuprà , tit. i. ) 

3 . A peine de nullité. ] Cette nullité ne fe 
prononce guères dans l’ufage , & on fe contente 
d’ordonner que le Demandeur fera tenu de cot- 
ter aux termes de l’Ordonnance par tenans & 
abouti ifans l’héritage qu’il revendique , ou fitr 
lequel il prétend une rente foncière , ou une hy- 
potheque ; & l’Exploit comme nul eft rejetté de 
la taxe des dépens, fi par le Jugement qui in- 
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tervient , le Défendeur eft condamné aux dé- 
pens. 

Toutes les formalités preferites en cet article 
doivent être obfervées dans les Exploits de de- 
mande en retrait lignager. Mais outre ces for- 
malités , il y en a encore de particulières pour 
ces fortes d’ajournemens , qui varient fuivant 
les différentes Coutumes ; 8c l’amifîion d’une 
feule de ces formalités emporteroit la nullité de 
l'Exploit, 8c feroit par conféquent tomber la 
demande en retrait , fans pouvoir l’intenter de 
nouveau : car en cette matière tout eft de ri- 
gueur. Ainfi dans la Coutume d’Orléans , fui- 
vant l’article 367. le Retrayant eft tenu par l’Ex- 
ploit de demande d’élire domicile au lieu de la 
Juftice ordinaire où l’Ajourné eft demeurant , à 
peine de nullité du retrait. A Paris , il faut offrir 
par l’Exploit bourfe, deniers 8c loyaux coûts à 
parfaire , fuivant l’article 1 40. de la Coutume 
de cette Ville , 8c ainfi des autres. 

On trouve néanmoins au Journal des Audien- 
ces , tom. 6 . un Arrêt du 1 Février 1716. qui a 
jugé qu’un Exploit en retrait lignager étoit fuf- 
fifamment libellé , lorfque le contrat d’acquift- 
tion y étoit daté. Il s'agiffoit d’un droit de ter- 
rage 8c de champart , vendu moyennant une; 
rente rachctable , 8c l’Exploit contcnoit des of- 
fres de rendre à l’acquéreur le prix de fon acqui- 
sition , 8c de lui remettre le contrat de rente 
acquitté 8c déchargé. On foutenoit de la part du 
Retrayant pour juftifier fa procédure, que l’ac- 
quéreur ne pouvoir ignorer ce qu’on vouioit lui 
retirer ; ce qui fut ainfi jugé par cet Arrêt. Cette 
décifion eft rrès-jufte : en effet il feroit fouvent 
impoflible au Retrayant de fe conformer aux di£ 
polirions portées par ce titre. 

4. Pour quel héritage il efl ajjîgné . 1 Ainfi 
quand le Demandeur en retrait ne peut ignorer 
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ouel eft l’héritage pour lequel la demande eft 
formée , les formalités prefcrites par cet article 
deviennent inutiles , ainft qu’il a été jugçé par 
l’Arrêt qu’on vient de citer ; ces formalités n é- 
tant établies que pour faire connoitre au Défen- 
deur quel eft l’héritage dont on veut l’évincer. 

Article IV. 

S’il eft queftion du corps d’une Terre 
ou Métairie , il fuffira d’en déjîgner le 
nom j & La Jituation ( 1 ) .* & Ci c’eft d une 
maifon , les tenans & aboutijjans ( 1 ) fe- 
ront désignez en la mefme maniéré. 

1 . Il fuffrra d’en dèjîgner le nom , & la folia- 
tion. ] C’eft-à-dire le nom de la Terre ou Mé- 
tairie , & celui du Bourg, Village ou Hameau , 
& de la Paroiiîe où elle eft fituée. 

1 . Les tenans & aboutijjans. ] Du côté du 
Septentrion, Midi , Orient 8c Occident, comme 
en l’article précédent. 

Article V. 

Abrogeons les exceptions des veues 
& montrées ( 1 ) , pour quelque caufe que 
ce foit. 

; ■ • 

1 . D es vues & montrées. ] Les vues & mon- 
trées étoient une exception autrefois en ufage 
en matière réelle & hypothécaire , par laquelle 
la Partie aflignée demandoit avant toutes cho- 
fes , que le Demandeur lui montrât au doigt 8c 
à l’œil l’héritage contentieux , ce qui ne fervoit 
qu’à occafionner des frais confidcrables par des 
defeentes fur les lieux , des plans 8c des deferip- 
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tions. Ces vues & montrées avoient été établie# 
par une Ordonnance de Philippe VI. de l’anné# 
*3 34 » par une autre du Roi Jean de Tannée 

1 3 J 3 j & par une autre de Charles VII. de Tan- 
nee 1453 . 



• titre x. 

Des Interrogatoires fur faits & 
articles . 



C Es Interrogatoires ont été établis pour 
pouvoir tirer la vérité de la bouche dune 
Partie fur des faits , dont on ne peut avoir d’ail- 
leurs de preuve au Procès. Ils peuvent avoir 
heu tant dans les Cauiès d Audience que dans 
les Procès par écrit j mafs le Juge ne peut les 
or onner , a moins qu’il n’en ioit requis pai 
lune des Parties. f “ 

Article I. 

Permettons aux Parties ( I ) de Te faire 
interroger en tout ejlat de Caufe ( i ) 
fur faits ôc articles pertinens, concer- 
nant feulement la matière dont eft quef* 
rion , pardevant le Juge ou le différent 
ejl pendant ( 3 ) ; & en cas dabfence de 
la Partie ^ pardevant le Juge qui fera par 
lui commis ( 4 ) : le tout fans retardation 
de I Inftru&ion & Jugement. 

*. Permettons aux Parties .] C’eft-à-dire , à 
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ceux feulement qui font Parties au Procès , & 
non à autres perfonnes , quand même elles 
auraient d’ailleurs une parfaite connoiflance 
des faits. 

Les Tuteurs peuvent être interrogés pour le 
fait de leurs Mineurs , & même les Mineurs pu- 
bères peuvent être contraints de répondre fur ce 
qui eft de leur connoiflance dans les Caufes que 
leurPere ou Curateur pourfuit à caufe d’eux. 
(Voyez Imbert en fes Inftit. liv. 1. chap, 1. 
chap. 38. n. 4. ) 

On peut aufli faire interroger la femme dans 
le cas oii le Mari eft feul en caufe pour raifon. 
de quelque action mobiliaire qui la concerne. 

( Voyez Imbert ibidem , aux notes , où il cite 
Un Arrêt du 7 Février x j jo. qui l’a ain/î jugé. ) 
Enfin il faut obferver qu’un mari ne peut em- 
pêcher fa femme , fous prétexte de défaut d’au- 
torifation , de fubir interrogatoire fur faits 8C 
articles , parce qu’il eft jufte que la vérité foit 
connue , quand elle eft néceffaire pour la déci- 
fion de la caufe. ( Ainfi jugé par Arrêt du Par- 
lement de Paris du x? Décembre 17 1 3 . ) 

a. En tout état de Caufe. ] Même fur l’appel. 
( Voyez le Procès-verbal de l’Ordonnance , 
art. 4. pag. no.) Mais il faut qu’il y ait une 
inftance liée , pour pouvoir requérir ces inter- 
rogatoires. 

3. Par devant le Juge où le different ejl pen- 
dant. ] Dans les Jurifdiclions où il y a des 

Commiflaires-Enquêteurs-Examinateurs , c eft a 

eux à faire ces fortes d’interrogatoires fur faits 
& articles. (Edit du mois d’O&obre 169 3. & 
autres Edits antérieurs concernant ces Offices. 
Voyez le nouveau Recueil , tom. i. p. 1 49. ) 
Dans les Cours & autres Jurifdidions où il 
n’y a point d’Euquêteurs , ou commet un Juge j 
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Sc fi l’affaire eft appointée , c’eft au Rapporteur 

à faire l'interrogatoire. 

4. Et en cas d'abfence de la Partie , ipar devant 
le Juge qui fera par lui commis. ] Lorfque la 
Partie qu’on veut interroger eft abfente , c’eft 
pardevant le Juge du lieu où eft cette Partie , 
qu’elle doit être interrogée. ( Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance , pag. 2,08. ) On ob- 
tient pour cela une commiflion fur une Requête 
préfemée au Siège où le Procès eft pendant, 
îur laquelle on rend un Jugement , Parties ap- 
pellécs , qui commet un Juge pour faire fubir 
l’interrogatoire. Cette commiflion eft ou fimple , 
ou rogatoire : fimple , quand le Juge qui com- 
met eft fupérieur -, & rogatoire quand celui 
qui commet eft inférieur ou égal à celui qui eft 
commis. 

Si le Juge qui commet eft un Juge Royal, 
il commet ordinairement un autre Juge Royal - 
le plus prochain du lieu de la demeure de celui 
qu’on veut faire interroger ; néanmoins il peut 
au fli commettre un Juge fubalterne , quand il 
n’y en a point d'autre fur le lieu. ( Voyez au 
furplus la note fur l’article z du titre zz. ci- 
après , pour fçavoir ce que doit faire le Juge 
qui a été ainfi commis. ) 

Article II. 

Les aflîgnations pour répondre fur 
faits 8 c articles , feront données en vertu 
d 3 ordonnance du Juge ( i ) fans commif- 
fon du Greffe ( 1 ) encore que la Partie 
fujl demeurante hors du lieu oà le diffé- 
rent ejl pendant (3 ) , ôc fans que pour 
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l'ordonnance le Juge & le Greffier puif- 
fent prétendre aucune chofe. 

1. En vertu d’ordonnance du Juge. ] Dans le 
délai par lui indiqué, 

Cette ordonnance doit faire mention du jour 
5c de l’heure auxquels la Partie aflignée doit 
comparoître , pour répondre fur les faits dont 
il lui a .été donné copie. ( Voyez infrâ , tit. 11. 
article 6. 8c titre zz. article 6. ) Ce tems eft ar- 
bitraire , & dépend de la volonté du Juge ou 
Commi flaire. 

a. Sans commiffion du Greffe. ] Voyez ci- 
delfus tit, z. art. 10. tit, 8. art. 1. & çi-aprê» 
tit. iz. art, y. 8c tit. zz. art. y. 

3. Encore que la Partie fût demeurante hors 
du lieu où le different ejl pendant. J Comme ci- 
deïïus , article 10. du titre z. pag. 3 z. & art. 1, 
du titre 8. pag. 95. 

Article II T; 

L’affignation fera donnée à perfonne 
ou domicile de la Partie , & non à aucun 
domicile éleu 3 ni à celui du Procureur ( 1 ) , 
& fera donné copie de l’ordonnance du 
Juge , & des faits & articles ( 1 }. 

1. Et non à. aucun domicile élu , ni à celui du 
Procureur. ] Parce que l’obligation de répondre 
fur faits 8c articles eft un fait purement perfon- 
nel , dont la Partie doit être prévenue pour n’êrre 
point furprife , 8c pour pouvoir .rappeller dans 
fa mémoire les faits fur lefquels elle doit être 
interrogée. 

z. Et des faits & articles. J Sur lefquels la 
Partie-doit être interrogée^, afin (jue s’ils ne fe 

«p 
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trouvent pas pertinens , cette Partie puifle les 
faire rejetter. 

Article IV. 

Si la Partie ne compare ( i ) aux jours 
& lieux qui feront alfignez , ou fait refus 
de répondre , fera dreifé un Procès-ver- 
bal fom maire , faifant mention de l’aflî- 
gnation & du refus ; &: fur le Procès- 
verbal feront les faits tenus pour confejfe £ 
& avére^ (2) en toutes Jurifdiélions ôc 
Juftices , mefme en nos Cours de Par- 
lement, Grand-Confeil, Chambre des 
Comptes , Cours des Aydes , ik autres 
nos Cours , fans obtenir aucun Arrejl 
ou Jugement ( 3 ) , & fans réajfigna - 
tion (4). 

1. Si la Partie ne compare. ] Lorfque la Par- 
tie eft dans l’impuifTance de comparohre , v. g. 
fi elle eft malade ou abfente , il faut quelle 
folle préfenter fon exoine , c’eft-à-dire , quelle 
ejtpofe & juftifîe les raifons qui l’empêchent de 
comparoître. ( Voyez l’Ordonnance de 1670. 
titre ] x. article r.) 

1 . Seront les faits tenus pour confeffes & avé- 
rés .] Voyez la Loi finon fuerit 37 . ff. de Jure - 
jurando. 

Lorfqu’un Tuteur eft en caufe pour fon Mi- 
neur, & que ce Tuteur refufe de comparoître 
pour fubir interrogatoire , les faits ne doivent 
pas être tenus pour confelfés & avérés au préju- 
dice de fon Mineur. 

Si la Partie interrogée & qui refufe de ré-» 

pondre 
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pondre, ou qui demande un délai pour le faire, 
déclare la caufe de fon refus , le Commilfairc 
ne peur paiier outre, & il faut examiner fi ce 
* e . eft jufte & raifonnable ; comme , fi cette 
partie fe fonde fur l’incompétence du Juge , ou 
ur ce que les faits ne font pas pertinens , Sec. 
alors cette conteftation forme un incident, pour 
raifon duquel les Parties doivent fe pourvoir à 
I Audience , & que le Commiifâire ou Rappor- 
teur ne peut régler feul. A plus forte raifon les 
Co mm 1 iiaires-Enq uêteurs , qui par eux-mêmes 
ïi ont aucune JurifdiéHon, ( Infrà 3 tit. xz. arti- 
cle 8. ) ne peuvent -ils déclarer les faits tenus 
pour confeifés & avérés, faute par la Partie af- 
fignée d'avoir fubi interrogatoire pardevant eux. 
{ Arrêt de Réglement du 6 Septembre 1 6S t. 
rapporté au Journal des Audiences , tonie 4.* 
qui leur enjoint en ce cas de renvoyer les Parties 
pour y être pourvu par les Juges. ) 

$. Sans obtenir aucun Arrêt ou Jugement. ] 
Ainfi c’eft une mauvaife Procédure de prendre 
un Jugement, qui ordonne que les faits feront 
tenus pour confeifés , faute par la Partie d’avoir 
"voulu répondre. 

4. Et fans réajjîgnation. ] Voyez fuprà , tit. t , 
art. z. & infrà , tit. 1 1. art. 17. 



Article V. 

Voulons néantmoins que fi la Partie fe 
préfente avant lê jugement du Procès (1) , 
pour fubir l’interrogatoire , elle foit receue 
a répondre ( 1 ) , a la charge de payer les 
frais de V interrogatoire ( 3 ) & d’en 

bailler copie à la Partie , même de rem- 
bourfer les dépens du premier Procçs- 
Tome /, F 
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verbal , fans les pouvoir repérer , & fan$ 

xetardation du jugement du Procès. 

I. Avant le Jugement du Procès. ] Dans le 
cas où ce Procès Te juge en dernier reflort : car 
fi on en peut appeller , la Partie peut fe préfen- 
te r même fur l’appel pour fubir cet interroga- 
toire. ( Voyez le Procès - verbal de l’Ordon- 
nance , pag. z i o. ) 

z. Elle foit reçue à répondre . ] Ceci eft con- 
forme à la difpolition de la Loi 8. §. 14. jf. de 
inojjicicfo tejlamento , & à la Loi 8. Cod. de his 
quitus ut indignis. 

3. De payer les frais de F interrogatoire. ] 
Comme frais préjudiciaux. Voyez ci-après titre 
l j. art. 6 . & tit, tz. art. 3. 

, % ; » 

Article VL’ 

La Partie répondra en perfonne ( 1 ) 
te non pat Procureur ni par écrit ; & en 
cas de maladie ( 2 ) ou empefehement lé- 
gitime ( 3 ) , le Juge fe rranfportera en 
fon domicile pour recevoir fon interro- 
gatoire. 

t. En perfonne.] Cet interrogatoire ne doit 
lé faire qu’en préfence du Juge & du Greffier, 
La Partie qui fait interroger , ne peut y être 
préfente; ( Voyez Bouvot, tome z. au mot Jèr - 
ment , quefiion 1, ) 

1. Et en. cas de maladie . ] Il faut pour cela 
que la maladie foit conftatée par un certificat 
tn bonne forme. 

3 . Ou empêchement légitime . ] Comme celui 
■qui vient de la qualité diltinguée des perfonnes, 
v. g. des Princes du Sang. La dignité d'Evêquc 
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fur faits & articles. Tit. X n, 

pêche PaS CO r /îdérée à cet é S ard comme un cni- 
pechement légitime. ( Ain ii jugé par Arrêt du 

Parlement de Touloufe du Décembre iL-, 
comte M. Eléchier , Evé^' S ' 

‘ a .fiAit mtcrrogawii L 
Mat Par 1c , S ““ 1m1 * Nifracs. Ce 

tranfporter «te iT, 

r,échkr * -<>0-0, t'4 



Art 



i c l g VII. 



Le Juge, apres avoir pris le ferment Vi) 
recevra les réponfes fur chacun fait ôc 
article , & pourra mefme d'ojfice interro- 

• ^ei' J lucun f faits ($), quoiqu’il 

n en ait efte donne copie. '*• 

av ° ir P ris / e ff ment - ] Ce ferment 
clt necetfaire a peine de nullité. L’inrerro<r lto i rc 

doit aufli contenir le nom , furnom , qualité 8c 
demeure de la Partie interrogée, & être ligné 
délié, ainfi que du Juge. Si cet interrogatoire 
étoit trop long , le Juge pourroit le faire à deux 

r U Et pourra même d’office interroger. 1 Les 
Commijaircs au Châtelet de Paris , & autres 
Comminaires-Enquêteurs , peuvent aufli dans 
ce cas interroger d’office. 

3- Sur aucuns faits.] Pourvu que ces faits 
aient de la liaifon avec les faits principaux 
dont il a ete donné copie. • 

Ces faits font appelles faits fecrets , q UC l’on 
tache de rédiger de maniéré , que celui qui doit 
répondre ne puilTe méditer des réponfes con - 
traires à la vérité. Dans la réglé , ces faits ne 

JF ij 
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ii4 ' Des Interrogatoires 
doivent point être fournis par la Partie quji 
pourfuit l’interrogatoire. 



AlLTl « L I VIII. 



Les réponfes feront précifes & perd - 
fientes fur chacun fait ( ï ) , & fans aucun 
ferme injurieux ni calomnieux. 



i. Les réponfes feront précifes & pertinentes 
fur chacun fait. ] C’eft à-dire , que la Partie doit 
répondre par oui & par nqn fur ce quelle fçait , 
& non d’üne manière incertaine , équivoque 6ç 
ambiguë. 

Au relie , on -ne peut en matière Civile divi- 
fer les réponfes de la Partie interrogée , c’eft-à- 
dire, qu’on ne peut admettre un chef de l’in- 
terrogatoire pour en tirer avantage , & fervir 
de conviétion contre cette Partie , & rejetter 
les autres chefs qui vont à fa décharge ; mais 
Il faut prendre la déclaration de cette Partie 
en entier , & ainlî quelle eft faite , à la diffé- 
rence de ce qui s’obferve en matière crimi- 
nelle. ( Voyez Guenois en fes notes fur la Pra- 
tique de Mazuer , titre des Exceptions, nomr 
bre dernier, Chorier en fa Jmifprudence fur 
Gui-Pape, page $ il, & Berroyer en fes addi- 
tions fur les Arrêts deBardct, tom. i. p. .617, 
OÙ il examine quel eft le fens de cette maxime , 
& li elle reçoit toujours une jufte application. ) 

Ceux quj dans leurs interrogatoires dénient 
des faits contraires à la vérité , & qui par l’évé- 
nement fe trouvent véritables , doivent être 
condamnés en une amende arbitraire. ( Voyez 
le Procès-verbal de l’Ordonnance, article 8. 
page in. ) Cette condamnation dépend de la 
^cudepçç dj Juge , & doit fou^ix aucune 
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fur faits & articles. T i T. X. 125 
difficulté , lorfque les Juges voient un homme, 
manifeftement convaincu de parjure : ils peu-, 
vent même dans ce cas le condamner à dc9 
peines proportionnées. ( Voyez ibidem , page 
3*3 - ) Par l’art. 39. de l’Ordonnance de 153 9. 
cette amende étoit fixée pour chacun fait dénié 
•contre la vérité , à dix livres dans les Cours 
Souveraines , & à cent fols dans les autres Ju- 
rifdi&ions ; & par le projet de l’article 8. porté 
au Procès-verbal de l’Ordonnance , pag. ziz. 
elle étoit réglée à vingt livres pour les Cours , 
& à dix livres pour les ‘autres Jurifdiétions J 
mais dans la rédaélion de cet article on a crû 
fju’il étoit plus convenable de lai fier les chofoe 
à l’arbitrage du Juge. 

À R T I C t 1 IX. 

«1 

Seront tenus les Chapitres , Corps & 
Communautez, nommer un Syndic,Pro- 
cureurou Officier , pour répondre fur les 
faits Sc articles c^ui lui auront efté com- 
muniquez; & a cette fin palîeront un 
pouvoir fpécial , dans lequel les réponfes 
feront expliquées & affirmées véritables : 
autrement feront les faits ternis pour con - 
fejfei ( 1 ) & avérez , fans préjudice de 
faire interroger les Syndics , Procureurs 
& autres, qui ont agi par les ordres de la 
Communauté , fur les faits qui les concer- 
neront en particulier , pour y avoir par 
le Juge tel égard que de raifon ( 2 ). 

I. Autrement feront les faits tenus pour corfi 
feffés.] Voyez ci-deflus la note z. fur l’art. 4». 
de ce titre , pag. izo, 




lié Des Interrogatoires &c. Tit.X. 

^ 2. Pour y avoir par le Juge tel égard, que de 
raifon.] Car il y auroit trop d’inconvénient à 
faire dépendre l’événement du Procès d’une 
Communauté , de la foi d un Syndic , qui fou- 
VCnt pourroit être corrompu. ( Voyez le Pro- 
cès - verbal de l’Ordonnance fur cet article , 
pag. xi 3.) 



, Article X. 

\ 

.Les interrogatoires fe feront aux frais 
& dépens de ceux qui les auront requis (1) , 
kns qu’ils puiffent en demander aucune 
répétition , ni les faire entrer en taxe , 
meme en cas de condamnation de dé- 
pens. 

I. De ceux qui les auront requis. ] Sauf au 
cas de l’article j. de ce titre, ci-dcfliisp. m. 
r Lorfque l’interrogatoire eft fini , celui qui 
veut s’en fervir , leve le Procès-verbal pour en 
faire la ledure à l’Audience , fi c’eft une Caufc 
d’ Audience , ou pour le produire par production 
nouvelle , fi c’eft une inftance en Procès par 
écrit. Les argumens qui fe tirent de cet interro- 
gatoire , fe plaident par les Avocats , lorfque 
la Caufe eft d’ Audience , fans qu’il foit nécef- 
faire de les fignifier. (Voyez ci-après, tit. 21. 
îtrt. 23. & tit. 22. articles 4 5c 3 y. ) 
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TITRE XI. 

Des Délais & Procédures ès Cours 
de Parlement , Grand-Confeil, & 
Cours des Aydes , en première Inf- *> 
tance y & Caufe d’appel. 

S uivant le Procès-verbal de l’Ordonnance , 
pag. 1 10. après ces mots du titre , en pre- 
mière ïnjlance t il y avoit ceux-ci , & encore 
en caufe d'appel , tant efdites Cours , qu'es Siè- 
ges 6» Jurijditiions rejfortijj antes en icelles ; ce 

3 ui fait voir que tout ce qui eft dit dans ce titre 
es Caufes d’appel , convient non-feulement 
aux Cours , mais encore aux Bailliages & Scné- 
chaufîees, & autres Jurifdi&ions d’appel. Cela 
réfulte auili des art. 14 & 17. ci-aprcs dupré- 
fent titre. 

A SL T I C L E 1. 



Es Cours de Parlement , Grand- Con- 
feil ( 1 ) j & Cours des Aydes ( 2 ) , tant 
en première Inftance qu’en Caufe d’ap- 
pel , les délais des aflignations feront de 
huitaine pour ceux qui demeurent en la 
meftne Ville (3) où font eftablies nos 
Cours de Parlement, ôc Cours des Aydes, 
& ou le Grand-Confeil fera fa réfidence 
de quinzaine pour ceux qui font demeu- 
rans hors la Ville dans la diftance de dix 
lieues ; d’un mois pour ceux qui ont leur 
domicile au-delà de dix lieues , dans la 
diiàance de cinquante $ de fixfemaines 

F iv 

1 
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ppur.ceux qui font au- delà de cinquante 
lieues j le tout dans le relTort du mefine 
Parlement 8c Cour des Aydes j 8c de 
deux mois pour les perfonnes qui font 
domiciliées hors le rejjort ( 4 ) : 8c pour 
le Grand Confeil , au-delà des cinquante 
lieues , le délai des aliénations fera aug- 
menté dé un jour pour dix lieues ( 5 ). 

I. Es Cours de Parlement , Grattd-Confeil. J 
Voyez pour les délais des aflîgnations au Cqn- 
feil du Roi , le nouveau Réglement du Confeil 
du 18 Juin 1758. partie z. tir. t. art. 3. 

z. Et Cours des Aydes. ] Et autres Cours Su- 
périeures , comme Cours des Monnoics. 

3 . Pour ceux qui demeurent en la meme Ville . J 
Ajoutez , ou Fauxbourgs. ( Vbyez ci - deffus , 
litre 3 , article z. note 1. pag. 47, ) 

4. Qui font domiciliées hors le rejjort . ] -C’eft- 
à-dire, hors le rellort du même Parlement , ou 
de la même Cour, llréfulte de ces délais, que des 
Parties demeurantes à une lieue l’une' deTâutre., 
mais dans le relTort de différentes Cours , ont un 
délai très-confîdérablej mais la règle eff générale. 

5. D’un jour pour dix lieues. ] Comme en 
l’article z. du tit. 8. & en l’art. 14. du tit. 14. 
( Voyez ci-ddfus, tir. j. art. 3. note 1, pag.48.) 

- ’ t * ' - * • - ' 

Article IJ. j : - UÎ , 

Es Caufes qui; feront ponrfuivies en 

Î >remiere,Inftance en nos Cours dé Par- 
ement , Grand-Confeii , 8c Cours des 
Aydes , le Défendeur fera tenu dans les 
délais ci- devant ordonne \ (r), ; après 
l’échéance de l’alljgnatioii , . de . mettre 
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Procureur ( 2 ) , fournir fes défendes ( 3 ) 
avec copie des pièces jujiificatives (4). 

1 .Dans les délais ci-devant ordonnés. ] 
Voyez ci-deflus tit. y. art 1. pag. 57. & tit. 3. 
art. y. pag. 49. Ces délais font ceux, tant de 
l'aflî^nation que de la préfentation , dont il eft 
parle dans l'art, x. dupréfent tit. & dans l’arc. 
1. du tit. 4. Le Défendeur peut anticiper ce# 
délais. (Voyez fuprà, tit. 3. art. y. note r. 
pag- 49 - ) 

1. De mettre Procureur. ] Voyez ci-delTus la 
note 3. fur l’art. 1. du tit. y. pag. y 8. Cette 
conftitution de Procureur n’exclut pas la pré- 
fentation. ( Voyez l’art. 1. du tit. 4. pag. yz. ) 

3 . Fournir fes défenfes. ] Voyez ci-delfus la 
note 4. fur l’art. 1. du tit. y. pag. y 8. ce que 
c’cff que défenfes , & combien il y en a d’efpéces. 

Ces défenfes doivent être lignées de celui qui 
a charge d’occuper. ( Voyez les notes fur l’art, r. 
du tit. y. note y. pag. 6 o. ) 

4. Avec copie des pièces jujiificatives .] Voyez 
fuprà, tit. y. art. i-, pag. 6 1. } 

Le Défendeur peut donner cette copie après, 
lorfqu’il né l’a pas donnée par fes défenfes. 
(Voyez la note 6. fur l’art. 1. du tit. y. pag. 61 .) 

Article III. 

Si daris le délai ( r ) , après lechcance 
de l’affignation , le Défendeur ne conjlitue 
Procureur ( z ) 3 le Demandeur lèvera fort 
défaut au Greffe ( 3 ) , & huitaine après le 
baillera à juger (4). 

1 . Si dans le délai. ] C’eft-à-dirc , dans la quin- 
zaine après l’échéance de l’alUgnation. ( Supra , 
tit. 4. art. x. Voyez aulTi le Procès-verbal de 
l'Ordonnance , art. 3. pag. 116.) 

F f. 

* 
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Les delais pour faire juger les défauts apràs 
la pré Tentations , qui font portés dans cet article 
& le fuivant, font ici les mêmes pour les Cours 
que pour les autres Jurifdi étions. •; Voyez quels 
lont ces délais , ci-dcflus, tit. 3. art. y. pag. 4 6 ). 

Le Défendeur peut conftituer Procureur , 8 c 
fe pré Tenter après la huitaine , quoique les délais 
foient échus. ^ Voyez ci-deifus la note z. fur 
l’art. 3. du tit. y. pag. y 9. ) Voyez auiïi en la 
même note ce qui doit s’obferver, lorfque l’af- 
lîgnation a été donnée à un délai plus court que 
celui fixé par l’Ordonnance. 

z. Neconflitue Procureur. ] Voyez la note 3. 
fur l’art, i.du tit y. pag. y 8 

3. Lèvera fon defaut au Greffe. ] Voyez la 
note 4. fur l'art. 3. du tit. y. pag. 63. Ce défaut 
fe prend fans aéte ni fommation préalable. 
{Voyez ci-delfus, tit. y. an. x & 3.) 

4. Et huitaine après le baillera à juger. ] 
C’eft-à-dire , pour ceux qui font aflignés à hui- 
taine ou a quinzaine j à l’égard de ceux qui font 
aflignés à plus longs jours , le delai pour faire 
juger ce défaut , outre celui de l’aifignation & 
-de huitaine pour défendre , fera encore de k 
tmoirié du tems porté par l’affignation. è Voyez 
«i-deiTus , tit. 3. art y. pag. 49.) 

Article IV. 

Si le Défendeur , après avoir mis Pro- 
cureur , ne fournit fes défenfes ( 1 ) dans 
Je mefme délai ( 1 ) , & copie des piè- 
ces juftificatives , fi aucunes il a , le De- 
mandeur prendra aujfi fon défaut au Greffe 
( 3 ) , lequel il fera lignifier au Procu- 
reur du Défendeur , & huitaine après la 
lignification» le baillera à juger. 
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1 . Ne fournit fes défenfcs. j Voyez fuprà , tit. 

J. art. j. & tit. 5. art. 3. note 6. pag. 64. 

2. Dans le même délai. ] C’efi-à-dire , dans le 
même délai de quinzaine. 

3. Le Demandeur prendra aujf fon défaut au 
Greffe. ] Dans les autres Jurifdi étions que les 
Cours , ce délai Te prend à l’Audience. ( Voyez 
fuprà, tit. j. art. 3. pag. 6 2.) 

Ce défaut fe prend aufll fans aucun acte , ni 
fommation préalable. ( Voyez ci-dclfus , tit. y. 
art. 1 & 3. avec les notes. ) 

•Art 1 cr- l e V. 

Pour le profit du défaut , les conclu*» 
fions feront adjugées au Demandeur ( 1 ) 
avec dépens ,7? et lès- font trouvées jufies > 
& duement vérifiées ( 2 ) fans qu’en au- 
cun cas , les juges pui fient prendre des 
épices pour le Jugement des defauts. ( 5 ) 

1. Seront adjugées au Demandeur .1 & jugées 

fur le champ ( Suprà , tic. 3. art. 3. ) Néan- 
moins fi l’Exploit d’aflignation contenoit plus 
de trois chefs de demande , le profit du défaut 
pourra être .jugé fur pièces vues & mifes fur 
le Bureau , 'fans ep 4 ceS. ( Voyez ei-deflus , tit. j. 
art. 4. avec les notes, pag. 6S./& ci-après tit. 
14. art. 4. , 

2. Si elles font trouvées jufies , & duement 

vérifiées. ] C’eft-à-dire , vérifiées par la leéturc 
qui fera faite de l’Exploit & des pièces, v Voyez 
le Procès-verbal de l’Ordonnance , art. 4. pag. 
3 6. Voyez aufll fuprà , tit. 3. art. 3. avec la 
note ix. pag. infrà t;it, 14- art. 4. ) 

Si ces conclufidns n’etoient pas fuffifamment 
julÜfiées, & que la matière y fût difpofée , le 

F yj 
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Juge doit permettre au Demandeur d’en faire 
la preuve par témoins , fi la preuve teftimo- 
jliale eft admifiible , ou autrement. ( Voyez le 
Procès-verbal de l’Ordonnance, pag. 3 6 . ) 

Lorfque la caufe intércilé l’Eglife , le Roi , 
ou le Public , ou quelque Mineur qui n’a point 
de^ Tuteur , avant d’obtenir le défaut , il faut 
qu elle foit communiquée à l’un des Avocats-. 
Généraux , pour y donner fes conclufions. Si le 
JMineur a un Tuteur , cette communication n’effc 
pas néccflaire. Voyez ci-defiùs tit. y. art. 3. note 
11. pag. 65. 

Voyez ibid. tit. y. art.. 3. note 1 i.pag. 66 , 
ce qui doit s’obferver £our pouvoir obtenir 
Jes défauts , lorfque les Parties font aflîcnées 
t différens délais. 

Voyez aulîî ibidem même ‘note , pag. 67. ce 
qui doit s’obferver lorfque le Demandeur ne fe 
préfente point, & qu’on veut obtenir congé 
contre lui. 

On peut fe pourvoir contre ces défauts & 
Congés , en formant oppofition dans la huitaine 
aux Jugemens qui en adjugent le profit. ( Voyez 
infra , tit. 1 4 art. 4. note. 3 . ) 

3 . Pour le Jugement des defauts , idem. ] Par 
l’art. 4. du tit. y. ci-defius. 

> . V « • t ' • f 

A K T I C I I VI. j 

Si avant le Jugement des défauts ( 1 ) 
le Défendeur confitue Procureur & four- 
nit des défenfes ( 1 ) avec copie des pièces 
juftificatives fur le principal , les Parties 
fe pourvoiront à l’ Audience ( 3 }; & néant- 
moins les dépens du défaut feront acquis 
au Demandeur. Mais s’il conftitue feule- 
ment: Procureur > fans fournir de défen- 
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fes , le Demandeur pourra pourfuivre le 
Jugement de Ton délaut^fans autre pro- 
cédure ni Sommation. . 

i. Si avant le Jugement des défauts . ] Quoi- 
que long-tems après les délais échus. 

x. Conflit ue Procureur , b fournit des défen~ 
fes. ] Ainû ces deux conditions font nécelfaircs, 
pour que les Parties puilfent fc pourvoir à l’Au- 
dience. . . ... 

3 . Se pourvoiront à Y Audience» ] A l'effet 
de quoi la Partie qui pourfuit, fera tenue de 
faire trouver fon Avocat ou fon Procureur pour 
plaider la Caufe. ( Voyez infrà , tir. 14. art. 4.) 

Article VII. 

Ne feront pris à l’avenir aucuns défauts 
fauf j purs & Jimples & aux ordonnances 
( 1 ) , ni permiffion de les faire juger : & 
ne feront faites autres procédures que 
celles ci-delfus ordonnées , fans aucuns 
réajournements ( z ) j l’ufage defquelles 
procédures & réajournemens Nous abro- 
geons. 

1. Aucuns défauts fauf , purs & fimples , &c. 
Voyez pour toute cette Procédure abrogée le 
Procès-verbal de l’Ordonnance de 1667. tit. 4. 
art. x. pag. 3 x. & fuivantes. Voyez auffi ci- 
dcflus,tit. j. art. x. pag. 6 x. 

z. Sans aucuns réajournemens. ] Voyez ct-def 
fus, tit. j. art. z. & tit. 10. an. 4. 

'I 

Article VIII. 

Trois jours après les défeafes four- 
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nies, & la copie des pièces juftifîcati- 
ves , la caufe Jkra pourjuhfè a F Audi en- 
ce ( I ) fur un fimple acte ( i ) , (igné du 
Procureur, & (ignifié , fans prendre au 
Greffe aucun avenir ( 3 ) , defquels Nous 
abrogeons l’ufage en toutes Cours 6c 
Jurildiétions. 

* . . ... ’ . i 

1. La Caufe fera pourfuivie à T Audience, ] 
Avec le Procureur préfent. ( Infrà , tit. 14. 
art. 4. ) 

x. Sur un fimple atte.] Sans qu’on puifTe pren- 
dre aucun avenir ni Jugement pour plaider. 
( Voyez infrà la note 1. fur l'art. 1. du tit. 14. ) 

Le Demandeur dans le même délai de trois 
jours peut fournir de répliques, pourvu que cela 
n’arrête pas la Procédure. ( Infrà , tit. 1 4. art. 3 . ) 

Voyez ci-après , tit. 14. art. 4. 3 & 6 . la 
fuite de la Procédure qui doit fe tenir dans 
les Caufes d’Audience , foit pour les plaider , 
foit pour les juger ou continuer. 

3. Aucun avenir.] A peine de nullité , & de 
vingt livres d’amende contre chacun des Pro- 
cureurs & Greffiers qui les auront pris & expé- 
diés. ( Infià , tît. 14. art. 1.) 

Article IX. 

* r t t 

Aucune Caufe ne pourra eftre appoin- 
tée au Confeil ( 1 ) en droit ( 1 ) , ou à 
mettre ( 3 ) ^fi ce nefi en F Audience ( 4) 
à la pluralité des voix ( 5 ) , à peine de 
nullité , &c feront tenus les Juges de dé- 
libérer préalablement , fi la caufe fera ap- 
pointée ( 6 ) , ou jugée , ayant que don- 



Digitized by Google 



& Procédures , &c. Tit. XI. i $$ 
vrir leurs opinions fur le fonds , ce qui 
fera obfervé dans rouies nos Cours, Ju- 
rifdi&ions & juftices, mefme celles des 
Seigneurs. 

i. Appointée au Confeil. ] L' appointement au 
Confeil eft un reglement rendu à l’Audience , par 
lequel fur une appellation verbale ( c’eft-à-dirc , 
d’une Sentence rendue à l’Audience les Parties 
font appointées à fournir caufes 8c moyens d’ap- 
pel à écrire 5c produire. Cet appointement au 
Confeil fe dit, à proprement parler , de ceux 
qui fe prononcent dans les Cours fur des ap- 
pellations verbales. 

i. En droit. ] L appointement en droit ell ce- 
lui qui , lur la plaidoierie des Panies , ordonne 
quelles produiront 8c écriront dans la huitai- 
ne. ( Voyez infra , tit. 14. art. 7. , Cet appoin- 
teront ne fe dit , à proprement parler , que des 
appointerons qui fe prononcent en première 
inftance , foit dans les Cours , foit dans les 
Bailliages , Prévôtés 8c autres Juftices inférieu- 
res. (Voyez infra , tit. 14. art. 7. aux notes, 
ce qui eft dit fur ces fortes d’appointemens. ) 

3. Ou à mettre. 1 Voyez ci -après art. 13. de 
ce tit. 8c l’art. 6 . du tit. 14. 

Les appointement à mettre fe prononcent or- 
dinairement dans les affaires , qui , quoique (uf- 
ceptibles d’appointement , demandent néan- 
moins à être réglées promptement ; comme 
quand il s’agit d’adjuger une provifion , ou de 
prononcer un féqüeftre , d’une demande en in- 
terdiftion, 8cc. 

On peut auffi appointer à mettre les affaires 
où il y a plus de trois chefs de demandes , lorf- 
que l’affaire n'eft pas du nombre des matières 
lommaircs , fur-tout lorfqu’il s’agit de lire des 
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titres & pièces , & d’en expliquer les claufé$.' 
( Argument tiré de l’article 4. du tir. 5. & de 
l’art. 10. du tit. 17. ci-après. ) 

Il en efl de même dans le cas où il s’agit 
de décider, s’il y a lieu de condamner à ren- 
dre compte; (Infrà. tit. 19. art. 4.) ou bien 
s’il s’agit.d’une liquidation de dommages & in- 
térêts. ( Infra, tit. 31. art. 3. ) 

Au Parlement on ne peut appointer à mettre 
qu’aux Audiences à buis clos, qui font celles 
ou fe plaident les affaires provifoires d’inflruc- 
tion , oppofîtion à l’exécution des Arrêts, dé- 
fenfes , & autres qui requièrent célérité. ( Dé- 
claration du 1 y. Mars 1673. rapportée au nou- 
veau Recueil de Kéglemens , tom. 1. pag. 
izÆ.) 

Mais on n’y peut prononcer ces appointe-- 
mens aux Audiences publiques , fi ce n’efl inci- 
demment , lorfqu’en appointant au Confeil ou 
en droit fur le principal , il y a quelque deman- 
de fur la provifîon. ( Même Déclaration , ibi- 
dem. ) 

Ces fortes d’appointemens , dans les Baillia- 
ges & Sénéchauflées , ne fe diflribuent qu’à 
ceux des Juges qui ont affilié à l’Audience , lorf- 
que la Caufe a été appointée. ( Arrêt du- Con- 
feil du 18 Juillet 1677. fervant de Réglement 
entre les Officiers du Préfidial de Tours , art. 
33. Autre du z. Août 1688. rendu pour le Pré- 
fîdial de Poitiers, art. 19. Autre du 16. Mars 
T70J. rendu entre les Officiers du Préfidial 
d’Autun , art. 1 j. Voyez le nouveau Recueil , 
tom. 1. pag. 373. & tom. z. pag. z6 & 370. ) 
La Procédure qui fe fait fur ces appointe- 
mens , efl très-fimple. En exécution de l’ap- 
pointement , on met fes pièces entre les mains 
du Rapporteur qui efl toujours nommé par le 
Jugement , & on y joint un court inventaire de 
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jprodudion , qui contient fommaircment les 
moyens & 1 état des pièces des Parties j on n’y 
peut faire d’autres écritures. 

' U y a un Arrêt du Parlement du u. Février 
rendu fur une délibération de la Com- 
munauté des Procureurs du 14 Janvier précé- 
dent , par lequel il eft ordonné que les Procu- 
reurs ne pourront produire dans les inftances 
d’appointé à mettre , fans au préalable lignifier 
les moyens qu’ils employeront , linon la pro- 
duétion fera rejettée , Sc le Procureur ^privé de 
fes frais, fans pouvoir même les répéter con- 
tre fa Partie. Au Parlement ces fortes d’ap- 
pointemens ne fc produifent point par la voip 
du Greffe. 

Par un autre Arrêt du zy Novembre i6Sp. 
(rapporté au nouveau Recueil, tom. 1. pag. 
51. ) il eft dit que les frais des appointemens 
à mettre dans les Cours ne pourront excéder la 
fomme de vingt livres pour quelque caufe Sc 
prétexte que ce foit , foit pour le Demandeur 
ou pour le Défendeur , y compris les débour- 
fés , même l’Arrêt de Réglement , & tout ce 
qui fera fait jufqua l’Arrêt qui prononce for 
l’inftance. <- 

Outre les trois cfpéces d’appointement dont 
on vient de parler , il y en a encore une qua- 
trième qu’on appelle appointement de conclu- 
fion : c’cft celui par lequel , fur l’appel d’une 
Sentence rendue fur production des Parties » 
on conclut ; ce qui fait alors nn Procès par 
écrit , a fournir griefs & réponfes. ( Infrà., ar- 
ticles ï 4 Sc fuivans. ) 

4. Si ce nejl en F Audience. ] Voyez injfri fart, 
31 ^e ce tit. 

y. A la pluralité des voix.. ] Les Juges qui ont 
cté d’avis d’appointer , peuvent néanmoins opi- 
ner , lbrfqu’il pafic à la pluralité des voix de 
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juger le fond à l'Audience , fi d’ailleurs ils font 
fufhfamment éclaircis, apres^avoir entendu les 
délibérations & les raifons propofées dans les 
opinions des autres Juges. ( Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance, pag. 66.) 

6. De délibérer préalablement , fila Caufe fera 
appointée . ] Tout ce qui peut être jugé à l’ Au- 
dience , doit y être jugé > ( Ordonnance du ii. 
Février ifip. article ip. ) & l’on ne doit ap- 
pointer , foit en droit , ou à mettre , que les 
Caufes qui ne peuvent être jugées à l’Audience. 
(Voyez infrà , tit. 14. art. 7. note 1. quelles 
font les Caufes qu’on ne peut appointer, & 
selles qui peuvent l’être. ) 

Article X. 

Pourront néantmoins eftre pris des ap - 
pointemens au Greffe ( 1 ) es matières de 
ïeddition de compte , liquidation de 
^dommages & intérêts , & appellation 
de taxes de dépens, lorfquil y aura plus 
de deux croix ( z ). -, 

x . Des appoiniemens au Greffe. ] Voyez infrà , 
tit. 31. art. 30. Ces appointemens fe prennent 
ordinairement du confentement des Procu- 
reurs j mais en cas de refus de l’un d’eux, il 
faut que celui qui veut aller en avant , fa/Te une 
fommation au Procureur adverfe de le ligner & 
palfer , & lui dôhne jour pour voir ordonner 

? u’il fera reçu : enfuite cet appointement doit 
tre expédié par le Greffier en forme , & ligni- 
fié, & du jour de cette lignification commen- 
cent à courir les délais de fournir moyefts ou 
griefs, &c. ( V oyez ïnfr à , tit 19. art. 13.) 

x. Lorfquil y aura plus de deux croix. ] Voyez 
infrà 3 tit. 31. art. 30, 
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Article XI. 

Abrogeons toutes les inftru&ions a 
la Barre , & par devant les Confeillers - 
commis ( i ) , comme aufll les renvois 
pardevant les Juges , à lieu , jour & heu- 
re extraordinaires: N entendons néant- 
moins en ce y comprendre 'les comparu- 
tions fur les clameurs de Haro ( i ) , & 
fur les arrêts des perfonnes ou des biens , 
en venu des Privilèges des Villes & des 
Foires (3). 

1. Et jpar devant les Confeillers-Commis. ] Ces 
inftruétions doivent Ce faire à l'Audience ; & 
lorfque les Caufes font appointées , il faut fui- 
vie ce qui eft marqué ci-après dans les article-* 
13. 14. & fuivans de ce titre. 

La défenfe portée par cet article a été re- 
nouvellée par une Déclaration du Roi du 1 1» 
Août 166p. ( rapportée au nouveau Recueil, 
tom. 1. pag. 171.) qui fait défenfes à toutes 
Cours & Juges d’ordonner que les Parties cotv- 
tefteront devant les Rapporteurs 3 & que néan- 
moins où il arriverait que les demandes ne fe- 
raient pas entièrement éclaircies , & que la 
matière requît une plus ample inftruélion , les 
Juges pourront ordonner que les Parties con- 
tefteront plus amplement en la forme portée 
par l’Ordonnance du mois d’Avril 1 66j. 

On ne peut non plus donner aucune affigna- 
tion en l'hotel d'un Officier du Siège , foit pour 
repréfenter des quittances ou autrement , qu’en 
conféquencc d’un Jugement rendu au Siège , 
par lequel cet Officier aura été commis. ( Edit 
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de Janvier ï£8 y. rendu pour le 'Châtelet de 
Paris , art. 1 o. rapporté au nouveau Recueil , 
tom. 1. pag. y y 8.) 

i. Les comparutions fur les clameurs de Haro. ] 
Clameur de Haro eft en Normandie la clameur 
publique , ou de celui à qui on fait violence , 

& qui implore le fécours public , ou la clameur 
de celui qui trouvant fa Partie veut la mener 
devant le Juge. (Voyez fur ces clameurs de Haro 
la Coutume de Normandie, art. 5 y.& fuivans. ) 

3 . Et fur les arrêts des personnes ou des biens , 
tn vertu des privilèges des Villes & des Foires, j 
U y a des Villes où pour promelfes faites par / 
des Forains ou Etrangers , on peut arrêter Sc 
faire emprisonner les perfonnes qui les ont fu- 
bies. Telle eft la Ville de Reims & plufieurs au- 
tres. ( Voyez infra , tit. 3 4. art. y. ) Il y a d’au- 
tres Villes où l’on peut feulement arrêter les 
biens pour ces fortes de promeSTe* , & non le» 

S erfonnes. Telles font les Villes de Paris SC 
'Orléans , &c. ( Voyez la Coutume de Paris , 
art. 173. & celle d’Orléans, art. 441.) 

De même il y a des Foires privilégiées , où 
l’on peut arrêter les marchandises des Débiteurs 
forains, & même les emprifonner pour mar- 
chés faits dans ces Foires. ( Vovez Chopin fur 
la Coutume d’Anjou, liv. 1. enap. 34. Voyez 
auHl infrà , tit. 34. art. y. note 1. ) 

Dans tous ces cas , comme l’affaire requiert' 
ordinairement célérité, l’inftraétion fe fait en 
l’hôtel du Juge : à Orléans elle fe faifoit à un 
. Siège particulier qu’on nommoit le Siège de la 
Cage , qui fe tenoit en l’Hôtel du Prévôt avant 
la réunion de la Prévôté 3 & depuis elle fe fait en 
l’hôtel du Lieutenant-Général , ou de celui qui 
le repréfente. ( Voyez la Coutume de Paris , art; 
174. & celle d’Orléans, article 443. avec les 
Commentateurs de ces Coutumes, j 
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Article XII, 

L’appointement en droit ( 1 ) à écrire 
{1)6 * produire ( 3 ) fera de huitaine», & 
emportera auili réglement à contredire 
dans pareil délai, encore que cela ne 
foit exprimé dans l’appointement. 

1. En droit . ] Voyez fur ces fortes d’appo in- 
terne ns , infrà , tit. 1 4. art. 7. 

z. A écrire. ] Les écritures qui fe font en vertu 
des appointemens en droit en première inftan- 
ce , fe nomment Avertijjcment ; elles contien- 
nent les moyens des Parties , & font du minif- 
tere des Avocats , ainfï que les Griefs , Caufes 
d’appel , réponfes , contredits , &c. ( Voyez la 
note 1. fur l’art, 10. du tit. 31. ci-raprcs. ) 

3 . Et produire. ] La production fe fait , çn 
mettant les Pièces au Greffe dans un fac avec 
un Inventaire des pièces. Voyez infrà, a.n. 3 3. 
la maniéré dont on doit faire ces fortes de pro- 
ductions & Inventaires. ) 

Article XIII. 

Sera néantmoins , aux affaires de peu 
-de conféquence , donné un (impie ap- 
pointement a mettre dans trois jours (1), 
pour eftre enfuite diftnbue par celui a 
qui la diftribution appartiendra. 

1. Dans trois jours.] Voyez ci-deffus , pag. 
ij j. art. 9. note 3. ce qui e(t dit fur les ap- 
pointemens à mettre , dans quels cas ils ont lieu, 
)8c la procédure qui doit s’y obferver. 
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Article XI V. 
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Es appellations qui feront relevées es 
Cours de Parlement, Grand-Confeil , 
Cours des Aydes , Préfidiaux , Baillia- 
ges , Sénéchauflées , Sc autres Sièges , 
des Sentences rendues fur des appointe - 
mens en droit ( I ) , mefme par îorclu- 
fion , contre l’une des Parties , ou. fur 
des appointemens à mettre quand les deux 
Parties ont produit ( x ) , chacune des 
Parties fera tenue dans la huitaine ( 3 ) 
après Pécrfréance du délai de Paflïgna- 
tion pour comparoir , de mettre fes pro- 
ductions au Greffe de la Cour ( 4 ) ou du 
Siège où l’appel relfortit , & le faire 
Jignifier au Procureur de la Partie ad- 
verfe (5). 

1. Sur des appointemens en droit . ] Suivant un 
Réglement du Châtelet de Paris , confirmé par 
Arrêt du Parlement du i. Juillet 1691. les ap- 
pellations des Sentences rendues fur Procès par 
écrit , foit fur des appointemens à mettre ou en 
droit , fe jugent comme les appellations verba- 
les, lorfque les épices des Sentences dont eft 
appel , n’excédent pas la fomme de fix livres. 

•t. Ou Jur des appointemens à mettre , quand 
les deux Parties ont produit. Donc , fi fur l’ap- 
pointemeut à mettre les deux Parties n’ont pas 
produit , le Procès ne demeurera pas appointé 
de droit ; mais l’appel fe portera a l'Audience du 
Juge fupéricur. 

On doit aufli fe pourvoir comme en Procès 
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par écrit , fur l’appel d’une Sentence rendue par 
defaut , faute de comparoir fur l’appel d’une 
Sentence d’un premier Juge, rendue en Prbcè's 
par écrit. ( Infra , art. 19. note 4. pag. 1 3 r. ) 
J . Dans la huitaine . ] Ce délai ne s’obferve 
point a la rigueur. ( Voyez infrà , art. 1 7. afec 
les notes, pag. 147.) 

4. Ses productions au Greffe de la Cour. [ Ce» 
iortes de Procès fur des appels de Sentences 
rendues en Procès par écrit , font appointés en 
droit ipfo jure. 

Toute produélion qui fe fait dans les Procès 
par écrit , doit néce/fairement être dépofée au 
Greffe , & il en doit être fait inventaire , qui 
doit aufli être dépofé. (Voyez infrà, art. 33. 
de ce tit. avec les notes. ) 

y. Et le faire fgnifier au Procureur de la 
Partie adverfe. Il faut obferver, que la pro- 
cédure établie dans cet article fur les appels des 
Sentences rendues fur appointemens , n’a lieu 
que quand l’intimé ou l’Anticipé ont conflitué 
Procureur : car s’ils avoient omis de le faire , 
celui qui a fait donner l’afïîgnation, doit pren- 
dre défaut contre l’autre Partie , & le faire ju- 
ger , fuivant qu’il cil porté en l’art. 3. de ce titre. 

A R. TIC LE XV. 

Trois jours après que le Procès aura 
elle jugé , le Rapporteur mettra au Greffe 
( I ) le diélum de la Sentence II), & le 
Procès en entier (3), fans qu’il puifle 
apres le Jugement en donner communica- 
tion aux Parties nid leur Procureur { 4 ), 
a peine de tous dépens , dommages 6 c 
intérefts. 
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i. Le Rapporteur mettra au Greffe."] On ne 
peut délivrer l’expédition d’aucune Sentence 
rendue en Procès par écrit , que la minute n’en 
ait été mife au Greffe j 5 c il eft défendu aux 
Procureurs ou autres de retirer les minutes fous 
quelque prétexte que ce foit. ( Arrêt du Confeil 
du 1 6. Mars iyoj.fervant de Réglem. entre les 
Officiers du Préfîdial d'Autun, art. z$. rapporté 
au nouveau Recueil , tom. z. pag. 371. ) 
z. Le Dictum de la Sentence. J C’eft-à-dire , 
le difpofitif de la Sentence. ( Voyez infra , tit. 
a 6 . art. 8. note dernierc , en quoi le diftunt 
d’une Sentence ou Arrêt différé de la minute. ) 

3 .Et le Procès en entier. ] En remettant le Pro- 
cès au Greffe , il doit avoir foin de faire rayer 
fa fîgnature , fuivant laquelle il étoit chargé de 
ce Procès fur le regiflre des diftributions 5 ou 
de faire mettre à côté en marge , que le Procès 
a été par lui remis au Greffe. 

Quand les Rapporteurs n’ont pas remis au 
Greffe le Procès dont ils étoient chargés , ils 
demeurent refponfables des pièces pendant cinq 
ans à l’egard des Procès jugés , & pendant dix 
ans quand ils n’ont point été jugés. ( Arrêt du 
Parlement de Rouen du z8. Février 1704. rap- 
porté au nouveau Recueil, tom. z. pag 341. 

Un Arrêt du Parlement de Paris du zy. No- 
vembre j 5 65 . rapporté par le Veft en fes Ar- 
rêts , Arrêt zz 6 , & rendu toutes les, Chambres 
affcmblées fur la Requête du Procureur-Géné- 
ral , porte qu’après trois ans , à compter du jour 
que les Procès auront été jugés , & l’Arrêt pro- 
noncé , ou acquiefcement fait , les Confeillcrs 
chargés des facs defdits Procès ou leurs veuves 
5c heritiers , fe purgeant par ferment qu’il ne 
les ont point & ne fçavent où ils font , feront 
déchargés de la perte defdits facs , produirions 
& pièces , 5 c qu’il en eft de même à l’égard des 

inciden$ 
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ihcidens & Procès non jugés. Voyez le nouveau 
Réglement touchant la procédure du Confeil du 
18. Juin 1738. part. 2. tit. 14. art. 1. & i. ) 

Les Procureurs doivent avoir foin de retirer 
du Greffe les peices des Procès que les Rap- 
porteurs y ont remis , autrement ils font aulfi 
refponfables de ces pièces. ( Argument tiré de 
l'art. 3. du tit. 14. du même Réglement du z8. 
Juin 1738.) 

4. En donner communication aux Parties , ni 
à leur Procureur. ] C’eft-à-dîre , fans qu’ils puif- 
fent donner communication des produirions. 
( Voyez le Procès-verbal de l’Ordonnance , page 
115. art. 11) Mais cela ne doit pas s’enten- 
dre de la Sentence : car il eft permis au Rappor- 
* teur d’en donner communication aux Parties 
avant quelles la lèvent, ou même avant que 
cette Sentence foit mife au Greffe. Il eft même 
porté par l’Edit du mois de Mars 1673. art. 6 . 
« Que la communication des Ar^ts , Jugemens 
» & Sentences qui auront été mis au Greffe, 
a ne pourra être ipfufée aux Parties , encore que 
» les épices & vacations n'ayent été payées , à 
» peine d’amende , &c. contre les Greffiers , qui 
-» ne. pourra être remife ni modérée , faute par 
»* eux de fatisfaire dans la huitaine à la pre- 
« miere fommation qui leur aura été faite , ou à 
3) leurs Clercs ou Commis. » Voyez le nouveau 
Recueil, tom. 1. pag. j iÿ. 

Article XVI. 

Le Procès ayant efté remfs au Greffe 
les Procureurs retireront leurs productions 
( 1 ) : leur défendons de prendre celles 
des Parties adverfes, & aux Greffiers de 
ies bailler par communication , ni les 
Tome I. G 
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mettre ès mains des MelFagers , a peine 
de vingt livres d’amende , & de tous 
dépens , dommages & intérefts , fauf 
aux Parties de prendre des copies colla - 
{tonnées des pièces qui auront ejlé pro- 
duites ( z ). 

1. Les Procureurs retireront leurs productions, ] 
Cet article eft la fuite du précédent , & s’y rap- 
porte immédiatement. ( Voyez le Procès-verbal 
de l’Ordonnance, page izj.) 

Ces produ&ions ne peuvent être refufées par 
les Greffiers aux Procureurs, à peine de trois 
livres d’amende contre les Greffiers par chacun 
jour de retard. ( Infrà , tit. 31. art. 4. ) 

Dans le cas oà les Procureurs ont retiré du 
Greffe les pièces du Procès, ils en demeurent 
déchargés envers les Parties après cinq ans pour 
les Procès ju^és , & après dix ans pour les Pro- 
cès non juges ; & à l’égard de leurs veuves , 
enfans & héritiers ou autres ayant droit des 
Avocats & Procureurs , ils jouiffent de cette 
décharge pour le regard des Procès tant jugés 
, qu’indécis, cinq ans après le décès des- AVo- 
cats & Procureurs. (Déclaration du ii. Dé- 
cembre 1597. avec l’Arrêt d’enregiftrement 
rapporté par Néron , tom. 1, pag. 693. Voyez 
aufli le nouveau Réglement touchant la procé- 
dure du Confeil du 18. Juin 1738. part, z. 
çit. 54. art. 4.) 

1. Sauf aux Parties de prendre des copies col- 
lationnées dès pièces qui auront été produites. J 
C’eft-à-dire , produites par les Parties adver- 
fes. Ces copies peuvent fe collationner au Gref- 
fe , ou en l’Hôtel du Rapporteur , lorfqu’il eft 
encore faifi du Procès, ( Voyez infrà , tit. 14. 
V*. fO- ) 
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Article XVII. 

Si I une des Parties eft en demeure 
défaire mettre ou joindre ( 1 ) dans la 
huitaine fes productions au Greffe de la 
Cour ou Siège d’appel , & de le fignifer 
au Procureur de la Partie adverfe , elle 
en demeurera forclofe de plein droit ( z ) , 
& le Procès fera jugé ( 3 ) fur ce qui fe 
trouvera au Greffe , fans faire aucun 
Commandement ( 4 ) , fommation ni au- 
tre procédure \ & nëantmoins les induc- 
tions , fi aucunes ontefté tirées des piè- 
ces j écritures ; 6 c reconnoilïances con- 
tenues es productions du Défaillant ( 5 ) , 
demeureront pour confiantes & avérées 
contre lui { 6 ). 

1. Défaire mettre ou joindre. ] Mettre , c'cffc 
produire par celui qui va en avant , ou qui pro- 
duit le premier. Joindre , c’eft produire par Tau* 
tre Partie. 

1. Elle en demeurera forclofe de plein droit. J 
Voyez infrà , art. 10. avec les notes , pag. 1 51. 

On entend par forclufon, une exclusion d’écrire 
& produire encourue par une Partie , pour ne 
l’avoir pas fait dans le tems porté par l'Ordon- 
nance ; & on appelle Jugement par forclufon , 
celui qui eft rendu lorfqu’ une Partie n’a pas pro- 
duit. 

Cette forclufion , & celle marquée en l’article 
10. du préfent titre , n’empêche pas la Partie 
forclofe d’être reçue à produire en tout état 
de Caufe , tant que. le Procès n’eft pas jugé, non* 

Gij 
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pbftant l’échéance des délais. : ( Voyez le Prc* 
cès-verbal de l’Ordonnance fur cet art. pag, 
117. lig. 1. ) & fi le Procès eft diftribué , la 
production fe fait alors entre les mains du Rap- 
porteur. . 

Pour établir la forclufion , la Partie qui l’a 
acquife doit rcmettre.au Rapporteur un certifi- 
cat du Greffier , portant que l’autre Partie n’a 
pas produit; enfuite de quoi elle pourra obtenir 
un Jugement par forclufion. ( Voyez le nou- 
veau Réglement touchant la procédure du Con- 
fcil du 18. Juin 1738, part. i. tir. y. art. i. ) 

3 . Et le Procès fera jugé. ] On n’eft point re- 
cevable à former oppoiîtion aux Arrêts ou Ju- 
gemens ainii rendus par forclufion. ( Voyez in-, 
frày tit. 3 y. art. 3. avec les notes.) 

4. Sans faire aucun commandement , &t. J 
Voyez infra, art. 10. note 4. pag. 1 y 3 . 

y. Contenues ès productions du Défaillant .J 
C’eft-à-dire , aux productions qui ont été ligni- 
fiées en Caufe principale. 

6 . Confiante & avérée contre lui.] Faute pa£ 
lui d’y avoir répondu, en produifant les pièces 
qui pouvoient détruire cette indüCtion. 

A R T I C L B XVIII. 

_ Dans la mefme huitaine après l’échéan- 
ce de l’aflignaripn pour comparoir , l'in- 
fime fera tenu de fournir ( 1 ) & mettre au 
Greffe la Sentence en forme ( 1 ) , ou par 
extrait ^ à fon choix ( 3 ) ; éc à faute de 
ce faire dans le temps , l’Appellant fans 
commandement ni lignification préala- 
ble , pourra lever la Sentence par extrait 
4ux frais & dépens de l’intimé , dont 
iera délivre exécutoire. , 



Digitized by Google 




& Procédures j &c. Tit. XI. 149 

i. L'Intimé fera tenu de fournir , 6>c.] Lors- 
que les deux Parties font refpeétivcmcnt Ap- 
pelantes, c’eft à celui qui eft le premier In- 
timé à mettre au Greffe la Sentence en forme, 
ou par extrait, à fou choix , dans le délai porté 
par cet article j linon il eft permis à celui qui a 
appellé le premier , de lever cette Sentence par 
extrait , & de la mettre au Greffe aux frais & 
dépens du premier Intimé. (Arrêt de Régle- 
ment du 8. Aôàt 1714 rapporté au nouveau 
Recueil, tom: 1. pag. 616. 

z. La Sentence en forme.] On appelle Sen- 
tence en jorme , celle qui contient au long le vu 
des pièces , les qualités des Parties , & le difpo- 
fitif. Sentence par extrait , eft celle qui ne cott- 1 
tient que les qualités des Parties & le difpofitif. 

3. Ou par extrait , à fon choix. ] Il n’eft donc 
pas permis aux Greffiers de refufer de délivrer 
des expéditions par extrait de ces fortes de Scn J 
tences, & ils courroient rifque d’être punis , s’ils 
vouloient obliger les Parties de lever les Sen- 
tences en forme. 

Dans les appellations verbales , l’intimé n’eft 
pas tenu de rapporter fur l’appel copie de la 
Sentence , comme dans les Procès par écrit i 
( Arrêt de Réglement du 1. Juillet 1691. art. 1. 
rapporté au Recueil des Réglemens de Juftice , 
in - 1 r. tom. 1 . ) ce qui eft fondé fur ce que les 
Sentences rendues en l’Audience font publiques 
& cenfées connues des Parties , ou ont dû être 
■lignifiées fi elles ont é^ rendues par défaut. 

Article XIX. 

Huitaine après que le Procès & la Sen* 
tence auront efté mis au Greffe , le Pro- 
cureur plus diligeftr , offrira & fera figni- 

G üj 
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fier au Procureur de la- Partie adverfe 
f appoint ement de conclujion ( i ) , por- 
tant Réglement de fournir griefs ôc ré- 
ponfes de huitaine en huitaine ( i ) , avec 
fommation de comparoir au Greffe pour 
le paffer ( $ ) : & à faute de ce faire trois 
jours après la lignification >fera le congé 
ou défaut délivré & jugé '( 4 ) , ÔC pour 
le profit PAppellant décKéu de fon ap- 
pel j & l’intimé du profit de la Sentence. 

1 . L’appointement de conclujion.'] Cet appointe- 
aient , lorfque les deux Parties concluent , for- 
me la conteftation en Caule. Dans les appels 
portés au Parlement des Sentences rendues en 
Procès par écrit , lorfqu’il furvient quelque in- 
cident , il fe porte à la Grand’Chambre , fi ces 
incidens furviennent avant que le Procès ait été 
conclu} mais s’ils ne furviennent qu après l’ap- 
pointement, ils fe portent aux Enquêtes dans 
la Chambre où le Procès eft diftribué } & fi la 
diftribution n’en eft pas encore faite , c’eft à la 
première Chambre des Enquêtes à les juger. 

Il faut aufii obferver que , lorlqu’on a des 
fi us de non-recevoir , déferrions d’appel , ou au- 
tres exceptions préalables à propofer , on doit 
les plaider avant de conclure au Procès. ( Or-* 
dormance de ifio. art. 19. Ordonnance de 
153 j. chap. 8. art. 5. ) 4 

z. De huitaine en kuitdine. ] Ces délais ne font 
point fatals , & fervent feulement à marquer le 
tems après lequel on peur faire juger le Procès 
par forclufion. (Voyez fuprâ, art. 17. note z. 
pag. 147.) 

3 . Avec fommation de comparoître au Gre ffe 
pour le paffer. ] Il faut aufli que le Procureur 
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plus diligent , & qui veut aller en avant , con- 
signe l’amende, h l'Appel lant ne l’a pas con- 
fign^e , & fafle fîgner copie de la quittance 
au Procureur adverfe ; les Réglemens y font 
formels. (Déclaration du ti Mars 1671. Édit de 
Février 1691.) 

4. Sera le congé ou défaut délivré & jugé. J 
Si la Partie qui a été fommée de pafTer l’appoin- 
temenr de conclufion , ne comparaît pas , il 
faut diftinguer fi c’eft l’intimé ou l’Appellant. 
Si c’eft l’intimé, on peut lever contre lui le 
défaut au Greffe , faute de conclure , & le don- 
ner à juçer, comme les autres défauts dont il a 
été parlé ci-deflus , art. 3. & 4. Le profit de ce 
défaut emporte le mal jugé de la Sentence. Si 
c’eft l’Appellant qui fait defaut , l’intimé prend 
contre lui le meme défaut , faute de conclure , 
& pour le profit, l’AppelIant eft déclaré déchu 
de fon appel. 

On ne reçoit point d’oppofition aux Jugc- 
mens qui prononcent ces fortes de défauts , non 
plus qu’aux Jugemens rendus par forclufion. 
(Voyez infrn , tit. 35. art 3.) 

Il faut auffi obferver que, fur l’appellation 
d’une Sentence rendue par défaut , faute de 
comparoir fur l’appel d’une Sentence d’un pre- 
mier Juge rendue Ih Procès par écrit , on doit 
fe pourvoir en la Cour comme en Procès par 
écrit. ( Voyez le Recueil des Réglemens con- 
cernant les Procureurs du Parlement de Paris t 
imprimé en 1694. in- 4 0 . pag^ 193.) 

Article XX. 

Les délais de fournir griefs & répond 
fes ( l ) > commenceront contre l’Ap- 
pellant du jour de là fommation ( z ) qui 

G iv 
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en aura efté.faite à fon Procureur, par a£fce‘ 
ligné du Procureur de l’intimé , & con- 
tre l’intimé, du jour de la lignification qui 
aura efté faite à fon Procureur des griefs 
de I’Appellant j & fans la forclufion ac~- 
quife de plein droit ( 3 ) contre l’un & 
l’autre ,fans autres commandement & pro- 
cédure (4) , à peine de nullité. 

1. Griefs & réponfes. ] On fe fert du mot de 
Griefs , dans les appellations fur Procès par écrit 3. 
& du terme de caufes & moyens d'appel , dans 
les appellations verbales appointées au Confeil. 

x. Du jour de la fommation.] C’eft-à-dire 
de la fommation de fournir griefs. 

3. Et fera la forclufion acquife de plein droit.] 
Comme ci-après en l’art. 8. du tit. 14. 

Par ces mots , de plein droit , il- faut enten- 
dre que ce fera fans faire d’autres Procédures 
qui feront nullcs au cas que l’on en faffe , ( com- 
me il eft dit dans le Procès-verbal ^e l’Ordon- 
nance , pag. 130. lig. 1 y. "i Ainfî tout ce qui ré- 
ftilte de ces termes, c’eft qu’après les délais 
marqués en cet article, la Partie la plus diligente 
qui a produit, pourra fâïr^ juger la forclufion 
contre la Partie qui n’a pas produit. ( Voyez 
fuprà , art. 1 7. aux notes , pag. 1 47. \ Au refte. 
cette forclufion n’emporte pas la perte dix Pro- 
cès contre celui qui a négligé de produire , & 
les Juges doivent Alors juger fur le vu des piè- 
ces , fur-tout lorfquc c’eft l’intimé qui n’a pas. 
produit: ( Argument tiré de l’art. 5. de ce tit. 
& de l’arc. 3. du tit. y. ci-delfus. ) car l'Appel- 
lant eft confidéré en caufe d’appel comme un 
Demandeur. Mais fi c’eft l’Appellant qui n’a 
pas produit , on le déclare fans griefs fans au- 
tre examen, parce qu'il eft cenfé u’e» a y oit 
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aucun à propofier contre la Sentence. 

4. Saris autres commandement & procédure . ] 
t)ans I’ufage , les forclufions ne s’acquierent 
point de plein droit ; mais il faut qu’il y ait eu 
fommation de produire • l’ufage eft d’en donner 
deux. M. le premier Préfident , lors de la rédac- 
tion des articles de l’Ordonnance , a donné lieu 
à cet ufage ; il demandoit que les Parties , pour 
Acquérir la forclusion , fuflënt tenues de fignifier 
un aéfe fimplc , portant que les délais font ex- 
pirés , & que l’on va pourfuivre le Jugement 
du Procès. ( Voyez le Procès-verbal de l’Ordon- 
nance , pag. zoy. lig. y. & fuiv. ) Ces fomma- 
tions doivent être faites de huitaine en huitaine 
pour les Cours & Sièges reflortiifans nuemenc 
aux Cours , & de trois jours en trois jours pour 
les autres Sièges. ( Argument tiré de l’art. 4. dit 
tit. zy. ci-après.) 

Article XXI. 

Le mefme fera obfervé au lieu des for- 
clufions Ci ) de fournir de caufes d’appel » 
réponfeWc contredits ès Injlanees appoin- 
tées au Confeil ( 2 ). 



I. Au lieu des forclufions , &c. ] C’eft-à-dire , 
que la forclufion aura»auiti lieu de plein droit , 
faute par l’Appellant de fournir caufe d’appel » 
8cc. fans- autre commandement ni procédure > 
aulicu qu-’anciennement on obtenoit un Juge- 
ment qui prononÿoit la forclufion de four- 
nir caufe d’appel , &c. avant le Jugement défi- 
nitif: 

• x. Es injlanees appointées au Confeil. ] Voyez 
ci-defiiis la note I. fur fart. 9. de ce tit. pag. 
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Article XXII. 



Défendons d’avoir égard aux réponfes 
à griefs , & réponfes aux caufes d appel , 
Ji elles ré ont eflé Jignifiées ( I ). 

î. Si elles ri ont été Jignifiées. ] Il en elt de 
même des griefs , & des caufes & moyens d’ap- 
pel. Car c'eft une maxime certaine en fait de 
Procédure , que toutes les Ecritures , de quel- 
que efpéce quelles foient , doivent être figni- 
nées , &: qu’il en doit être donné copie aux 
Parties adverfes ; autrement elles font rejcttccs 
du Procès , fans y avoir aucun égard , & elles 
n’entrent point en taxe. (Voyez in'rà, tit. 14. 
art. ii. avec les notes. ) 

Au relie cela ne regarde que les écritures , & 
non les conduirons des Gens du Roi , ni les 
inventaires de produélion : car ces a des ne le . 
lignifient point. (Voyez in; ri, rit. 14. art. 33. 
»ote 1.) 

. Voyez encore les art. 9. 10. & 1 wiu tir. 14. 
«i-après, touchant la maniéré dlmt on peut 
prendre communication des Procès : ces arti- 
cles doivent recevoir ici leur application. 

Art ic l. 1 XXIII. 

Si durant le cours du Procès princi- 
pal , ou en caufe d’appel , font formées 
des appellations ou demandes incidentes 
( i ) , ou qu’on obtienne des Lettres de 
reftitution , récifion ou autres , la Partie 
fera tenue d’expliquer fes moyens dans 
les mêmes Lettres , ou dans la Rcquejlc 
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(2.) qui contiendra fes appellations &C 
demandes j & d’y joindre les pièces juf- 
tificatives , faire lignifier le tout à l'inti- 
mé & Défendeur , & lui en donner co- 
pie. 

I. Ou demandes incidentes. ] Ou 11e doit ja- 
mais permettre aux Parties fur des appellations » 
de former des demandes incidentes , à moins 
que ces d mandes ne foient accefloires & dé- 
pendantes de ces mêmes appellations : autre- 
ment on doit renvoyer devant les premiers Ju- 
ges , pour procéder fur ces demandes , & les 
frais faits à cet égard devant le Juge d'appel 
par les Demandeurs , ne doivent point entrer en 
taxe j les Procureurs même ne peuvent les ré- 
péter contre les Parties. C’eft ainfî que s’en ex- 
plique M. le Procureur-Général dans une Met* 
curiale du 18 Avril 165a. art. j. ( Voyez le 
nouveau Recueil, tom. z. pag. iz 6 . ) 

Si cependant le Défendeur à ces demande* 
incidentes confcntoit de procéder devant le Juge 
d’appel , il femble que ce Juge en pourroit con-* 
noître. (Voyez ce qui a été dit ci-delfus, tit. 
6 . art 1. note 1. pag. 7j. ) 

i. Ou dans la Requête A Voyez infra , arr. 
17. Voyez auflt la note z. nir l’art. z%. qui fuit, 
touchant la maniéré dont ces Requêtes doivent 
être répondues & rapportées. 

Article XXIV. 

Les incidens feront régle\ ( 1 ) fommai* 
rement & fans épices, pat la Chambre 
où le Procès fera pendant ,far unefmple 
Requête j qui fera préfentéc ( z ) à cettç 
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fin par l’Appellant & Demandeur , la- 
quelle contiendra les moyens , & l’em- 
ploi fait de fa part pour caufe d'appel , 
écritures & productions de fes Requêtes 
& .Lettres , ôc des pièces qui y feront 
jointes , dont fera donné aéfce , &: ordon- 
né que le Défendeur fera tenu de four- 
nir de réponfes, écrire & produire de fa 
part dans trois jours, ou autre plus bref 
délai , félon la nature & qualité des inci- 
dens, qui feront joints au Procès princi - 

MC 3 )• 

i. Seront réglés. ] Ceft-à-dire , réglés par 
appointement , par lequel il fera donne aéte au 
Demandeur de fa production fur ces. incidens. , 
& il fera ordonné que le Défendeur y répondra » 
comme il eft dit à la'fîn de cet article -, ou bien 
par lequel on renverra fur ces demandes les - 
-Parties devant le premier Juge. 

i. Sur une fimple Requête , qui fera préfe/iîée , 
■&£.] Cette Requête doit être présentée au Rap- 
porteur, & de lui répondue & lignée; 8 c 
il eft défendu d’en préfenter à d’autres qu’à lut. 
(Réglement du Confeildu 14. Mai 1603. rendu 
pour le Prêlidial de Bourg-en-Brelfe , ait. ry. 
Arrêt de la Cour du 13. Mai 1678. fervant de 
Réglement entre les Officiers de la Prévôté du 
Mans. Edit du mois de Janvier 168 y. fervant 
de Réglement pour le Châtelet de Paris , art. y. 
rapporté au nouveau Recueil , tom. x . pag. y y 6 .) 

Cette Requête doit auffi être intitulée du nom 
du Rapporccur , 8c à lui adrelfée : tel eft l’ufage 
,du Châtelet de Paris. Il y a cependant quelques 
Sièges où le contraire fe pratique ; & il a même 
«é ainli jugé par Arrêt du 30. Juin X68 <>. rendu 
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pour le Préfidial d’Angoulême , article 7. 

Dans les Cours Souveraines , toutes les Re- 
quêtes font adre/Tées à la Cour. 

Lorfque la Requête a été préfentée au Rap- 
porteur , il doit en faire fon rapport à la Cham- 
bre pour y régler les Parties fommairement & 
fans frais, ainfi qu’il eft dit au commencement 
du préfent article. 

Mais il eft défendu aux Procureurs de fuivre 
les Réglemens de ces fortes de Requêtes à l'Au- 
dience ni autrement , lorfque les Procès font ap- 
pointés, & aux Greffiers de leur en délivrer 
aucun appeintement. ( Arrêt du Parlement du 9. 
Août 1 669.) Cependant je vois que dans l’ufage 
on viole tous les jours ce Réglement. 

Lorfqu’il n’y a point encore de Rapporteur 
nommé , on prend une Ordonnance de Vien- 
nent lignée du Préfident , fur laquelle les Parties 
fe pourvoient à l’Audience. 

Au furplus ce qui vient d’être dit , que les 
Requêtes préfentées au Rapporteur doivent être 
rapportées à la Chambre , ne s’entend point des 
Requêtes d’inftrucHon : car le Rapporteur peut 
répondre feul en fa maifon ces fortes de Requê- 
tes, fans être obligé d’en faire le rapport , à 
moins quelles ne filfent préjudice au principal , 
auquel cas il doit les rapporter à la Chambre. 

3 . Qui feront joints au Procès principal. ] S’il 
y a lieu de les joindre j finon elles doivent être 
rejettées. 

Article XXV. 

Sera tenu le Défendeur ou Intimé dans 
le mefme délai , de faire bailler au Pro- 
cureur du Demandeur & Appellant , co- 
pie de l'inventaire de fa production ( 1 ) % 
& des pièces y contenues ( 1 ) , fans qu’on 
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puiftè donner de contredits fur les inci- 

dens ifauf à y répondre par requejle ( 3 ). 

I. Copie de l'inventaire de fa produElion. ] Car 
ccs fortes d’inventaires fe lignifient , à la diffé- 
rence de ceux de la production principale qui 
ne fe doivent point lignifier. ( Voyez infra , 
art. 35. note y. pag. 170.) 

z. Et des pièces y contenues. ] C’eft-à-dire , 

& copie des pièces y contenues, ainfi qu’il ré- 
fuite du Procès-verbal de l’Ordonnance fur cet 
article. ( Voyez ce Procès-verbal , pag. 133.) 

3. Sauf à y répondre par Requête. } Parce que 
les Requêtes occafionnent moins de frais que 
les contredits. ( Voyez le Procès-verbal de l’Or- 
donnance fur cet article , ibidem , pag. * 3 ?-) v 

Article XXVI. 

Ne feront expédiées à l’avenir aucu- 
nes Lettres pour articuler faits nouveaux 
( 1 ) ; mais les faits feront pofez par une 
fimple requefte , qui fera lignifiée & 
jointe au Procès , fauf au Défendeur d’y 
répondre par autre requefte. 

I. Pour articuler faits nouveaux. \_V. G. fi ce 
font des pièces décifives nouvellement recou- 
vrées, ou quelque fait nouveau qui change 
l’état de la Caufe. Les Requêtes qui fe donnent 
à cet effet , doivent , comme il elt dit ci-deffu» 
fur l’article 14. être préfentées au Rapporteur, 
qui en fait fon rapport à la Chambre. 

Article XXVII. 

Si durant le cours d'un Procès une des 
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P arties forme des demandes incidentes ( 1 ), 
prend des Lettres , ou interjette des ap- 
pellations des Jugemens & appointe- 
rons qui auront efté produits , elle fera 
. tenue de faire tous les incidens par une 
mefme requefte (1) laquelle fera réglée 
en la forme ci-dejfus ordonnée ( 3 ) : ÔC à 
faute de ce faire , les autres incidens qui 
feront formez enfuite par la mefme Par- 
tie, avec les pièces juftificatives qui les 
concerneront , feront joints au Procès 
(4) j pour fur ces incidens , enfemble 
fur les Requeftes & pièces qui pourront 
eftre jointes de la part de l'autre Partie, 
y eftre fait droit diffinitivemenr , ou au- 
trement: & à cette fin, les Parties feront 
tenues fe communiquer les Requefes ( 5 ) 
& pièces dont ils entendent fe fervir. 

I. Forme des demandes incidentes. ] Voyez 
l’article 14. ci-de/fus , qui établit la réglé géné- 
rale ; celui-ci renferme la maniéré de l’exécuter. 

De faire tous les incidens par une même 
Requête. ] Voyez l’art. 1. du tit. 9. ci-deflus. Oa 
ne peut produpe par Requête aucunes jrteces , 
linon dans les productions nouvelles , &: dans 
les incidens où l’Ordonnance oblige d’employer. 
Toutes les autres productions , où il s’agit de 
produire des pièces , le font par inventaire ; 
autrement elles ne pa/Tent point en taxe. ( Voyez 
le Recueil i/z-4 0 . des Régiemens concernant la 
Communauté des Avocats & Procureurs du Par- 
lement de Paris , pag. 1 j o. ) 

3. En la forme ci-deffus ordonnée. ] En l’article 
2 4- du préfent titre. 
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4. Seront joints au Procès. ] Par une Déclara- 
tion du 18. Octobre 1 693 , rendue pour le Par- 
lement de Touloufe, S. M. a ordonné «que 
« les Lettres incidentes aux" Procès pendans en 
« toutes les Chambres de ladite Cour , pourront 
«être jointes auxdits Procès aux termes de cet 
« article j ou renvoyées en Jugement félon l’exi- 
« gence des cas , & par ordonnance délibérée en 
« la Chambre fur requête , laquelle à cet effet 
» fera remife ès mains du Rapporteur du Procès 
» principal , fans que les Parties püiiTent être re- 
i> çûes à fe pourvoir par Lettres en oppofition 
« contre lefdites oppofitions ; & que les autres 
J> oppofitions , enfemble les Lettres en interven- 
» tion feront portées à l’Audience de la Grand- 
« Chambre où le procès fera pendant en la for- 
«me ordinaire j & qu’à l’égard des Lettres ten- 
« dantes à diffraction de Re/Tort , évocation , ou 
j> introduction d’inftance , elles feront plaidées 
« en la Grand’Chambre de ladite Cour , con- 
« formément à la Déclaration du 10. Décembre 
jj 1680. fans que fous prétexte de litifpendance 
jj ou connexite avec les Procès pendans ès autres 
jj Chambres , elles y pu j lient être plaidées. 

j. Seront tenues fe communiquer les Requêtes } 
&c. ] Cette communication fe fait de la main à 
la main , & non par la voie de lignification. 

Article XXVIII. 

Toutes Requefles d'intervention ( 1 ) , 
tant en première Inftance qu’en Caufe 
d’appel en contiendront les moyens , & 
en fera baillée copie ( 1 j , Sc des pièces 
juftificatives, pour en venir à l’Audience 
des Sièges & Cours , où le Procès prin- 
cipal fera pendant , pour ejlre plaidées & 
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jügées ( 3 ) contradictoirement , ou pat 
défaut , fur la première aflîgnation , mef- 
rae ès Chambres' des Enqueftes de nos 
Cours de Parlement. Ce que Nous vou- 
lons eftte obfervé , à peine de nullité , & 
de callation des Jugemens & Arrefts qui 
pourroient intervenir , & de répétition 
de tous dommages & intérêts folidaire- 
ment , tant contre la Partie , que contre 
les Procureurs en leur nom* 

t. Toutes Requêtes d’intervention Cet article 
reçoit aulli fou application aux Caufes d’ Au- 
dience , dans lefquelles on ne peut intervenir 
fans en donner les moyens par k Requête d’in- 
tervention & fi l’on intervient à l’Audience , 
il faut plaider fur le champ les moyens d'in- 
tervention. C’eft iuî abus de recevoir quelqu'un 
Partie intervenante, & d’ordonner qu’il en don- 
nera les moyens au prochain Siège ; cela ne fert 
qu’à tirer les procès en longueur. Un Interve- 
nant doit toujours être prêt. 

Pour intervenir dans une inftance , foit aux 
Cours de Parlement , foit dans les Préfidiaux , 
il n’eft pas néce/Taire de prendre une commit 
lion en Chancellerie. 

Si la Partie qui intervient eft privilègiée , elle 
peut en vertu de fon privilège faire renvoyer 
l’affaire principale devant les Juges de fon pri- 
vilège. C’eft ce qui réfulte de l’article zi. de 
l’Ordonnance du mois d’Août 1669. au titre des 
Committimus ; mais il faut pour cela que cette 
intervention foit fondée. 

L’Arrêt de Règlement du f. Juin 1659. ren- 
du entre les Officiers du Bailliage de Montdidicr 
• & ceux de la Prévôté dudit lieu , rappportc au 
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Journal des Audiences , tome 1. peut Servir da 
réglé fur la maniéré dont ces fortes d’interven- 
tions doivent être reçues. Il eft porté par cet 
Arrêt >» que ceux qui ont leurs Caufes commifes 
jj au Bailliage , pourront intervenir en tout état 
» de Caufc pour demander leur renvoi au Bail- 
jj liage , encore que la Caufe foit conteftée , 
jj même appointée & diftribuée en la Prévôté , 
j> pourvu que le Procès ne foit point en état de 
j> juger fur production refpeétive des Parties ou 
jj par forclusion duement acquife ; pourvu aufli 
=> que celui qui formera fon intervention , foit 
»» intérelTé en fon nom , ou comme héritier , ou 
» à autre titre univerfel & particulier , de bonne 
» foi & fans fraude ; & que s’il n’a d’autre qua- 
j> lité que celle de Créancier Simple de l’une des 
jj Parties qui plaident, le renvoi n’aura lieu; 

J» mais que s’il veut intervenir en ce cas pouf 
jj empêcher la collusion , il fera tenu de procé- 
J> der en la Prévôté , fi les Parties principales y 
jj font jufticiables. » Ce qui eft auffi conforme 
à la difpofition portée en l’art. 8. du tit. 8. ci* 
deSfus. 

Il faut aufli obferver , que ce renvoi ne pour- 
roit être demandé par un Privilégié qui inter- 
viendroit en Caufe d’appel feulement , à moins 
que fes droits n’euSTent pas encore été ouverts, 
ou que lui ou fes Auteurs n’euSTent pu agir avant 
le Jugement rendu en Caufe principale. ( Argu- 
ment tiré de l’Ordonnance des Evocations du 
mois d’Août 1757. tit. I. art. 19. ) 

Dans les interventions qui peuvent farvenir 
dans le cours des Procès par écrit , s’il y a lieu 
d’y avoir égard , les Juges doivent ordonner 
par le Jugement qui reçoit la Partie interve- 
nante, qu’il fera fait droit fur lefurplus de fa 
demande ainfi qu’il appartiendra , en jugeant 
l’inftance principale. 
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Les Parties qui n’ont rien à ’dire de nouveau 
fur ces interventions , doivent feulement em- 
ployer pour moyens ce qu’elles ont dit dans le 
cours de l’inftance , & remettre leurs Requêtes 
entre les mains du Rapporteur. 

i. Et en fera baillée copie. ] Afin de connoître 
fi la Partie qui intervient, a quelque intérêt 
dans la Caufe ,■ & que cela n’éloigne pas le Ju- 
gement : ne interventio malitiose & ad procef- 
fum entrahendum fiat. L.fi fufpefta,ff. de inojfic. 
tefiam. 

3. Pour être plaidées & jugées .] Si l’intérêt 
de l’intervenant eft apparent , l’intervention doit 
être reçue & jugée avec la Caufe principale 
dans le cas où il s’agit d’une Caufe d’Audience , 
& lorfque le principal peut être jugé en même- 
tems que l’intervention 3 & alors on fait droit 
fur le tout par un feul & même Jugement. Mais 
fi le Procès eft par écrit , on appointe en droit 
& joint fur cette intervention , qui eft enfuite 
réglée par le même Jugement que le principal, 
’S’il y a lieu de le faire , fauf à disjoindre. 

Article XX IX. 

Ceux qui font profelfion de la Reli- 
gion Prétendue-Réformée , ne pourront 
fous prétexte d'intervention évoquer en 
la Chambre de l’Edit , les Procès pen- 
dans entre d’autres Parties ès Chambres 
de nos Cours de Parlement ; fi l’inter- 
vention n'eft faite dans le mois pour les 
Caufes d’Audiences , à compter du jour 
de la publication du rolle, fi elles y ont 
efté mifes , ou de la lignification du pre- 
mier a&e pour venir plaider } & s’il y a 
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appointeraient en droit ou au Confeil x 
du jour de ^appointeraient ; & à l’égard 
des Procès par écrit, du jour du pre- 
mier Arreft de conclufîon : autrement 
ils ne feront recevables à évoquer , faut 
à intervenir dans les Chambres où les 1 
Procès feront pendans, fans qu’ils en 
puidènt évoquer. # 

Article XXX. 

Si par le Jugement du Procès qui aura 
ëfté évoqué ès Chambres de l’Edit , fur 
l'intervention d’aucun faifant profeffiorr 
de la Religion Prétendue-Réformée , il 
paroift que l’intervenant n’euft: aucune 
intérell au Procès, & qu’il ne fuft inter-* 
venu qiïe pour évoquer ; en ce cas , il*fera 
condamné aux dommages & intérefts 
des Parties qui auront efté évoquées, & 
en cent cinquante livres d’amende envers 
Nous , peur avoir abufé de fon Privilège. 

Article XXXI. 

Le Procureur de celui qui voudra évo- 
quer eh la Chambre de l’Edit, fera fonde 
de procuration fpéciale , autrement il en 
fera débouté. 

Ces trois articles font devenus inutiles depuis 
l’Edit du mois d’Oétobre 1685. ponant révoca- 
tion de l'Edit de Nantes, qui défend l’exercice 
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Àc ia Religion Prétendue-Réformée dans le 
Royaume. 

Article XXXII. 

Défendons à tous Greffiers , en quel- 
que Siège & matière que ce foit , d’écrire 
fur leur feuille , ou dans le regiflre de 
leurs minutes, & de délivrer collation- 
ner ou parapher aucun congé ou défaut , 
appointement à mettre ou en droit , Ar- 
reft , Jugement ou Ordonnance de re- 
quefte , & pièces mifes ès Caufes d’Au- 
dience , qu’il ri ait effé prononcé publique- 
ment par le Juge { 5 ) , à peine de faux, 
& de cent livres d’amende, applicable 
moitié à Nous , 6c moitié aux réparations 
de l’Auditoire. 

1. Qu’il n'ait été prononcé publiquement par 
le Juge, j Quand les appointemens font conve- 
nus , rédigés & lignés par les Avocats & Pro- 
cureurs des Parties j il fçmble qu’on peut les 
mettre au Greffe fans en demander la réception 
aux Parties ; mais il eft plus sûr de faire rece- 
voir ces appointemens parle Juge. 

Article XXXIII. 

Défendons pareillement aux Procu- 
reurs en toutes nos Cours , Jurifdidions 
6c Juftices, de mettre au Greffe ( 1 ) des 
productions en blanc ( z ) , ni aucun in- 
ventaire, dont les cottes ne foient pas 
remplies ( 3 ), & aux Greffiers de les re- 
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cevoir : Et voulons que s’il s’en trouve 
aucune à l’avenir de cette qualité , le Pro- 
cureur qui l'aura mife , &c le Greffier qui 
l’aura receue , foient condamnez chacun 
en cent cinquante livres d'amende , ap- 
plicable comme deflus , & fera le Pro- 
cès jugé ( 4 ) , fans qu’il foit befoin de 
faire aucune pourfuite pour remplir l in- 
ventaire ( 5 ). , 

I. De mettre Ou Greffe .] Tous Procès , quels 
qu’ils foient , quand ils font par écrit , doivent 
être produits par la voie du Greffe, & remis 
àux Greffiers, qui font tenus de s’en charger 
par inventaire. (Ordonnance de 1535. cliap, 
W. art. 18 .) 

L’Arrêt de la Cour du 3 Septembre 1667, 
fervant de Réglement général pour les Procé- 
dures qui fe pourfuivent dans le reffort du Par- 
lement de Paris , porte : » Que toutes les Pro- 
jj duétions des Parties pafferont par le Greffe , 
jj & feront remifes au Greffier Garde-Sacs , qui 
jj fera tenu de les enregiftrer fur un regiftre fur 
J» lequel chaque Officier des Sièges Prélidiaux 
J> Bailliages & autres Juftices Royales, même 
» des Juftices fubaltemes, s’en chargera, 8c 
» mettra fa fignature à côté de l’enregiftrement 
jj du Sac , qui fera rayée lorfque le Rapporteur 
jj l’aura remife au Greffe 3 8c que le Greffier 
jj en demeurera chargé , s’il n’appert que quel- 
jjque Officier en foit chargé fur Je rcgi£- 
» tre par fa fignature qu’il aura appofée. >j 
V oyez le nouveau Recueil, tom. 1. pag. 159. 

Cette néceffité de produire par la voie du 
Greffe a lieu , non-feulement dans les appoin- 
temens de conduirons , mais auffi dans les ap- 



/ 



Digitized by Googl 




& Procédures ; &c. Tit. XI. i6y 

pointcmens en droit & au Confeil , & même 
dans les appointemens à mettre , du moins dans 
les Cours. Voyez le Procès-verbal de l'Ordon. 
de 1667 rit* art - IO * P a §- <>8..Mais lorfque 
les Procès appointés à mettre fe diftribuenc 
nommément à un des Juges préfens nommé par 
la Sentence d’appoinrement , ainfi qu’il s’obferve 
dans les Bailliages & Sénéchauflees , on ne les 
produit point au Greffe , mais on les remet 
tout d’un coup au Rapporteur nommé. ( Voyez 
fuprà, art. 9. note 3. pag. 133.' 

Au relie , ce qui vient d 1 'être dit ne regarde 
que les produel ions principales , & non les pro- 
ductions nouvelles : car il fuffit de produire ces 
dernieres entre les mains du Rapporteur. Il en 
cil de même des écritures qui fe font depuis que 
le Procès eft diftribué 5 ces procédures ne fe re- 
mettent point au Greffe , mais au Rapporteur 
chargé du Procès. 

ij , , . . 

On appelle production principale dans les ap- 
pointemens de conclulîon , celle qui contient les 
pièces fur lefqueiles les premiers Juges ont rendu 
leur Sentence en Procès par écrit ; & dans les 
appointemens en droit ou au Confeil , celle qui 
fe fait en vertu du Jugement qui a prononcé 
l’appointement. 

On entend par production nouvelle , celle qui 
fe fait fur des incidens dans le cours d’une Inf- 
tance ou Procès , après que la production prin- 
çipal<T'a été mife au Greffe. 

* Les Procureurs doivent avoir attention de 
compofer les productions des pièces qu’ils veu- 
lent produire par des doffiers féparés , s’il y a 
beaucoup de pièces , linon par un feul , & de 
cotter ces dofliers par ordre des lettres alphabé- 
tiques. Chacun de ces dofliers doit contenir les 
pièces qui ont du rapport les unes aux autres , 
ôc qui dQÎYCflt toutes être paraphées par pre- 
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miere & dernière , & attachées enfemble, 

II faut pour cela fuivre dans la production , 
autant qu’on le peut, l’ordre naturel du fait 5 c 
de la procédure , en forte que la demande fou 
la première cotte de la production ; que les piè- 
ces juftificatives de la demande compofcnt les 
pièces fuivantes , félon l’ordre & la date des 
faits ; que les défenfes , fi aucunes y a , foienc 
placées après ; enfuite l’appointement ; & enfin 
les écritures , auxquelles doivent être attachées 
les fommations de produire & contredire , s’il 
y en a. Cet ordre dans la production doit être 
également obfervé par toutes les Parties. 

x. Des productions en blanc. ] C’cft-à-dire , 
des productions fans piece & non remplies. 

3. Dont les cottes ne [oient pas remplies. ] Il 
cft néceffairc que les inventaires des productions 
mifes au Greffe foient cottés , parce que les Par- 
ties dans leurs productions ne peuvent produire 
ni plus ni moins que ce qui eft en l’inventaire. 
(Edit du mois d’OCtobre 1446. article 39. Or- 
donnance de 1433. art. 100. Ordonnance de 
1 33 f. chap. 8. art. 14. ) 

Toutes les Productions qui fe mettent au Greffç, 
doivent être accompagnées d’un inventaire des 
pièces produites : c’elc la difpofition de l’art. 
iz. de l’Ordonnance du 3. Janvier 1518. qui 
porte : >» Que les Procureurs des Parties feront 
» tenus de faire inventaire des Procès qu’ils pro- 
» duiront pardevant les Juges ; & défend aux 
Greffiers de les recevoir fans cet inventaire. 

>’ L’Ordonnance de 1535. chap. 3, art. 14. 
reut aùffi : » Que dans les Procès par écrit il foit 
« fait inventaire des pièces que chacune des Par- 
» ties aura produites , & dont elle entend fe fer- 
»vir pour le Jugement du Procès; & l’article 
fuivant défend auili aux Greffiers de les recevoir 
fans cet inventaire ; ce qui eli encore répété en 

^ l'article 
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l’art. 14. du chap. 18. de la même Ordonnance. 

( Voyez Imbert en les Inftitutions , liv. 1. chap. 

47. n. 1.) 

La raifon pour laquelle cet inventaire eft re- 
quis , eft afin que les Parties fçachent de qui 
elles pourront recouvrer leurs pièces, & que l’on 
Tache ce quelles ont produit par le jugement 
du Procès. 

Quand on produit fur l'appel avant l’appoin- 
tement de conclufion , on ne met au Greffe que 
l’inventaire de production de la Caufe princi- 
pale. 

Cet inventaire que les Praticiens difent être 
lame du Procès , ( fuivant Carondas en Tes no- « 
tes fur le Code Henri, liv. i. tit. 33. art. 3.) 
doit contenir une defeription fommaire des piè- 
ces que la Partie produit. Ces pièces doivent y 
être énoncées dans le même ordre quelles ont 
été produites. Les Procureurs doivent aulfi y ex- 
pofer pour quelle fin ils produifent chaque pièce, 
ce quelle contient , l’induétion qu’ils en tirent , 
ce qui fert , tant pour établir le droit de la Par- 
tie , que pour inftruire la religion du Juge 3 mais 
il ne doit contenir aucune raifon de Droit. ( Or- 
donnance du mois d’ Avril 1458. art. ior. Or- 
donnance de 1507. art, 131. Ordonnance de 
1535. chap. 8. art. 13. ) 

Les pièces produites dans cet inventaire 
doivent être cotées par lettres A. B. C. 8 cc. 
tant en l’inventaire que fur le dos des pièces 
produites. (Ordonnance du mois d’Août 153 9. 
chap. 1. art. j. rapportée en la Conférence des 
Ordonnances, tom. 1. liv. 3. §. 66 . pag. 318.) 

Cet inventaire doit auffi être figné du Pro- 
cureur qui le produit, & il doit en avoir un 
double , à la fin dcfquels deux inventaires il doit 
être mis par le Greffier , après la dernière ligne 
defdits inventaires & fignature du Procureur, 
Tome I. H 
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Apportiez Greffe tel jour & an par tel Procureur. 
L’un de ces inventaires doit être joint aux piè- 
ces du Procès , & l’autre doit être remis à la 
Partie ou à Ion Procureur pour le garder , & 
recouvrer les pièces quand elle en aura befoin. 

( Ordonnance de 1535. chap. 3. art. Z4.) 

Les inventaires de production principale ne 
doivent point être lignifiés, parce que les piè- 
ces produites n’étant point lujettes à communi- 
cation , jufqu a ce que l’autre Partie ait produit 
©u renoncé de produire , ( infrà , tit 14. art. 9. ) 
il eft jufte que l'inventaire des pièces , du moins- 
de celui qui a produit , ne Toit point commu- 
niqué à l’autre Partie , & par conféquent qu’il 
ne lui Toit point lignifié. 

C’eft pourquoi dans la taxe des dépens, or» 
ne palTe point en taxe les copies des inventai- 
res de production liir les demandes & appella- 
tions principales , mais feulement fur les inci- 
dens. ( Voyez le Recueil des Réglcmcns de la 
Communauté des Avocats & Procureurs du Par- 
lement de Paris de 1694. i'i-4 0 . pag. 80. 01L 
eft rapportée une Délibération de cette Com- 
munauté du y. Mai 1687. art. 10. qui en a 
une difpofition exprelTe. C’eft aulfi ce qui eft 
établi par M. PulTort fur l’art. 8. du tit. zy. du 
Procès-verbal de l’Ordonnance, pag. 379.) 

La raifon de cette différence eft fondée fur 
ce quon n* donne point copie des produ&ions 
principales , & quelles ne fe lignifient- point 3 au 
lieu qu’on lignifie les produirions incidentes. 
(Voyez le Procès-verbal de l’Ordonnance, tit. 
11. art. zo. pag. 133. ) 

4. Et fera le Procès jugé . ] Sur ce qui a été 
produit. 

y. Sans qu'il foit befoin de faire aucune pour - 
fuite pour remplir l'inventaire. ] Afin de ne pa« 
retarder le jugement du Procès. 
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TITRE XII. 

Des Compulfoircs & collations de Pièces, 



Article I. 

» 

L Es afllgrmions pour aflîfter aux com - 
pulfoires ( i ) , extraits ou collations 
de pièces ( 2. ) , ne feront plus données 
aux portes des Eglifes , ou autres lieux 
publics, pour de-là fe tranfporter ail- 
leurs ; mais feront données à comparoir 
au domicile d'un Greffier ou Notaire ( 5 ) , 
foit que les pièces qui doivent eftre com- 
pulfées foient en leur polfellion , ou entre 
les mains d'autres pcrfonn.es (4). 

1. Aux compulfoïres. ] Lorfqu’une Partie a 
befoin pour établir fon droit d’une pièce ou d’ua 
aéte qui n’eft point en la pofTeffion , mais en 
celle d’un Officier public , qui par fon état efl 
obligé de tenir l’aéte fecret , cette Partie peut 
prendre communication de cet aéte , & s’en fai- 
re délivrer une copie , en s’adreflant à cet effet 
au Juge , qui lui permet de le compulfèr ; ce 
qui fe fait en décernant par Je Juge une ordon- 
nance ou commiffion , pour contraindre l’Offi- 
cier public dépofîtaire de cet aéte à le repréfen- 
ter , afin d’en être tiré une copie collationnée 
par un Huiffier porteur de cette ordonnance ou 
de cettc'commiffion, au profit de la Partie qui 
veut s’en aider. 

Hij 
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La rai Ton pour laquelle on cft obligé dans ££ 
cas d’implorer le fecours du Juge, c’eft que les 
a&es reçus par les Notaires appartenant aux 
Particuliers qu( les ont pâlies , ou à ceux qui 
repréfentent ces Particuliers , il eft défendu aux 
Netaires dépolîtaires de ces aéfes d’en donner 
communication , & par conféquent d’en déli* 
vrer des expéditions à d’autres , a moins que par 
juftice il n’en foit autrement ordonné. ( C’eft 
la difpofition précife de l’art. 177. de l’Ordon. 
de 1*3?.) 

Il en cft de même des Aéies ou Regiftres pu- 
blics pafles par autres que par les Notaires , lort- 
que celui qui en eft dépolitaire refufe d’en don- 
ner communication ; v. g. R c’eft un Greffier 
qui refufe de donner communication d’une Sen- 
tence : ( car ces Officiers font obligés de délivrer 
des expéditions de leurs Greffes à toute Partie 
requérante , en leur payant leurs falaires 3 ) ou fi 
f ’eft un Curé qui refufe de donner une expédi- 
tion d’un aéte de Bqptême , célébration de Ma- 
riage , &c. ( Voyez infra , tit. zo. art. 18.) 

Si l’a&e dont une Partie a befoin , eft entre 
ies mains d’un Particulier à qui il appartient , 
cette Partie ne peut l’obliger de le lui communi- 
quer dans le cas où la produ&ion de cet aétc 
pourroit préjudicier à celui qui l’a en fa pofîef- 
uon : à plus forte raifon cela doit-il avoir lien 
à l’égard d’une Partie avec laquelle on eft en 
Procès , lorfque la repréfentation de cette picce 
Jui cauferoit du préjudice. C’eft le fondement de 
la maxime, Nemo tenetur edere contra fe. (Voyez 
la Loi cogi 11. Cod. de pgtitionc heredït. L . 4. 
Çod. de edendo. L\ 8. Cod. eod. tit. avec la note 
4<f. de Godefroi fur cette Loi, X. nimis grave 
ffi. Cod. de Teflibus. ) 

Mais quand la piece a une fois été produite , 
alors çlle devient çommune, 5 c il ne dépend 
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pas de la Partie qui l’a produite de la retirer, 
quand même cette picce lui feroit préjudiciable. 

( Voyez Gui - Pape , queft. 143. Boerius , décif. 

151. n. 3. & Imbert, liv. 1. chap. 4 6. n. 6. 

Voyez auffi infra , tit. 1 4. art. 9. note x . ) 

Lorfqu’il s’agit d’aéies privés qui font entre 
les mains d'une tierce perfonne , on peut auili 
la forcer de les repréfenter par la voie du com- 
pulfoire , pour en avoir des copies collation^ 
nées qui faffent foi contre celui avec qui on eli 
en conteftation. ( L. finali. Cod. de fide instru- 
ment. & amijf. ) 

Les compulfoires fe font non-feulement erf 
vertu d’une Ordonnance du Juge , mais auffi en 
vertu d’un Jugement , lorfqu'ils font demandée 
dans le cours d'une Inftance -, ce qui fuffit quand 
l'Officier public chez lequel on veut compulfer, 
demeure dans le rclTort du Juge qui a ordonne 
le compulfoire. Mais lî cet Officier demeure hors 
fe détroit du Juge , il faut néceffiairement un P a- 
reatis du Juge du lieu , ou une ordonnance duc 
Juge fupéricur, ou enfin des Lettres de Chancel- 
lerie ■, ce qui réfulte de l'art. 6. du tit. 17. ci-après. * 

Ces cbmpulfoires s’obtiennent non-feulement 
dans le cours d’une Inftance , mais auffi quel- 
quefois avant aucune affignation ; comme quand 
on veut affigner quelqu’un en retrait lignager , 

& qu’on veut avoir copie du contrat de la vente 
qui a été faite de l’héritage fujet au retrait à ce- 
lui fur qui on veut le retirer. Le Juge à qui on 
demande le compulfoire , ne doit l’ordonner 
dans ce cas que Partie préfente , ( c’eft-à-dire , 
la Partie fur laquelle on veut faire le retrait); 
ou elle duement appellée. 

Si le Notaire ou autre chez qui on veut cotn- 
pulfer , refufe de le faire, il faut l’affigner de- 
vant le Juge qui a permis le compulfoire , pour 
Jç. faire débouter de fo» oppofition , à peine 4s 

Hiij : 

1 
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tous dépens , dommages & intérêts , & de faille 
de Tes meubles j & contre les Curés , à peine de 
fi ifie de leur temporel , & privation de leurs 
droits Sc privilèges. ( Voyez infra , tit. zo. art. 
18.) Cette oppofition doit fe porter devant le 
Juge qui a ordonné le compulfoire. ( Infra , 
art. y. note 6. ) 

Toute perfonne qui a intérêt d’empêcher le 
compulfoire , peut auffi y former oppofition ; & 
il femble même que le Notaire eft en état de 
lefufer la communicatioh de l’ade qui lui eft 
demandée , à moins que les parties intéreffées ne 
foient appellées. Sur cette oppofition il faut fe 
„ pourvoir à l’Audience, & y obtenir un Jugement. 

Ces compulfoires fe font par des Huifficrs , 
& fi l’aéte fe compulfe chez un Notaire , ce der- 
nier en fait ordinairement une expédition , Sc 
repréfente en même tems la minute à l’Offi- 
cier commis au compulfoire , lequel collationne 
cette expédition ou copie, & en tait mention au 
pied de l’aéte. Les Notaires prétendent que quand 
le compulfoire fe fait en leurs études , c’eft au 
Notaire qui a la minute à en faire & délivrer lu 
- copie , mais les Huiffiers prétendent le contraire , 
& ils ont été maintenus à Paris en leur prétention 
par Arrêt du Parlement dur 9 Mai 1740, rendu 
'par provifion en leur faveur. (Voyez cct Arrêt au 
code Louis XV. tome 11.) 

Lorfque c’eft un Huiffier qui fait la copie de 
l’aéte compulfé , cette copie fait foi de même 
que fi elle étoit faite par un Notaire. On peut ne 
prendre , fi l’on veut , ces copies que par extrait , 
suivant lebefoin qu’on en a. 

Il n’cft pas toujours nécelTaire pour avoir un 
a <fte pafifé devant un Notaire , ou autre Officier 
public, de le faire compulfcr j il y a des cas où 
il fuffit d’une fimple requête présentée au Juge* 
Ces cas font. 
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i°. Lorfcju’une pcrfonne a bcfoin de l'expé- 
dition d’un a&e dans lequel elle eft Partie , & 
^uc le Notaire le lui refuie. 

i°. Dans le cas où le Notaire refufe de dél£- 
’vrer une expédition de l'ade , parce qu’il eft im« 
parfait 5 comme s’il n’eft pas ligné de toutes le* 
Parties. 

j°. Lorfqu’il s’agit d’un Particulier qui a perdu 
la grolfe d’un titre. 

En conféquence de l’Ordonnance du Juge mile 
au bas de cette requête , on fait un commande- 
ment au Notaire 5 & s'il refufe, on l’affigne à 
trois jours au Siège pour être condamné , même 
par corps , à remettre l’expédition de la pièce 

2 u’on lui demande , en offrant de lui payer fes 
ilaires, & en outre pour être condamné aux 
dommages & intérêts du Demandeur, fuivant 
les cas. 

Il faut néanmoins obferver que quand il s’agit 
d’avoir la délivrance d’une feconae grolTe , elle 
ne peut s’ordonner que parties ouïes , ou du 
moins qu’en préfence de l’Obligé , ou lui due* 
ment appelle. ( Ord. 1539. art 178. Réglement 
-duTarlement de Rouen du 6 Avril 1666. art. 
II 9 -) 

z. Extraits ou Collations de pièces. ] On peut 
ne prendre fi l’on veut, les copies des pièces que 
par extrait fuivant le befoin qu’on en a. 

La collation d’un ade eft la repréfentation & 
comparaifon de la copie de cet ade à fon origi- 
nal, pourvoir fi elle y eft conforme. Elle peut 
fe faire de ceux maniérés , ou en Juftice, ou hors 
Juftice. 

Celle qui fe fait en Juftice , fe fait pendant le 
cours d’une Inftance , de l’ordonnance du Juge 
devant lequel cette Inftance fe pourfuit. Cette 
collation le fait par un Greffier ou par un Huif- 
iïer. Parties prefentes , ou duement appcllécs » 

üiy 
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& alors la pièce collationnée fait la même foi que 
l’originaL ou la minute , contre les Parties qui 
ont été appellées. 

t Lcs coÜations judiciaires dans les Cours, fe 
font devant un Commilfaire nommé : & dans 
les Jùrifdiétions où il y a des CommilTaires-En- 

? [uêteurs , elle fe fait devant un de ces Commif- 
aires , finon devant le Juge qui a l’inftrucHon. 
Mais s’il s’agit de collationner une piece pro- 
duite dans une Inftance appointée ou diftribuée , 
cette collation fé fait devant le Confeiller Rap- 
porteur. 

A l'égard des collations extra-judiciaires, el- 
les fe font par des Notaires & Secrétaires du Roi: 
mais elles ne font foi contre des tiers qu’autant 
qu’on y en veut ajouter. 

Si l’original de l’aéle qu’on veut collation- 
ner, cft entre les mains d’une perfonne qui de- 
meure hors le relfort du Juge, il faut fuivre ce 
qui a été dit ci-defTus , pag. 17?. ou bien il faut 
ordonner le rapport de l’Original au Greffe du 
Jugefaifide l’Inftance. 

3. Au domicile d'un Greffier ou Notaire. ] 
Lorfquc la Partie a obtenu l’Ordonnance ou Ju- 
gement portant permilfion de compulfer , ou de 
collationner' quelque piece , elle doit lignifier 
cette Ordonnance ou Jugement à celui contre 
lequel elle veut s’en fervir , ou à fon Procu- 
reur , avec alfignation à comparoître à jour cer- 
tain &. heure précife au domicile d’un Greffier , 
ou en l’Etude d’un Notaire , pour de-là fe 
tranfporter où befoin fera. Elle doit aulfi lignifier 
Ja même Ordonnance ou Jugement au Notaire 
ou autre qui a en fa polTelfion la piece qu’on veut 
compulfer , & lui faire commandement de fe 
trouver dans fon Etude , pour y être fait la re- 
préfentation des pièces dont il eft fait mention , 
& en être délivré des copies ou extraits,, oufait 
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collation defdites picces. L’HuiiTier Te trans- 
porte à l’heure marquée en l’Etude , ou autre 
lieu de dépôt : le Demandeur ou fon fondé de 
procuration y comparoît ; & après que le No- 
taire ou autre Dépoiitaire a confenti, l’Huiffier 
drefle fon Procès-verbal , dans lequel il fait la 
defeription des pièces , & les collationne , ou en 
tire des copies ou des extraits en préfence du Dé- 
pofitaire & des Parties , & donne copie de tout 
au Défendeur. 

Si le Défendeur fait défaut, il faudra fuivre 
ce qui eft marqué en l’article fuivant. (Voyez 
cet article avec les notes. ) 

Lorfque lapieceeften dépôt chez un Juge, 
comme quand il s’agit de faire une collation 
chez un Rapporteur , il faut tout d’un coup 
donner affignation en l’Hôtel dû Juge pour y 
faire faire la collation, qui fc fait alors par le 
Greffier du Siégé. Voyez ce qui a été dit ci-deS 
fus , titre 1 1. article 1 6. note z. pag. 146. ) 

Les Jugemens rendus en matière de compul- 
foires &c de collations de pièces étant des Juge- 
mens préparatoires ou d’inftruéHon , doivent 
s'exécuter par provifion. N Voyez infrà , titre 17 
article 17. note 5. ) 

4. Ou entre les mains <T autres perfonnes. J 
Chez lefquelles on fe trânfportcra enfuice a cet 
«ifet. 

Article 1 1* 

Le Procès- verbal de compulfoire & 
de cotlacion ne pourra eftre commencé 
qu’une heure apres l' échéance de l'ajjlgna.- 
tion ( 1 ) dont mention fera faite duns le - ^ 

Procès-verbal ( 1 ).■ 

^■Apru f échéance de ï ajjignano*. ] C’eÜÉ; 

H-v 
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pourquoi on doit indiquer dans l’Exploit, non- 
îculement l’endroit & le jour, mais encore 
l’heure à laquelle Te doit faire le compulfoire ou 
la collation. 

Si les Parties comparoiiTent à l’aflignation , on 
procède au compulfoire ou à la collation, & 
ï’Huiilier doit en faire mention dans le Procès- 
Verbal , & y inférer le dire des Parties. 

z . Dans le Procès-verbal. ] Si après cette heure 
pa/Tée la Partie aflignée ne comparoit point , il 
fera donné défaut contre elle , & pour le pro- 
fit il fera procédé au compulfoire ou à la colla- 
tion avec la Partie comparante ; & les pièces ainfi 
compulfées ou collationnées en fon abfence , 
vaudront contre cette Partie défaillante , de mê- 
me que lî elle.avoit été préfcntc. 

Le Procès-verbal étant expédié , il faut le ligni- 
fier à la' Partie adverfe ; & £ la Partie a fait pro- 
céder au compulfoire dans le cours d’une affaire 
appointée , & quelle n’ait pas encore produit 
dans cette inftance , elle doit produire par in- 
ventaire les pièces qu’elle a fait compulfer , ou fi 
elle a déjà produit , elle les produira par pro- 
duétion nouvelle. 

Article II L 

Si la Partie qui requiert le compul- 
foire ne compare , ou Procureur pour lui 
à l’ailignation il payera à la partie qui 
aura comparu pour fes dépens , domma- 
ges intérefts , la Ibmme de vingt li- 
vres , & les frais de fon voyage , s’il en 
cchet , qui feront payez comme frais pré~ 
judiciaux (l). 

«u : C omm faits préjuâkïaux. ] Ceft-à-dirc * 
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'que la Partie défaillante ne pourra faire aucune 
pourfuite en Jugement , quelle ne paye préala- 
blement ces frais , fans efpérance de pouvoir les 
répéter contre l’autre Partie. 

Article IV. 

Les afïïgnations données aux perfon-i 
îies ou domiciles des Procureurs , auront 
pareil effet pour les compulfoires , ex- 
traits ou collations de pièces , & pour 
des autres procédures > ( i ) , que fi elles 
^voient efté faites au domicile des Par- 
ties. 

1 . Et pour les autres procédures . ] Comme no- 
minations de Scqueftres, defeentes de Juges, 
nominations d’Expcrts , de Témoins , récep- 
tions de cautions , &c. ( Voyez infr'j. , titre 19. 
article 4. titre ai. articles 6 & 9. titre 11. article 
4. & titre 1 8. article j ) 

Article V. 

Les reconnoljjances & vérifications dé- 
tritures privées ( 1 ) , fe feront Partie pré- 
lente ou deuement appellée , pardevant 
de Rapporteur (x) a «u,s’il ny en a, 
pardevant t un des Juges ( 3 ) qui fer a com- 
mis fur une fimple r.equefle ( 4 ) ; pourveu, 
Zc non autrement, que la Partie contre 
laquelle on prétend fe fiu vir des pièces , 
Toit domiciliée ou préfente au lieu où 
•l'affaire eft pendante*, finon la recon- 
jwiflance fe fera pardevant le Juge Royal 

• H vj 
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ordinaire du domicile de la Partie ( 5 ) ,, 
qui fera aflignée à perfonne ou domi- 
cile , & fins prendre aucune commijjion 
( 6 ) : & s’il échet de faire quelque vé- 
rification , elle fera faite pardevant le Ju- 
ge o à efl pendant le Procès principal ( 7 ).. 

1. Les reconnoifiance s & vérifications <L écrit tit- 
res privées. ; Voyez fur ces reconnoifiances & 
vérifications l'Edit du mois de Décembre 1684» 
( rapporté au nouveau Recueil tom. 1. p. 548. ) 
qui régie entièrement la procédure qui doit s’ob- 
ferver a cet égard : on va en rapporter les difpofi- 
tions fur les articles de ce titre. 

Dans les Jurifdi&ions Confulaires , il n’eft pas 
permis de demander la reconnoifiance des écri- 
tures privées qu’on y produit. ( Déclaration du 
ij Mai 1703. rapportée au nouveau Recueil, 
tom. z. pag. 3 1 6 . Mais fi l'écriture eft déniée , il 
faut procédera la vérification pour la faire , 
les Juges-Confuls doivent renvoyer devant le 
Juge ordinaire du lieu. ( Même Déclaration. ) 
Lorfqu’il -s’agit de faire rcconnoître en Juftice 
des meubles revendiqués par un tiers qui prétend 
en être propriétaire, certe reconnoifiance doit fe 
faire par Enquête ; & c’eft une mauvaife procé- 
dure de la faire par proces-verbal, v. Voyez infra 
titre ii. article i.notc 1. ) 

î. Pardevant le Rapporteur. ] Ou s’il n’y en a 
point, pardevant l'un des Juges, &c. (Voyez 
infr l’article 4. de l’Edit de 168 4. dans la note 4. 
fur le préfent article. > 

Dans les JurifdiéHonsoù il y a des CommiA 
faires-Enquêteurs , cette vérification ne leur ap- 
partient point, parce que cette fonétion eft une 
fonction de Juge. 

3. Pardevant J uq des JUjes.} C’eft -à-dire 
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pardevant l'un des Juges qui auront affidé k 
l’Audience, & qui fera commis fuivant l’ordre 
du Tableau , & non pardevant le premier Juge , 
ou celui qui a lunftraébion. ( Edit de 1 6 84. ar- 
ticle 4. ) 

4. Qui fera commis fur une fmple Requête. } 
Cette procédure a été changée pai l’Edit du mois 
de Décembre 1 684. 

L’article 1. de cet Edit porte , » que celui qui 
» demandera l’exécution d'une promelfe , ou 
jj l’exécution d’un autre Aide fous feing-privé , 

» fera tenu d’en faire donner copie avec l’Exploit 
» d’affignation. 

L’article i. porte : » que le Créancier d’une 
» promelfe ou billet pourra faire déclarer à fa 
jj Partie par l’Exploit de fa demande , qu’après 
»» un délai qui ne pourra être plus court de trois 
» jours , il demandera à l’Audience du Juge 
v devant lequel il le fera alfigner , que la pro- 
jj me ife ou billet foient tenus pour reconnus 5 
» & que s’il prétend qu’ils foient écrits ou lignés 
» par le Défendeur , & qu’il ne comparoilfe pas 
» au jour qui auta été marqué par ledit Exploit, 
» le Juge ordonnera que lefdites promelfes ou 
jj billets demeureront pour reconnus , & que 
« les Parties viendront plaider fur le principal 
jj dans les délais ordinaires.» 

Cet article dit que le délai pour là rcconnoif- 
fance ne pourra être plus court-de trois jours', il 
n’eft donc pas permis au Juge d abréger cedclai. 

L’article 3 porte, «que lorfque le Déferr- 
„ deur aura confiante Procureur , & fourni de 
» défenfes, par lefquellcs il. déniera la vérité 
w de l’écriture ou des fignatures de l’A&e fous 
53 feing-privé dont il fera queftion , le Deman- 
5» deur le fera fommer par un aéie de comparoir 
» par devant le Juge , pour procéder à la véri- 
•»» fication dudit aéte , fans qu’il foit befoin de 
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91 prendre aucune Ordonnance du Juge pour cct 
» clîet. ( Voyez fur ces derniers mots fuprà , 
*it. 8. art. i.. & tit. ie. art. z. ) 

L’article 4. porte, » Que fi le Défendeur dé- 
»» nie dans la plaidoierie de la Caufe , ou durant 
w l’inftruéHon d’un Procès par écrit , la vérité 
a» des pièces fous feing-privé dont il s’agira , * 
la vérification en fera faite pardevant l’un des 
* Juges qui auront afliftë à l’Audience, & qui 
» fera commis , fuivant l’ordre du Tableau , par 
celui qui préfidera , ou pardevant le Rappor- 
tcur du Procès s’il eft diftribué. n 

5. Pardevant le Juge Royal ordinaire du do • 
micile de la Partie . ] Ainfi toute la fonction du 
Juge du domicile fe bornera à la fimple recon- 
•noifi'ance, & fi la Partie dénie devant lui l’écri- 
ture , il doit renvoyer pour en faire la vérifica- 
tion pardevant le Ju^e où le Procès eft pendant; 
ce qui a été ainfi réglé par l’avis de Meffieurs 
du Parlement. ( Voyez -le Procès-verbal de l’Or- 
donnance, pag. 177.) 

6 . Et fans prendre aucune commijfion. ] Voyez 
ci-delTus, tit. z. art. x o. tit. 8. art. x. tit. î o. art. z. 
£c ci-après tit. az. art. y. 

7. Elle fera faite pardevant le Juge où eft pen- 
dant le Procès principal. ] Qui à cet effet ordon- 
nera le rapport pardevant lui des minutes & 
autres aftes néceffaires pour procéder à cette 
vérification. ( Voyez la nouvelle Ordonnance du 
mois de Juillet 1737. touchant les Reconnoif- 
iances d’Ecrimres en matière criminelle , titre 
■du Faux principal , art. 5. & 16.) Mais il faut 
prendre un Pareatis du Juge des lieux fur cette 
Ordonnance , fi celui qui eft dépofitaire del’afte 
demeure hors le reffort; & s’il y a oppofition.de 
fa part, cette oppofition doit être portée & ju- 
gée devant le Juge qui a ordonné le rapport , & 
inon devant le Juge du domicile de celui qui 
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dépofitaire de l’aéte ; ce qui eft général pour 
Toutes les oppofitions à desaéles d’inftruéhon in- 
™ cidentes à une affaire dont un Juge eft faifi , les- 
quelles doivent toujours être portées devant ce 

JugC * , 

Si c’étoit une minute dont on voulût compa- 
rer la fignature avec une autre , & que ni l’une 
ni l’autre ne fulfent entre les mains de la Partie 
qui demande la comparaifon des deux fignatu- 
res , le Juge faifi du Procès principal peut ordon* 
ner le rapport de ces deux minutes pardevant 
lui , lorfqueles dépofitaircs de ces aétes font dans 
fon refiort , & ont leur domicile peu éloigné j 
■ou bien il peut commettre un autre Juge , v. g. 
celui du lieu où ces minutes font dépofées, ou 
autre Juge plus prochain , lorfquc les Notaires 
ou autres perfonnes chez lefquclles ces minutes 
font en dépôt , ont leurs demeures éloignées 
du lieu où le Procès principal eft pendant , 8c cela 
pour éviter des frais. 

Article VI. 

Les pièces & écritures privées ( i ) » 
# tjont on pourfuivra la reconnoiflance ou 
vérification , feront communiquées à la 
Partie en préfence du Juge ou Commif- 
faire. 

i. Les pièces & écritures privées. ] L’article 5%. 
*le l’Edit du mois de Décembre 1684. porte: 
9» Que les pièces fous feing-privé & écriture pri- 
t> vée dont on pourfuivra la reconnoiffance , fe- 
>» ront repréfentées devant le Juge au jour 6* à 
ml'heure portée par la fommation qui aura été 
*» faite de coraparoître devant lui , & qu’elles fe- 
» ront paraphées par le Juge , 8c com m uniquées 
w en fa préfence à la Partie, 



Digitized by Google 




r-84 & es Compulfoircs 
Les jour & heure marqués par la fommatiort,' 
aux termes de cet article , doivent être donner 
par le Juge chargé de faire la vérification lequel $ 
rend à cet effet une ordonnance fur la requête qui 
lui eft préfentée. ( Voyez, infra , tit. zi. art. io. 

& tit. z z. art. 6 ~ ) 

/ 

Article- VII. 



A faute de comparoir ( i ) par le Dé- 
fendeur à l’aflignation , fera donné dé- 
faut , pour le profit duquel fi on prétend 
( z) que l’écriture loir de fa main , elle 
fera tenue pour reconnue : & fi elle efi 
d’une autre main ( 3 ) , il fera permis de 
la vérifier , tant par Témoins ( 4 ) que par 
comparailon d’écritures publiques ou au- 
thentiques. 



1 . A faute de comparoir. ] L’article 6. de l’Édit 
de 1 6-84. porte : » Que fi le Défendeur ne com- 
« paroît pas , le Juge donnera défaut , & ordon- 
)>nera que la piece demeurera pour reconnue-,. 

35 en cas que le. Demandeur n’ait point obtenu * 
j> de Jugement a l’Audience qui l’ait ainfi ordon- 
i> né , bi qu’il prétende que la pièce foit écrite 
» ou lignée de la main du Demandeur ; que le 
m Juge ne prendra en ce cas aucunes vacations, 

» & que la Partie qui voudra lever le Procès- 
» verbal , payera feulement l’expédition de la 
« grofTe au Clerc dudit Juge. » 

z. Si on prétend. ] C’eff-a due, fi le Défen- 
deur prétend. 

3 . Et fi elle ejl d'une autre main. ] L’article 7. 
de l’Edit de 1684. porte : «Que fi l’on prétend 
p que la pièce foit écrite ou lignée d'uue autre. 
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» mam que de celle du Défendeur , le Deman- 
» deur nommera un Expert, & le Juge en nom- 
» mera un autre , pour procéder à la vérifica- 
»»tion de la piece fur des écritures publiques 
» & authentiques , qui feront prélentées par les 
» Demandeurs. 

Un Héritier ou autre fuccefleur n’efl pas tenu 
de reconnoître* ou de dénier l’écriture de celui 
auquel il fuccede , cela n étant pas de fou fait , 
mais il doit feulement déclarer s’il reconnoîc 
l'écriture ou le feing. ( Coutume de Berri , 
tit. des criées , art. n.) S’il déclare ne pas re- 
connoître l’écriture , ce quon peut l’obliger de 
faire par ferment , alors c’eft à celui qui prétend 
que cette écriture eft de la main du défunt , à 
le prouver ; & s’il fait cette preuve , les frais 
qu’il fait à ce fujet font fur le compte de la 
lucceilion. 

4. ’lant par Témoins. ] Ces mots ne font point 
dans l’artici.e 7. de l’Edit de 1684. qu’on vienr 
de rapporter ; ce qui pourroit faire penfer , que 
la preuve par T émoins dans ce cas a été abro- 
gée par cet Edit. Néanmoins il ne paroît pas 
qu’on doive tirer cette conféquence, à caufe de 
l’article iz. du titre des Recon no i (Tances des 
Ecritures en matière criminelle de l’Ordonnanr 
ce du mois de Juillet 1737. qui a une difpofi- 
tion femblable à celle portée au préfent article 
de l’Ordonnance. 

Article VIH. 

La vérification prar comparalfon (T écri * 
tares ( 1 ) , fera faite par Experts fur les 
pièces de comparaifon , dont les Parties 
conviendront - y 8c‘à cette fin elles feront 
alfignées au premier jour. 




'l8£ Des Compulfoires * 

1 • La vérification par comparaifon , &>£. ] 
’L article 8 de 1 Edit de 1684. porte: «Que fi 
« les Parties comparoilïent , elles conviendront 
v d’Experts & de pièces de comparaifon j & que 
»> fi 1 une des Parties étant comparue refufe de 
« nommer des Experts le Juge en nommera 
y> pour elle. « 

Le rapport de ces Experts, doit être fait en 
Ja forme preferite ci-après tic. zi„ arc. ^ 10. ia, 
ij. & 14. 

Article IX. 

Si au jour de l’affignation l’une des 
Parties ne compare , ou ne veut nommer 
des Experts ( 1 ) , la vérification fe fera 
fur les pièces de comparaifon par les 
Experts nommez par la Partie prëfente , 
& par ceux qui feront nommez par le 
Juge au lieu de la Partie refufante ou 
déraillante. 

I. Ou ne veut nommer des Experts .] On n’en 
«tomme qu’un de part & d’autre. 

Nota l’article 9. de l'Edit de Décembre 1684. 
porte : » Que lorfque le Demandeur aura obtenu 
»> un Jugement à l’Audience ou dans l’Hôtel du 
» Juge, portant que la promeife ou billet dont 
* eft queftion feront tenus pour reconnus , s’il 
»* obtient dans la fuite condamnation à fon pro- 
3» fit du contenu dans lefdits aétes , il aura hypo- 
« theque fur les biens de fon Debiteur du jour 
*> dudit Jugement. « 

L’article 10. porte : » Que le Juge ne dreflera 
» qu’un fcul Procès-verbal pour la vérification 
» d'une ou pluficors pièces, lcrfque ladite véii- 
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& collations de pièces. Tit. XÏI. I S 7 

» fi cation fe fera en-même-tems , 8c à la requête 
» de la même Partie , & qu’il fera payé pour lef- 
*> dits Procès-verbaux un écu aux Confeillers des 
» Cours , quarante fols aux Lieutenant-Géné- 
» raux & aux Officiers des Bailliages & Séné- 
y> chauffées où il y a Siège Préfidial , & vingt 
» fols à ceux des autres Sièges Royaux , autant 
» à ceux des Duchés-Pairies , & des autres Julti- 
» ces appartenantes à des Seigneurs particuliers , 
» lcfquelles reffortiffent direétement es Cours , 
* & quinze fols aux Officiers des autres Jufti- 
31 ces defdits Seigneurs 5 & aux Clercs defdits 
*> Juges pour l'expédition defdits Procès-ver- 
» baux , ce qui fe trouvera leur être dû fuivant 
» les taxes ordinaires par rôle. 

Et l’article 1 x. veut : » Que tous" ceux qui dé- 
»> nieront leurs propres fignaturcs ou écritures , 
>3 foient condamnés dans les Cours en cent livres 
»• d’amende envers le Roi , & en cinquante livres 
» en tous les Sièges 8c Jurifdidions Royales , 8c 
« en pareille fomme envers qui il appartiendra 
» dans les Juftices des Seigneurs particuliers, 
outre les dépens , dommages 8 c intérêts envers 
*les Parues, 
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De V Abrogation 



' TITRE XIII. 

De l'abrogation des Enquêtes d’exa y 
men à futur , G des Enquêtes pat 
turbes. 



Article ï. 

À Brogeons toutes enqueftes d’exa ~ 
rnen.fi futur ( i ) , & celle r par tur - 
les ( i ) touchant l'interprétation d’une 
Couftume ou Ufage ; & défendons à tous 
Juges de les ordonner, ni d’y avoir 
égard , à peine de nullité. 

i. D'examen à futur.] Ces fortes d’enquêtes' 
d’examen à futur fe faifoient avant aucune con- 
teliation , lorfqu’on appréhendoit qu’une preuve 
vînt à dépérir ; mais comm^elles étoient fujet- 
tes à de grands inconvéniens , on a jugé à pro- 
pos de les fupprimer. 

Il femble cependant qu’il y a encore des cas 
où ces fortes d’enquêtes doivent être admifes ; 
comme lorfqu’une marchandife vient à périr en- 
tre les mains d un Voiturier par un accident im- 
prévu , ou un cheval entre les mains de celui 
qui l’a loué. Dans ce cas , il paroît juffe de faire 
entendre fur le champ des Témoins devant la. 
Juge du lieu où la chofë eft périe , pour faire 
mention de leurs déclarations dans le Procès- 
verbal qu’il drclfera à œt effet. ( Voyez la Loi 5. 
de pupille §.Jf. denovi operis nunt . L. 1 . ff. de. 
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des Enquêtes &c. 1S9 

*<mno Infcfto. & L, 1 . in fine jf. de excrcitor . 
art. ) 

1. Et celles par turbcs. ] Les Enquêtes par tur- 
bes étoient une efpèce d’information qui fc 
faitoit en conféquence d’un Arrêt de Cour Sou- 
veraine pour éclaircir un point de Coutume : 
la Cour ordonnoit qu’un Confeiller de Cour 
Souveraine fe tranfporteroit dans la Juridic- 
tion principale de la Coutume ou du lieu. Le 
CommilTaire en conféquence s’y tranfportoic 
& faifoit afl'cmbler les Avocats , Procureurs Sc 
Praticiens du Siège. Chaque turbe , qui étoit 
de dix Pcrfonnes , netoit comptée que pour un 
Témoin , & il falloit au moins deux turbcs 5 
d’ou l’on voit que ces Enquêtes ne pouvoient 
fe faire fans de grands frais. 

Au lieu d’Enquctes par turbcs abrogées par 
cet article , on ordonne le rapport d’a&es de 
iwtoriété. 



titre XIV., 

. ^ 



Des Contejlations en Caufe . 



Articlb I. 

r Tl Rois jours après la Jignification des 

v JL défenfes ( 1 ) &: des pièces juftifica- 
tïves , la Caufe fera pourfuivie en l’Au- 
dience fur un Jîmple acte ( 2 ) ligne du 
Procureur , & fignifié , fans quon puiffe 
prendre aucun avenir ni Jugement pour 
plaider au premier jour , à peine de nul- 




19 o T) es Conttflations 

Jité & de vingt livres d’amende contre 
chacun des Procureurs & Greffiers , qui 
les auront pris & expédiez. 

I. Trois jours après la Jîgnification des défend 
fcs. ] Voyez ci-deflfus tit. 1 1. art. 8.. pag. 133. 
Ainlî on ne doit point attendre le délai de hui- 
taine , ou autre délai plus long requis , pour pou- 
voir obtenir un défaut dans le cas où les défen- 
fes n’ont point été fournies. ( Voyez tit. 3. art, 
5. & tit. 11. art. 4. ) 

Ces trois jours courent du jour de la lignifi- 
cation des défenfes , & non du jour de l’aéte 
pour venir plaider , comme quelques Praticien* 
voudroient mal-à-propos le faire entendre. 

Si lors des défenfes fournies par quelqu’un 
des Alfignés , il fe trouve d’autres Aflignés dé- 
faillans , ou dont les délais ne foient pas encore 
échûs, il faudra obferver ce qui efi: dit ci-delîùs 
en la note n. de l'art. 3 du tit. 5. pag .65. 

1. Sur un Jîmplc a£le. ] Cet aéte a confervé 
mal-à-propos le nom d’avenir. Ces avenirs 
qui foilè*abrogés par cet article, & par l’article 
8. du tit. 11. fe prenoient au Grefie. (Voyez 
Jnfrà , l’art. 6 . de ce tit.) 

Aux Requêtes du Palais , c’eft ordinairement 
le Défendeur qui donne l’avenir , & qui le fait 
lignifier avec fes défenfes. Il peut choifir l’une 
des deux Chambres qu’il veut , linon le choix dé- 
pend du Demandeur. 

Il eft d’ufage dans plusieurs Jurifdiétions de' 
déclarer par les avenirs les noms des Avocats 
qui doivent plaider la Caufe , afin qu’ils puilfcnt 
le communiquer leurs dolfiers avant la plaidoi- 
rie , & que les faits qui réfultent des aélcs de la 
procédure foient conftans. 

Dans les Caufes qui font au rôle , on ne doit 



g i. 




point lîgnffier 
«ontinuées. 



en Caufe. y 9* 

d'avenir , même lorfqu’clles font 



Article IL 

Le Demandeur dans le mefme délai 
( i ) de trois jours pourra , lï bon lui 
femble, fournir de répliqué , fans que la 
procédure en puillè eftre arreftée , ni le 
délai prorogé ( i ). 

ï. Dans le menu délai.] Ccft-à-dire dans. 
Ic même délai de j. jours après la lignification, 
des défenfes , &c. & non dans pareil délai 

x. Ni le délai prorogé. ] Cela ne s' obferve point 
à la rigueur , fi le Défendeur y confient ; mais, 
s’il pourfuit l’Audience dans ce délai , le De- 
mandeur ne peut fous prétexte de répliqué faire 
«liiFérer le Jugement. 

Article IIL 

Abrogeons Pufage des dupliques , tri- 
pliques , additions , premières & fécon- 
dés , & autres écritures femblables : dé- 
fendons à tous Juges d’y avoir égard p 
& de les pajjer en taxe ( i ). 

i. Et de tes pajjer en taxe . ] II feroit à lou- 
liaitcr que cette difipofition fût exaélement ob- 
servée y mais on fait revivre fous d’autre» 
% noms, ce que J'Ordonnance a voulu abolir. 

Article IV. 

Les Procureurs feront tenus de com- 
paroir co l’Audience au. jour qu'écherra 




ïc) i Des Contefiations 
l’alfignation, & le délai pour venir plai- 
der : & fi la Caufe eft de la qualité de 
celles qui ont befoin du minifiere des 
Avocats .( i ) , Us les y feront trouver (i) ; 
Jinon Jera donné défaut ou congé ( 3 ) au 
Comp rant , qui fera jugé fur le champ 
{ 4 ) , & pour le profit , le Défendeur fera 
renvoyé abfous } ou li c’eft le Deman- 
deur , fes conclufions lui feront adju- 
gées , fi elles font trouvées jufes & bien 
vérifiées ( 5 ). 

1 . Du minijiere des Avocats. ] Les Caufcs qui 
peuvent être plaidées par les Procureurs , font 
toutes celles qui font provifoires & d’inftruc- 
tion , les oppofîtions a l’exécution des Juge- 
jnens , défenies , & autres qui requièrent célé- 
rité. A quoi il faut joindre aulfi les affaires fom- 
maircs. (Réglement du 24. Mai 1603. art. 87. 
rendu pour le Prélidial de Bourg-en-Breffe , rap- 
porté par Joli en fon Recueil des Réglemens , 
tom. 1. pag. 1050. ) Toutes les autres Caufcs ont 
befoin du miniftere des Avocats. ( Déclaration 
du Roi du ij. Mars 1673. rendue pour le Par- 
lement de Paris. ) Voyez aufli infra , tit. 3 1. 
art 10. note 1. ce qui eft dit touchant les écri- 
tures qui font du miniftere des Avocats, & cel- 
les qui peuvent être faites par les Procureurs. 

1. Ils les y feront trouver. ] Il peut arriver que 
les deux Parties comparoiflént , ou feulement 
l’une d’elles. Si les deux Parties comparoilfent , * 
& quelles confentcnt de plaider , dans ce cas la 
Caufe fe juge contradiéîoiremcnt ; & ft l’une 
veut plaider , & que l’autre fafî'e des remontran- 
ces pour ne pas plaider , la Caufe eft remife à 
un autre jour, pourvu que le Juge ait égard à 

ces 
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en Caufe. Tit. XIV. 193 
■tes' remontrances. ( infra , art. f. ) Mais fi le Juge 
n’écoute point les remontrances , il ordonnera 
iux Parties de plaider ; & fi l’une des Parties 
refufe de le faire , l’autre prendra fon défaut ou 
congé en fa préfencc. 

3. Sinon fera donné congé ou défaut. ] Lorfquc 
l’une des Parties ne comparaît point, ou c’eft 
le Demandeur , ou c’eft le Défendeur. 

Si c’eft le Demandeur, on donne au Défen- 
deur comparant défaut , qu’on nomme congé ; 
& pour le profit on le décharge de la demande 
contre lui donnée. 

Si c’eft le Défendeur , le Demandeur prend 
défaut contre lui , & pour le profit on lui ad- 
juge fes conclufions c’eft ce qu’on appelle 
défaut faute de plaider, qui fe donne toujours 
à l’Audience , à la différence des défauts faute 
de fe préfenter & faute de dé, endre , dont le pre- 
mier fc prend toujours au Greffe; ( Supra, tit. y. 
art. 3. & tit n. art. 3. ) & le fécond fe prend au 
Greffe dans les Cours , & à l’Audience dans les 
Bailliages , Préfidiaux & autres Jurifdiétions. 
-( Voyez ci-deffus, tit. y. art. 3 . & tit. 1 1 . art. 4.) 

On peut former oppofition dans la huitaine 
à ces Jugemens ainfi rendus par défaut , fi le Ju- 
gement eft en dernier raifort. ( Infra , tit. 2. y. 
art. 3.) On eft meme dans l’ufage dans toutes 
les autres Jurifdiétions qui jugent à la charge 
de l’appel , de recevoir ces fortes d’oppofitions 
dans la huitaine , & même après la huitaine en 
appellant & convcrtilfant l’appel en oppofition. 
( Voyez ibidem , tit. 3 y. art. 3. aux notes. ) 

Mais fi le Jugement faute de plaider eft ren- 
du. à tour de rôle , on n’y reçoit point d’oppofi- 
tions , & il n’y a que la voie d’appel , lorfque 
le Jugement eft a La charge de l’appel j ou de 
Requetd Civile , fi le Jugement eft en dernier 
reflort. (Même art. 3. durit. 3 y.) 

Tome /. I 
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1 24 Des Contejlations 
Cette huitaine court du jour de la lignification 
du Jugement à perfonne ou à domicile des Con- 
damnes , s'ils n’ont conftitué Procureur j ou au 
Procureur, quand il y en a un. ( Ibidem. ) Sur 
J’oppofition on procédé comme s’il n’y avoit pas 
eu de Jugement, & le Défendeur eft reçu op- 
pofant en refondant les dépens du défaut , c’eft- 
a-dire , les frais que le défaut de fa comparu-! 
tion a occafionnés. A l’égard des défauts faute 
de plaider, on ne refonde point les dépens. 
(Voyez ibidem, tit. 3 y. art. 3. note i. ) 

Mais on ne doit jamais être reçu oppofantà 
un Jugement qui a débouté d'une première op- 
pofition , quoique ce Jugement ait été rendu 
par défaut. ( Ibidem, art. 3. note 1. & 5. ) 

4. Sur le champ. ]C’eft-à-dire , fommaire- 
pient; (Voyez ci-deffixs tit. y. art. 3.) Néanmoins 
le Juge peut prolonger ce délai, s’il y a lieu de le 
faire. ( Voyez le Procès-verbal de l'Ordonnance 
fur cet art. pag. 61. ) 

f.Si elles font trouvées jufles , 6* bien vérifiées .] 
Car il n’eft pas jufte d’adjuger les conclufions 
du Demandeur, fans quelles foient bien éta- 
blies. Mais fi ce Demandeur ne comparoît point, 
3 c fait défaut , on donne congé contre lui fur 
le champ fans aucun autre examen , parce que 
c’eft lui qui attaque , 8c qu’il doit par conféquen» 
juftifier de fbn droit 8c être toujours prêt. 

Pour voir fi les conclufions du Demandeur 
font juftes 8c bien vérifiées, les Juges doivent 
entendre fommairement la plaidoierie du De- 
mandeur , 8c même s’il eft befoin , fe faire faire 
Jeéture des pièces. Lorfque la demande n’eft pas 
fuffifamment juftifiée , 8c que la matière eft luf- 
ccptible de preuve , le Juge permet au Deman- 
deur de faire cette preuve par Témoins ou au- 
trement. ( Voyez le Procès-verbal de i’Ordon-r 
ftfnçc, art. 4. pag. 3 6 . ) 



X 
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en Caufe. Tit. XIV. 195 

Si la Caufe eft du nombre de celles qui doi- 
vent être communiquées au Parquet , le Juge- 
ment ne doit être rendu quaprès avoir entendu 
le Procureur du Roi , ou celui qui le repréfente. 



Ne feront à l’avenir données & ex- 
pédiées aucunes Sentences qui ordonnent 
le rapport ou le rabat des défauts & con - 
ge% ( 1 ) ; à peine de nullité , & de vingt 
livres d'amende contre chacun des Pro- 
cureurs & Greffiers qui les auront obte- 
nues & expédiées. Pourront néantmoins 
les défauts &c congez eftre rabattus par 
les Juges en la même Audience , en la- 
quelle ils auront efté prononcez j auquel 
cas n’en fera délivré aucune expédition 
à l’une & à l’autre des Parties , fous les 
mefmes peines. 

I. Qui ordonnent le rapport ou le rabat des 
défauts & congés , &c. ] Mais on peut fe pour- 
voir dans la huitaine contre les Jugemens ren- 
-dus par défaut. (Voyez infra , tit. art. 3. 
avec les notes. ) 

* - 4 . 

ArticleVÎ 

Si au jour de l'alfignation , la Caufe 
n'a point efté appellée , ou n’a pu eftra 
expédiée , elle fera continuée & pour- 
fuivie en la prochaine Audiencpÿar un 
Jîmple acte ( 1 ) lignifié au Procureur * 
£ans aucun avenir ni Jugement, à pein? 

iij 
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je) <5 Des Contejlations 

de nullité & d’amende, comme défit», 

i. Sur un J impie atfc. ] Voyez ci-delîus , art, 
j. note i. pag. 190. & tit. 11. art. 8. 

Lorfquc la Caufe eft continuée plufieurs fois 
de fuite , il faut à chaque fois un nouvel avenir 
ou fimple acte. ( Déclaration du Roi du 15. Juin 
1691. art. n. rapportée au nouveau Recueil, 
tom. z. pag. 97.) L’ufage eft de lignifier cet 
aéle un jour ou deux avant que la Caufe foit 
appcllée. Au Châtelet d’Orléans on eft dans 
Fufagc de les lignifier trois jours auparavant , 
mais mal-à-propos. ( Voyez ia note 1. fur l’art. 
I, ci-dcllus pag. x^o. ) 

Lorfque dans le cours d’une inftance il inter- 
vient quelque Partie nouvelle , il faut obferyer 
ce qui eft ci-dcllus en l’art. 18. du tit. rr. 
( Voyez cet art. avec les notes, pag. 160. ) 

Et de même , lî quelqu’une des Parties for- 
me des demandes incidentes , prend des Lettres 
de reftitution, dç refeifion, ou autres, ou in- 
terjette incidemment des appellations , elle doit 
former tous ces incidens par un même a été 
lignifié à la Partie adverfe j 8c faute de le faire , 
cela ne doit point empêcher le Jugement du 
principal , fauf à être fait droit féparément fur 
ces incidens. ( Voyez Jupr. , tit. il. art. 17, 
pag. i;8.) Voyez auln ci-après l’art. 6. du 
tir. 10. qui porte »que toutes les demandes , à 
v quelque titre que ce foit , qui ne feront entic- 
9> rement juftifiées par écrit, feront formées pat 
v un même exploit , après lequel les autres 
«demandes dont il n’y aura point dç preuve} 
v par écrit , ne feront reçues. » 

• Article VII. 
caufe eftant plaidce, fera jugée ( 1 ) 
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en Caufe. 

tn t Audience 3 Jî la matière y cjl difpo - 
fée ( 2 ) j finon les Parties feront réglées 
à mettre dans trois jours ou en droit ( 3 ) 
à écrire & produire dans huitaine , felort 
la qualité de l’affaire* 

1. Sera jugée. ] Il arrive fouvent qu’au lieu 
de juger , les Juges renvoient l'affaire devant 
des Arbitres , comme Avocats f Procureurs , 
ou autres perfonnes , pour être terminée par 
leurs avis. ( Voyez fuprà , tit. 6 . art. 4. note 6. 
pag. 88.) 

L’avis ou jugement des Arbitres devant lef- 
quels on a ainfi renvoyé , doit être reçu à l’Au- 
dience par forme d’appointement , comme toute 
autre Sentence arbitrale , fans entrer dans les 
moyens du fond. Mais fi la Sentence renvoie 
feulement devant tel & tel pour avoir leur avis * 
dans ce cas on peut plaider l’affaire de nouveau , 
& la défendre avec tous fes moyens , fauf aux 
Juges à avoir tel égard que de raifon à l’avis 
rapporté. 

z. En F Audience , fila matière y ejl difpofce .3 
Voyez fupra , tit. 1 1. art. y. note 6 . pag. 138. 

La réglé générale eft, que tout ce qui peut 
être jugé à l’Audience , doit y être jugé. ( Or- 
donnance du ix. Février 1319. art. 19.) 

Lorfque les Caufcs font de longue difcuflion , 
& qu’on ne peut les décider que par l’examen 
de plufieurs titres & pièces , on peut les appoin- 
ter à mettre, ou en droit : fçavoir à mettre, Iorf> 
qu’il s’agit feulement d’examiner les Titres Se 
pièces , & que de cet examen , fans autre difeuf- 
fion d'aucune queftion de droit , dépend la dé-’ 
cifion du Procès , ou autres cas dont il a été 
parlé ci-deffus. (Tit. 11. an. 9. note 3-,pag. 
>3 j.) Mais fi indépendamment de cet examen 
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f Des Contcjladons 

il s’agit encore de difcuter le droit des Parties 
par des cjueftions de droit , dans le {quelles le 
miniftere des Avocats eft néceffiaire , alors on 
appointe en droit à écrire & produire. 

Les Caufes qu’on appointe le plus commu- 
nément font les Procès en matière réelle ou 
d'hypothèque , les redditions de compte , ins- 
tances d'ordre , oppofitions en fait de criées , li- 
quidations de dommages & intérêts , matières 
bénéficiâtes , appellations de taxes de dépens 
icrfqu’ii y a plus de deux croix, &c. (Voyez 
EArrêt de la Cour du z8. Mai 1501. rendu 
pour les Officiers du Bailliage de Sens , & un 
autre du 1 3 . Avril 1 5 y 1 . rendu pour les Officiers 
du Châtelet de Paris , rapportés dans le Recueil 
de Joli, tom. z. pag. 1418. Sc uz 6 . Voyez 
auffi l’Edit du mois de Mars 1673. art. zo. ) 

Il faut auffi obferver , qu’au Parlement les 
Caufes du rôle qui reftent fans être jugées à la 
fin du rôle , demeurent appointées de droit , à la 
réferve des appels comme d’abus, S:c. (Voyez 
lé Recueil des F.égtemens de Juftice in-iz. 

* tom. i.pag. 193. lig. 8. de l’édition de 1719. ) 
Mais il y a des matières , lur lefquelies il 
n’eft pas permis d’appointer. Telles font, 
i°. Les matières lommaires. ( Infrh , tit. 17. 
il. 10. Voyez ibidem, art. 1. z. 3. 4. y. quelles# 
font ces matières. ) 

z*. Les matières de renvois , incompétences , 
te déclinatoires. ( Suprà , tit. 6 . art. 3. pag. 71. ) 

3 Quand on juge par défaut. ( Ci-delTus , 
tit. 3. art. 4. pag. <f8. ) 

4®. Quand il s’agit de la folvabilité ou infol- 
rabilité d’une caution. ( Infrà , tit. z8. art. 3.) 

y°. On ne peut appointer les Caufes dont 
on évoque le principal. ( fuprà , tit. 6 . art. z. 
Pag- 7 J)- 

6 ■ Ni les faits de reproches. {Infra, tit. 13. 
an. 4. ) 
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7®. Ni les appels des Jugemens rendus fur ré- 
tufation de Juges. ( Ci-après, tit. 14. an. 17. J 
. A fortiori les Jugemens de récufation. 

Lorfque ces Cautes ne peuvent être jugées 2 
l’Audience , il faut les juger fur délibéré , ou en 
mettant les pièces fur le Bureau. ( Voyez fuprà , 
tit. 5. art. 4. tit. 6 . art. z. & 3 . & infra , tic. 17* 
art. 1 o. ) 

3 . Seront réglées à mettre dans trois jours , ou etê 
droit , &c. ] Ces appointemens doivent être pro 
noncés en l’Audience à la pluralité des voix , 1 
peine de nullité. ( Voyez ci-deflus , tit. 1 1. art. 
Voyez aufli ibidem , aux notes, pag. 1 3 3. ce quia 
été ditfur les différentes efpeces d'appointemens.} 

Arxicli VIII. 

Le Procureur qui aura produit ( 1 ), fera 
lignifier que fa production ejiau Greffe (i), 
ôc du jour de la lignification , Commen- 
ceront les délais ( 3 ) , tant de produire 
que de contredire ; lefquels eflanc expi- 
rez, l’autre Partie demeurera forclofe de 
plein droit (4) , fans qu'à l’avenir en au- 
cunes Jurifdiéfcions, mefmeen nos Cours 
de Parlement, Grand-Confeil , Cours 
des Aydes , & autres nos Cours , il fois 
baillé aucunes requeftes 3 ni pris en l’Au- 
dience , ou au Greffe , aucun acte de com- 
mandement (5) ou forclufion de produire 
ou contredire : Pufage defquelles procé- 
dures Nous abrogeons , & défendons de 
s’en fervir , ni de les employer dans les 
déclarations de dépens , ni dans les mé- 
moires de frais & falaires des Proca* 

Iiv 



Digitized by Google 




200 JD es Contejcati&ns 

reurs, à peine de vingt livres d’amende 

contre les Procureurs en leur nom. 

i. Le Procureur qui aura produit. ] C’eft-à- 
dire , qui a produit en vertu de l’appointeraent 
à mettre , ou de l'appointement en droit. ( Voyez 
fe Procès-verbal de l’Ordonnance, pag. 68. ) Il 
peut produire s’il veut dès le lendemain de l’ap- 
pointemenr. ( Ibidem , pag .'6p.) 

Après que l’appointe ment a été prononcé » 
le Procureur le plus diligent doit fommer le Pro- 
cureur de la Partie adverfe de fournir fes caufes- 
d’appel , s’il s’agit de l’appel d’une Sentence, 
& que ce foit l’intimé qui veuille aller en avants 
( Argument tiré de l’art, io. dutit. 1 1 . ci-deflus. ) 
Mais fi c’eft en première In fiance , le Procureur 
le plus diligent doit fignifier au Procureur de 
la Partie aaverfè fes avertiffemens , enfuite de 
quoi il fait Ion inventaire de produétion , Sc 
met le tout dans un fac au Greffe pour faire 
diftribuer l’Inftance. Lorfque k production efi 
au Greffe, il le fignine au Procureur de la Par- 
tie adverfe par un a&e qui dénonce le jour 
qu’elle y a été mife , & fom me cette Partie ad- 
verfe d’en faire autant de fa part , même de four- 
nir de contredits contre cette production , le tout 
dans le tems de l’Ordonnance , à peine d’être 
forclos. {Supra, tit. n. art. io. ) Mais avant 
de fignifier cet a<Se de produit , on le porte au 
Greffier, lequel écrit au-deifus le jour que la 
production a été mife au Greffe , enfuite de quoi 
on le fignific. 

Lorfque l’Inftance.eft diftribuée, ilfautauffi 
le déclarer par un a<fie au Procureur adverfe, 
avec le nom du Rapporteur à qui elle efi diftri- 
buée : cette fimple déclaration du Procureur efi 
fuffifante , & il n’eft pas néceffaire qu’il fignific 
un extrait du Regiftre des dtfiribucions. Four 
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qu'un Procès pu i lie ctre difhibué , il eft iuutile 
que toutes les productions de toutes les Parties 
aient été miles au Greffe ; il fuffit que l'Appel- 
lant ou le plus diligent ait produit. 

Si la Partie adverfe produit de fou côté , foit 
au Greffe, foit entre les mains du Rapporteur, 
elle doit aufft le déclarer à l’autre Partie par un 
aéte de produit. 

z. Que fa production efl au Greffe. ] Car toute 
production doit être faite au Greffe , tant 
dans les appoin terne ns à mettre , que dans les 
appoinremens en droit. ( Voyez ce qui a été dit 
à ce fujet fur l’art. 3 3. du tit. n. note 1. FS- 
1 66.) Il en faut cependant excepter les appo in- 
ternons à mettre prononcés dans les Bailliages 
Sc Sénéchaulfées , où les productions qui fe font 
fur ces fortes d’appointemens ne le mettent 
point au Greffe. ( Voyez ibidem. ) 

3 . Commenceront les délais. ] Ces délais ne 
s’obfervent point à la rigueur. ( Voyez ce qui a 
été dit à ce fujet en la note z. fur l’art. 17. du 
tit. 1 1 . ci-deffus , pag. 147.) 

4. Demeurera jorclofe de plein droit. ] Voyez 
la note 3. fur l’art. 2.0. du tit. 1 1. pag. 151. 

Cette forclufion ne fe fait pas de plein droit 
Sc la Partie forclofe peut toujours produire , tant 
que le Procès n’eft pas rapporté & qu’il n’y a 
pas de Jugement qui déclare cette forclufion ac- 
quife. (Voyez la note z. fur l’art. 17. du tit-. 1 r. 



pag. 147-) 

5. Aucun afle de coifimandement. Voyez //z- 
prà, tit. 11. art. 17. & zo. & la note 4. fur' 
ce dernier art. pag. 153.- 



Article IX. 



Aucun ne pourra prendre communiez-* 
iion ( 1 ) de la produ&ion de la Partie 

I v 



j 
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adverfe , s'il n'a produit ( z ) , ou renonce 
de produire par un aéke (igné de fon Pro- 
cureur , & lignifié. 

i. Aucun nt pourra prendre communication. ] 
C’eft parce que quand une piece a été produite , 
la Partie adverfe peut s'en fervir, & en tirer les 
conféquences quelle croit pouvoir contribuer 
au gain de Ton Procès. Il n'elt pas même per- 
mis à la Partie qui a produit une piece , de la 
retirer , quand elle a été une fois produite. ( ltà 
Imbert en fes Inftitutions , liv„ i. chap. 47. n. 
6 . & Carondas en lès Réponfes, liv. n. chap. 
5. Voyez auffi fuprà , tit. 12. art. 1. note. 1. pag. 
®7i» ) 

On peut prendre la communication dont il 
eft parlé en cet article , dans le cas même où en 
renonçant de produire , on fe réferve de contre- 
dire la production de la Partie adverfe après 
qu’on en aura pris communication. 

i. S'il ri a produit.] On peut donner une re- 
quête d’emploi pour écritures & productions » 
& fe réferver à s’expliquer enfuite plus au long y 
& à produire d’autres pièces h on le juge à 
propos. 

A R T I C £ S X. 

Les productions ( 1 )ne feront plus com- 
muniquées & retirées fur Us récépijfeç des 
procureurs ( z ) ; mais les Procureurs en 
prendront communication par les mains 
des Rapporteurs. 

1. Les produ fiions. ] C’eft-à-dire les produc- 
tions des Parties adverfes , cet article étant une 
fuite du précédent. 
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i. Ne feront plus communiquées 6* retirées fur 
les rccépijfès des Procureurs. ] Afin d’accélérer 
la décifion des Procès. (Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance , pag. 71. & 71. ) 

Cette difpofition ne s’obferve point à caufe 
de la difficulté de pouvoir l’exécuter , difficulté 
prévue par les Commifïaires établis pour la ré- 
daction de l’Ordonnance. ( Voyez le Procès-ver- 
bal , pag. 71. & 71. ) Mais au Parlement, quand 
un Procureur veut prendre communication de 
la production de la Partie adverfe , le Rappor- 
teur lui fait configncr une certaine fomme , pour 
l’obliger de rapporter dans le tems qui lui eft 
indiqué , la piece dont il prend communication j 
& faute de la rapporter dans ce tems , il perd la 
fomme confignée au profit des pauvres , ou pour 
autre deftination pieufe. ( Voyez le Procès-ver- 
bal 'ibidem , pag. 71. lig. 3 y. &fuivantes. ) 

Suivant un Arrêt du Parlement du 19. Juil- 
let 1689. (rapporté par Néron, tom. i. pag. 817. 
de l’édition de 1710. ) rendu fur la requete des 
Procureurs , il eft dit en l’article 8. » Que les 
j) comptes & pièces fujettes à communication qui 
n feront prêtées par les Rapporteurs, feront ren- 
« dues ponctuellement dans le tems cju’ils pref- 
» criront , qui fera marqué par les récepifTés qui 
v en feront donnés. Et en l’article 9. que faute 
» d’y fatisfaire , fur la première plainte qui en 
7» fera portée en la Communauté , le Procureur 
» refufant qui fera jugé en demeure , fera 
j» mulCté de la peine qui y fera arbitrée envers 
» les pauvres de la Communauté , qui ne pourra 
» être moindre de vingt livres, outre laquelle 
jj fera pourvu aux dommages & intérêts des Par- 
jj ties , tant par la peine du féjour , que de la 
v fufpenfion qui fera contre lui demandée par 
f> les Procureurs de Communauté qui tiendront 
9 la main à l’exécution des avis , fans qu’ils 

1 vj 
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« puifTenr décharger le Procureur des peines qui 
j> feront prononcées , qu’il payera en l'on nom 
» avec les frais auxquels il aura donné lieu , fans 
» pouvoir les répéter. » 

Il faut aufli obferver , que quand un Avocat 
ou Procureur a été chargé d’une pièce qui lui 
a été donnée en communication, & qu’il ne la 
rend pas dans le délai qui lui a été preferit fur 
le premier commandement qui lui en eft fait en 
vertu de l’Ordonnance du Jusje , ou du Rappor- 
teur fi le Procès efl: appointe , fur une requête 
préfentée à cet effet , il doit être condamné par 
la même Ordonnance ou Jugement au paye- 
ment d’une fomme certaine par jour , auquel il 
fera contraint fans autre exécutoire & par pro- 
vilîon , jufqü’à la remife de la piece , a moins 
que le Siège ne juge à propos de le recevoir op- 
pofant fur la remontrance qu’il en fera , 8c pour 
caufes légitimes. 

On peut même obtenir la contrainte par 
corps pour ces fortes de reftitutions de pièces , 
fur-tout dans le cas ou elles ont été confiées en 
vertu d’un Jugement, 

Au relie , il faut avoir attention de ne com- 
muniquer le Procès qu’aux Procureurs des Par- 
ties principales , & de ne le donner qu’une feule 
fois en communication. Le Rapporteur peut 
même la refufbr lorfque les Procureurs ont 
négligé de la demander dans un rems conve- 
nable , & que l’Inftanceeft en état d’être jugée, 
fauf à eux à prendre cette communication en- 
tre les mains du Rapporteur fans déplacer. 
( Voyez le Procès-verbal de l’Ordonnance , 
pag. 73. & le nouveau Réglement du 18. 
Juin 1738. touchant la Procédure du Confeii , 
partie z. tir. 6. art. 9.) 

A l’égard' des productions particulières de 
chaque Procureur , l’ufage cil de leur commu- 
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arquer ces productions qui font leur ouvrage , 
fur leurs rccépiifès : le Rapporteur doit feule- 
ment avoir foin de leur fixer te tcms dans le- 
quel ils auront foin de les rendre , & de fe les 
faire remettre dans le tems preferit. 

Article XI. 

Ne pourront les Greffiers délivrer aux 
Huiffiers les Procès mis au Greffe , ni 
les bailler en communication aux Pro- 
cureurs ou autres , avant la diflribution 
( 1 ) ; à peine de cent livres d’amende , 
applicable moitié à Nous , &c moitié à U 
Partie qui en fera plainte. 

1. Avant la dijlributïon. ] Lorfquc les Procès 
fe aiflribuent , les Rapporteurs s’en chargent fur 
un Regiftre qui relie au Greffe. 

Article XII. 

Les contredits ( 1 ) ne feront plus offerts 
en baillant ( 2 ) j mais feront fgnifie^ y & 
haïllé copie ( 5 ) ; comme auffi des falva- 
tions (4) , ti aucunes font fournies : linon 
les contredits & falvations feront rejet - 
rqr du Procès ( 5 ). 

I. Les contredits . ] Les contredits font des 
écritures par lefquelles on contredit les avertif- 
femens & pièces produites , foit pour empêcher 
les indu&ions qu’én tire ia Partie adverfe , foit 
pour faire valoir le droit de la Partie qui con- 
tredit. 

a. Ne feront plus offerts en baillant. ] Offrir 
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tn baillant , c'eft offrir à la Partie de lire fesr 

originaux. 

3 . Mais feront fgnifiées , & baillé copie , J 
Voyez fuprà y tir. ïi. art. u. pag. 15-4. 

Cette lignification , quand il y a plufieurs 
Parties au procès , ne doit être faite qu’au Pro- 
cureur de celui dont la production a été con- 
tredite, & non aux autres. Car c’eft une maxi- 
me générale en matière de procédure, qu’on 
ne doit jamais rien lignifier qu’à ceux dont ofl 
contefte les droits , ou contre Iefquels on prend 
des conclufions. Ainfi fi cette lignification étoit 
faite aux Procureurs des autres Parties , ou à 
quelqu’un d’elles , elle ne doit point palier en 
taxe. ( Voyez la délibération de la Communauté 
des Procureurs du Parlement de Paris du 18. 
Novembre 1693. art. 3. rapportée au Recueil 
des Réglemens concernant cette Communauté , 
imprimé en 1693. pag. 164. Voyez aulfi ce qui 
a été dit ci-delfiis, tir. y. art. i.note y. & infrà , 
tit. 3 1. art. u. note a.) 

Il faut aulfi obferver qu’on ne doit point en 
tout lignifier les inventaires de production , ni 
les conclufions des Gens du Roi. ( Voyez fuprà , 
tit. xi. art. 33. note 3. pag. 170.) 

4. Comme aufjl des falvations. ] Les faivations 
font les réponfes aux contredits. 

y. Seront rejettes du Procès. ] Si dans le cours 
du Procès les Parties forment des demandes ou 
des appellations incidentes , ou fi quelqu’un in- 
tervient , il faut Cuivre ce qui eft marque dans les 
art. 13. & fuivans, jufqu'à l’art. z8. du tic.1 11. 
ci-delfiis , qui doivent recevoir ici leur appli- 
cation. 



Article XIII. 

La Caufe fera tenue pour contefte* 
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par le premier Réglement ( i ) , Appoin- 
teraient ou Jugement qui interviendra 
après les défenfes fournies ( i ) , encore 
. qu’il n’ait pas efté lignifié. 

i. Par le premier Règlement . ] Quand meme ce 
feroit un (impie Jugement qui continuèrent ou 
remettroit la Caufe à un autre jour. ( Ainli jugé 
par Arrêt du 19 Janvier 1587. rapporté par 
Chenu en fa fécondé Centurie, queftion 196.) 

z. Âpres les défenfes fournies. ] Soit que ces 
défenfes aient été fournies par écrit, ou pro- 
pofées verbalement à l’Audience , comme dans 
ies matières fommaires. ( Voyez infà, tit. 17, 
art. 7. note 1.) 

Article XIV. 

Aux Sièges des Maiftrifes particuliè- 
res des Eaux & Forefts, Conneftablies , 
Ele&ions, Greniers à Sel , Traites Fo- 
raines , Confer varions des Privilèges des 
Foires 3 & aux Juftices des Hoftels & 
Maifons de Ville, & auttes Jurifdiclions 
inférieures ( 1 ) , lorfque le Defendeur 
fera domicilié ou préfent au lieu de l’efta- 
blifiement du Siège , le délai des aflîgna- 
rions ne pourra eftre moindre de vingt- 
quatre heures , s’il n’y a péril en la de- 
meure , ni plus long de trois jours 8c 
de huitaine au plus pour ceux qui font 
demeurans ailleurs, dans la diftance de 
dix lieues j & fi le Défendeur eft demeu- 
rant en lieu plus éloigné , le délai fera 
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augmenté à proportion d’un jour pour dix 
lieues ( i ). 

r. Et autres J urï [dictions inférieures. ] C’eft- 
à-dire, fubalternes ( Voyez le Procès-verbal d« 
l’Ordonnance , pag. 77. ) > 

Ce mot inférieures , comprend les Juftices de- 
Seigneurs j ce qui réfuke clairement de la dis- 
position des art. 1. z. & 3. du tit. 3. ci-dclTus , 
qui ne parle que des Juftices Royales. 

A l’égard des délais des Officialités , comme 1 
l’Ordonnance n’en parle point , il faut fuivre 
ce qui a été dit en la noce 1. fur l’art. 1. du tit. 
3. ci-delîus, pag. 45.- 

z. A proportion d’un jour pour dix lieues. J 
Comme ci-deffus, tit. 8. art. 1. & tit. 1 1. art. 1. 
&c. (Voyez fuprà, tit. 3. art. 3. note 3. pag. 48. ) 

Article XV. 

Vingt- quatre heures après ( 1 ) l’échéan- 
ce de i’aflîgnacion,les Parties feront ouieï 
en l'Audience , & jugées fur le champ , 
fins qu’elles foient obligées de fe iervir 
du minifiere des Procureurs ( 2 ), 

r. Vingt-quatre heures après.'] Cet article eft 
la fuite du précédent ; ainfi l'a difpofition qui y 
eft portée , regarde les Maîtrifes des Eaux éc 
Forets , Elcétions , & autres Jurifdiéfions dont 
il eft parlé dans l’article 14. La Déclaration du 
Roi du 17. Février 1688. qui établit un Régle- 
ment touchant la procédure des Elections, Gre- 
niers à Sel, & autres Juges qui connoilfent des 
droits du Roi , porte en l’article 7. » que fî l’une 
« des Parties ne compare à la première Audien- 
» cc d’après i’aüignatiou il fera donné fur le 
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» champ congé , ou défaut emportant profit. » 
Ces mots , vingt-quatre heures après t échéan- 
ce de ï ajfignation , font voir qu’il n’y a point de 
préfentation pour ces fortes de Sièges , puifque 
les délais requis pour les préfentanons ( par 
l’art. 1. du tit. 4. ci-defTus )'n’y ont pas lieu. 
Voyez cependant la note 4. fur cet art. 1. du 
tit. 4. pag. 54. 

r. Du minijlere des Procureurs. ] Ni de celui 
des Avocats. Voyez tit. 17. art. 6 . 



TITRE XV. 

Des Procédures fur le pojjejfoire des 
Bénéfices } & fur Us Régales . 



Article I. 

E S matières de complaintes ( 1 ) polit 
le poffeffoire des Bénéfices , les Ex- 
ploits de demandes ( 2 ) feront faits , & 
les allîgnations données en la forme , & 
dans les délais ci-deffus preferits pour 
les autres affaires civiles. 

1 . Es matières de complaintes , &c. ] La com- 
plainte en matière Bénéficiai eft une aéïion qui 
appartient à celui qui pofiede un Bénéfice , foie 
qu'il en ait la pofteflron de droit & de fait, feic 
qu’il en ait la poflelfion de fait feulement , lorf- 
qu’il eft troublé dans cette poffelfion par un 
tiers , qui de fon côté fc met en poflçfüon du 



2 1 o T) es Procédures fur le pojfefoire 

même Bénéfice , ou s’oppofc à la prife de po{% 
felîion de l’autre. 

i. Les Exploits de demandes. ] La demande 
en complainte s’intente ou par Requête , ou par 
Exploit, par lefquels le Demandeur déclare qu'il 
prend pour trouble l'empêchement fait à la po£ 
felîion du Bénéfice dans lequel il demande à. 
ctre maintenu. Cette demande doit être don- 
née dans l'an & jour , comme toutes les autres 
complaintes. 

Artic ti II. 

Le Demandeur fera tenu d’exprimer 
dans l’Exploit -, le titre de fa provif on ( i ) 
de le genre de la vacance fur laquelle il 
a efté pourveu, & bailler au Défendeur 
des copies fgnées de lui ( i ) , du Sergent , 
& des Records ( 3 ) , de fes titres & cap a- 
ci tei U)- 

1. Le titre de fa provijîon.'] En matière de 
complainte pour Bénéfice , le Demandeur doit, 
outre la polfelfion & les autres circonftances 
requifes en l’art. 1. du tit. 18. ci-après , avoir 
un titre. Mais dans les autres matières de com- 
plainte , cela n'eft pas néceflaire. 

z- Des copies, fixées de lui. ] L’Ordonnance 
n’exige point cette formalité à peine de nul- 
lité. Il femble que faute par le Demandeur d’y 
fatisfaire , il ne doit y avoir d’autre peine que 
celle portée en l’art. 6 . du tit. 2. ci-deilus , pag. 
27. c’eft-à-dire , que les copies qu’il donnera en- 
fuite lignées de lui , n’entreront point en taxe, 
& que les réponfes qui y feront faites , fe feront 
A fes dépens & fans répétition. Mais il ne fuf- 
firoit pas que ces pièces falTent lignées du Pro» 
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cureur , comme dans les art. 6. 8c 1 1. du préfenc 
tit. l’Ordonnance exigeant qu’elles foient lignées 
du Demandeur. 

L’Ordonnance du mois d’Août i f J 9 - art- 4 ^* 



porte , » que dans les matières qui concernent 
» les polTefToires des Bénéfices , faute de com- 
» muniquer & exhiber les titres par un des Con- 
» tendans , la récréance ou maintenue fera adju- 
n gée fur les titres 8c capacités de celui qui aura 
>» fourni. » 

3. Et des Records. ] Cette condition n’eft plus 
néceflaire depuis la fupprelïion des Record». 
(Voyez la note 1. fur l’art, x. du tit. z. ci-def- 



fus , pag. 11.) 

4. De fes titres & capacités. ] On entend par 
titres , les provifîons , le vifa , 8c la mife en pof 
feflion 5 8c par capacités on entend l’Extrait-Bap- 
tiftaire, les Lettres de Tonfure 8c autres Or- 
dres , 8c les Lettres de Grades , s’il s’agit d’un 
Bénéfice affeété à des Gradués. 



Article III. 

L’Exploit d’afïîgnation fera donné! la 
perfonne , ou au domicile du Défendeur 
qui eft en pofïèfïlon aétnelle du Bénéfice » 
fi non au lieu du Bénéfice ( 1 ). 

1. Sinon au lieu du Bénéfice. ] C eft-a-dire » 
que fi le Défendeur n’eft pas en poflelfion actuelle 
du Bénéfice , on ne peut lui donner l’alfignatioil 
au lieu du Bénéfice , ainfi que l’obferve M. Ta- 
lon fur cet article dans le Procès-verbal de l’Or- 
donnance , pag. 160. 

Par le lieu du Bénéfice, il faut entendre le 
principal manoir du Bénéfice , comme il eft dit 
en l’art. 3. du tit. 1. ci-delTus , pag. zj. 
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Au furplus ôn peut dans l’un & l’autre cas 
afligner devant le Juge du lieu où le Bénéfice eft 
fit ué , & même c’cfi: ce qui s’obferve ordinaire- 
ment. (Voyez ci-delfus, tir. x.art. j. note 6 , 

P a g- M-) 

4 

, Article IV. 

Les complaintes pour Bénéfices feront 
pourfuivies pardevant nos Juges auxquels 
la connoijfance en appartient ( i ) , priva- 
tivement aux Juges d’Eglife,& a ceux 
des Seigneurs , encore que les Bénéfices 
foient de la fondation des Seigneurs , 
ou de leurs auteurs , & qu’ils en ayent la 
Préfentation ou Collation. 

i . Pardevant nos Juges auxquels la connoiffan* 
ce en appartient. ] C’eft-à-dire , devant les Baillis 
& Sénéchaux , à qui cette connoillance eft attri- 
buée à l'exclufion des Prévôts Royaux. ( Edits 
de Cremieu du mois de Juin 153^. art. 13.) 

Article V. 

% Ne feront dorénavant donnez aucuns 
appoinremens à communiquer titres ( 1 ) ,• 
ni à écrire par mémoire. 

j. A communiquer titres. ] Voyez l’article z, 
ci-deiTus, pag. 2.10. 

Article VI. 

Le Défendeur en complainte fera tenu 
dans les délais ci-devant accorde £ aux 
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des Bénéfices i &c. Tir. XV. ±i$ 
Défendeurs ( i ) , fournir fes défenfes , 
dans lefquelles feront auffi expliquez le 
titre de la provifion , 8c le genre de la 
vacance , fur laquelle il a elle pourveu ; 
8c de bailler au Procureur du Deman- 
deur des copies lignées de fon Procureur , 
tant des défenfes , que de fes titres 8c ca- 
pacitez. 

I . Dans les délais ci-devant accordés aux Dé- 
fendeurs. ] Ces délais font établis dans l’art. 3 . 
du tit. 3. ci-dcifus pour les demandes qui fe 
donnent devant les Baillis Sc Sénéchaux ; dans 
l’art. 4. du même titre , pour celles qui fe don- 
nent aux Requêtes de l’Hôtel & du Palais ; & 
au tir. ii. art. 1 . pour les demandes qui fe don- 
nent aux Parlemens &. au Grand-ConfeiJL 

Articli VIL 

Trois jours après la Caufe fera portée 
à l’Audience fur un (impie aéte , ngnifié 
à la requefte du Procureur plus diligent, 
pour eftre prononcé fur le champ , fi faire 
le peut , fur la pleine maintenue j fur la 
récréance ou fur le fequefire ( 1 ) , s’il y 
échet. 

1. Sur la pleine maintenue fur la récréance , 
ou fur le fequefire. ] Les Juges doivent pronon- 
cer fur la pleine maintenue , lorfque le droit de 
l’une des Parties eft clair & évident. Ils doivent 
prononcer fur la récréance , lorfque lad aire mé- 
rite une plus longue difculïion , & qu’ils trou- 
vent que le droit de chacune des Parties u’éiant 




H4 T) es Procédures fur le poffc (foire 
pas bien certain , l’une d’elles a néanmoins un 
droit pins apparent que l’autre. ( Voyez le Pro- 
cès-verbal de l’Ordonnance, tic. ïj. art. 7. 
pag. 161.) Enfin ils doivent prononcer fur le 
féqueftre, lorfqu’ils trouvent qu’aucune des Par- 
ties n’a un droit afiez évident pour lui adjuger la 
pleine maintenue, ni un droit a fiez apparent 
pour lui adjuger la récréance. 

La pleine maintenue eft celle qui maintient l’un 
des Contendans dans la pleine pofièfiion du Bé- 
néfice. 

La récréance eft la pofièfiion provifionnelle 
du Bénéfice , qui s’adjuge pendant le Procès à 
celui qui a le droit le plus apparent , jufqu’à 
ce qu’on Toit en état de prononcer fur la pleine 
maintenue. 

Le fequeflre eft le dépôt qui le fait des fruits 
& revenus du Bénéfice entre les mains d’un 
Comniifiaire nommé par les Parties , ou d’of- 
fice par le Juge , pour les percevoir & régir pen- 
dant le cours du Procès jufqu’au jugemenr du 
fond , pour ctre délivrés enfuite à qui il appar- 
tiendra. 

On obfervoit autrefois pour fétablilTement 
de ces fortes de féqueftres , ce qui eft preferit 
ci-après par le titre 1 9 de la pré fente Ordon- 
nance. Mais par un Edit du mois de Novem- 
bre 1691 . le Roi a créé en titre d’office des 
Economes-féqueftres , qui ont la dirc&ion & 
adminiftration du temporel , tant des Archevê- 
chés , Evêchés , Abbayes & Prieurés de nomina- 
tion Royale , que de tous autres Bénéfices de quel- 
que nature qu’ils foient , dont les fruits ont été 
mis en féqueftre par Sentence ou Arrêt. 

L’article 8. de l’Edit du mois d’Avril 169 
porte , » Que fi les Cours & autres Juges or- 4 
» donnent le féqueftre des fruits d’un Bénéfice 
« ayant charge d’amet , Jurifdiéüon , ou 
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b tions Eccléfiaftiqucs 8c fpirituellcs , dont le 
» poflefloirc foie contentieux , ils renverront 
» par le même Jugement pardevant l’Archevê- 
»> que ou Evêque Diocéfain , afin qu’ils com- 
» mettent pour le defiervir une ou plufieurs 
as perfonnes autres que ceux qui y prétendront 
t> droit , 8c il leur alignera telle rétribution qu’il 
» cftimera néceflaire, laquelle fera payée pat 
» préférence fur les fruits dudit Bénéfice , non- 
»> obftant toutes faifies & autres empêchemens } 
»> 8c il eft ordonné en l’article 9, que les Juges 
» Royaux ne pourront maintenir en poflcluon 
» d’un Bénéfice ceux à qui les Archevêques ou 
t> Evêques auront refufé des vifa , fi ce n’eft eu 
» grande connoifiance de caufe , & fans s’être 
a» enduis diligemment , 8c avoir reconnu la vé- 
» rite des caufes du refus 5 & à la charge d’ob- 
« tenir vifa defdits Prélats ou de leurs Supé- 
*> rieurs , avant de faire aucune fonélion fpiri» 
» tuelle & Eccléfiaftique defdits Bénéfices. 

Quand une fois les Juges Laïques ont pronon- 
cé fur la pleine maintenue , il n’eft plus permis 
Aux Parties de fe pourvoir au pétiroire devant 
le Juge Eccléfiaftique, & fi on le faifoit , il y 
auroit abus : ce qui cft fondé fur ce que le pof- 
felîoire ne fe juge que fur les titres. Telle eft la 
Türifprudence du Parlement de Paris , 8c il a été 
ainfi jugé par Arrêt du iz. Juin 1607. rapporté 
par Bardet, rom. 1. liv. chap. z. Autres Arrêts 
des 18. Décembre ifizj. 8c 1 j. Juin 1616. Arrêts 
rapportés au Journal des Audiences. Autre du 
du 1. Septembre 1718. rendu entre M. l’Evêque 
d’Arras. ( Voyez auifi Brodcau fur Louet , lettre 
B. chap. z. Dumoulin fur la réglé de infirmis 
Tcfignantibus ,0.416. Fevrct , Traité de l’Abus , 
tom. 1. liv. 1. chap. z. 8c les loix Eccléfiaftiques 
deHéricourt, tom. 1. part, z, chap. 
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Article VIII. 

Il ne fera ajoufté foy aux fignatures 
ôc expéditions de Cour de Rome , fi el- 
les ne font vérifiées ; &c fera la vérifica- 
tion faite par un fimple certificat de deux 
Banquiers & Expéditionnaires ( i ) , écrit 
fur l’original des fignatures '6c expédi- 
tions fans autre formalité. 

i . De deuxBanquiers & Expéditionnaires. ] 
Ces Banquiers-Expéditionnaires ont été créés en 
titre d’office par Edit du mois de Mars 1673. 

Article IX. 

Les Sentences de récréance ( I ) feront 
exécutées a la caution juratoire (a) non- 
objlant oppof lions ou appellations quel - 
conques ( 3 ) , & fans y préjudicier. 

1. Les Sentences de rècr tance. ] Il en eft de 
même des Sentences de féqueftres 5 elles s’exé- 
cutent auifi par provifion. (Voyez infrà , tic. 1$. 
art. 19.) 

z. A la caution juratoire.} Ainfi il n’eft pas 
néceiraire de donner alors une caution bon- 
ne & valable , à la différence de ce qui s’ob- 
ferve dans les réintégrandes en matière profane. 
( Voyez • infrà ^ tit. 18. art. 7.) 

, 3 . Nonobjï., nt oppofitions ou appellations quel- 
conques. ] Cet article dans le projet de l’Ordon-' 
nancc portoit , tant pour la reflitution des fruits 
que pour les dépens , lorfque ces dépens ont été 
prononcés > mais M. le premier Président obfer- 

va, 
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va, qu’on 11e prononçoit point de dépens par 
une Sentence de récréance en matière Bénéfi- 
ciale , les dépens devant s’adjuger plutôt lors du 
Jugement diffinitif. 11 fut en même rems ob- 
ferve , que dans ce cas de récréance on ne devoir 
prononcer aucune reftitution de fruits 5 ce qui 
fit retrancher ces mots de l’article. ( Voyez le 
Procès-verbal de l’Ordonnance, pag. i6y. ) 

Article X. 

♦ 

Les récréances & fequeftres feront exé- 
cute 1 ( 1 ) avanc qu’il foie procédé fur la 
pleine maintenue. 

1 . Seront exécutés. ] V. l’Ordonnance du mois 
de 15 j j. chap. 9. art. 9. & celle du mois 
d’Août 1 539. art. 49. Il n’eft pas ici queftion 
de la reftitution des fruits : elle ne s’accorde que 
dans les pleines maintenues. ( Voyez la note 
derniere iur l’arricle précédent. ) 

Article XI. 

Si durant le cours de la procédure ce- 
lui qui avoit la pojfejjion actuelle du Bé- 
néfice ( 1 ; j décédé > Vefiat & la main 
levée des fruits (2) fera donné à l’autre 
Partie , fur une fiinple requefte , qui fera 
faite judiciairement à l'Audience ( 3 ) , en 
.rapportant l’Extrait du Regiftre mor- 
tuaire , & les pièces juftilicatives de la 
litifpendance, fans autres procédures. 

1 . Celui qui avoit la pojjejjion aHucllc du Bé- 
néfice. ] Soit par récréance ou autrement. 

Tome /. K 
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z. V état & la main-levée des fruits. ] Etat ou 
recréance font ici deux motsdynonymes. 

S’il y avoir plufieurs Contendans au Bénéfice , 
cette main-levée ne pourrait être donnée à celui 
qui la requiert, qu’en la faifant juger avec les 
autres Contendans. ( Voyez le Procès-verbal de 
l’Ordonnance, pag. 1 66.) 

Lorfque le Succedeur par mort de l’un des 
Contendans a pris poflelïion , l’autre Conten- 
dant ne peut plus demander l’état & la main- 
levée des fruits. Q^Ainfi jugé par Arrêt du 1 6 . 
Mai 1707. rapporté par Augeard en fon Recueil 
d’Arrêts , tome 3 . ) 

3. Qui fera faite judiciairement à F Audience.] 
£t fur les conduirons des Gens du Roi. 

Article XII. 

Celai qui interviendra en une com- 
plainte pour le potfelîoire d’un Béné- 
fice, fera tenu d’expliquer dans fa re- 
quefte fes moyens d’intervention , & 
bailler copie fignée de fon Procureur, 
tant de la re que fie que des titres & capa- 
cité £ ( 1 ) , au Procureur de chacune des 
Parties. 

ï. Tant de la Requête que des titres & capa- 
cités . ] Comme il aurait dû faire, s’if avoit 
commencé l’inftance par aflignation. ( Voyez 
J’art. z. de ce tir. ci-delîus, pag. zio. ) 

Article XIII. ' 

* ■ r 

• . » » * • 

. Si aucun eft pourveu d'un Bénéfice 
pour caufe de dévolut , V Audience lui 
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des Bénéfices. Tit. XV. up 
fera dénie e ( i ) jufques à ce qu’il ait don- 
né bonne & fuflifante caution de la fom- 
me de cinq cens livres , & qu’il l’ait fait 
recevoir en la forme ordinaire ( i ) : & à 
faute de bailler caution dans le délai qui 
lui aura ejlé prefcrit ( 3 ) , eu egard à la 
diftance dif lieu où le Bénéfice eft def- 
fervi , & du domicile du Dévolutaire, 
il demeurera déchu de fon droit , fans 
qu’il puifife eftre receu a purger la de- 
meure (4 ). 



1. L'Audience lui fera déniée. ] Quand même 
les autres Parties ne lui demanderaient pas cetto 
caution. 

Il a etc jugé au Parlement de Paris par Ar- 
rêt du 7. Juillet 1610. .rapporté par Bardet , 
tom. 1. liv. I. chap. 14. qu’un Dévolutaire n’eft 
pas recevable à consigner une fomme de mille 
livres, au lieu de donner caution. Autre Arrêt 
du 24. Juillet 1637. rapporté par le même Au- 
teur , tome x. liv. 6. chap. n. qui a jugé la 
même chofe. 

•L’Ordonnance de Blois , article 4 6. ^enjoint 
aux Dévolutaires de former la complainte trois 
mois après leur prife de pofTeflfion ; 8 c l'Edit 
du Contrôle des Inftnuations Eccléftaftiques du 
mois de Novembre 1637. article xx,ainTi que 
l’Edit du mois d'Oftobre 1646. article ij. leur 
enjoint de prendre pofTeflion au plus tard dans 
l’année , à compter de la date de leurs provifions* 
z . En la forme ordinaire. ] Etablie dans le 

«iqre x8. ci-après. , 

5. Qui lui aura été prefcrit. J Celt-a-dire , 
«reforit par les Juges devant lefquels fe pourfuit 
la demande en complainte, 

Kij 






Digitized by Google 




il o Des Procedures fur le Pojfejfoire 
4. Purger la demeure . ] Il faut aufll obferver 
que le Dé volutaire doit faire juger le Procès dans 
deux ans même à l’égard d’un autre Dévolu^ 
taire. ( Ainfi jugé par Arrêt du 10. Mai 1614. 
Eippprté par Bardet, tom. 1. liv. i. chap. 10.) 

A R XI CH' XIV. 

• 

Déclarons les Mineurs de vingt -cinq 
ans ( 1 ) qui feront pourveus de Béné- 
fice , capables d’agir en Juftice , fans l’ai> 
torité èc afliftance d’un Tuteur ou Cura- 
teur, tant en ce qui concerne le polfef- 
foire , que pour les droits , fruits 6c re- 
venus du Bénéfice. 

- t. Les Mineurs de vingt-cinq ans. ] Pourvu 
qu’ils foient pubères. ( Voyez les Loix Eccléfiaf- 
tiques de Héricourt, tom. 1. partie i. chap. 19. 
n. 19.) 

Article XV. 

Si avant le jugement de la complainte, 
l'une des Parcies réfigne fon droit pure- 
ment 6c Amplement , ou en faveur , la 
proccduie pourra ejlre continuée contre le 
Réfignant ( 1 ) , jufques à ce que le Rejî- 
gnataire ait paru en Caufe ( 4 ). 

J f Pourra être, continuée contre le Réfignant. 
Parce que le Jugement rendu contre le Réfî- 
gnant eft exécutoire contre le Réfîgnataire , de 
même que s’il avoit été rendu contradiûoirc- 
mç f it avec ce dernier , fuiyant l’article £4. cjç 
4’Qrdonnance de 
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i. Jufqucs à ce que le Rcfgnataire ait paru en 
Caufe. ] Car tant que le Réfiçnataire ne parotr 
point, & ne juftine pas fa Rcfignation, le Ré- 
signant eft toujours cenfé le titulaire , & être 
Partie au Procès. 

Artïcli XV î. 

Pourra le Réfignataire fe faire fubre - 
ger ( i ) aux droits de fon Réfignant , Sc 
continuer la procédure fur une rcquejle 
verbale faite judiciairement ( z ) fans ap- 
peller Parties ( $ ) & fans obtenir Let- 
tres de fubrogation , que Nous défen- 
dons aux Officiers de nos Chancelleries 
de préfenter , ligner & feeller à l’avenir. 

I. Se faire /abroger. } C’eft-à-dirc , repren- 
dre le Procès au lieu & place du Réfignant , 8c 
s’y faire autorifer par Juftice. 

z. Sur une Requête verbale faite judiciaire- 
ment. ] Les Requêtes verbales font celles qui fe 
donnent dans les Caufes d’ Audience , & qui doi- 
vent y être jugées .On les appelle ainfi , pour les 
diftinguer des requêtes qui fe donnent dans les 
Procès par écrit. 

3. Sans appeller Parties . ] C’eft une faveur 
accordée au plus diligent. 

Article XVII. 

Les Sentences de récréance, fequeftres, 
tou de maintenue , ne feront valables ni 
exécutoires , fi elles ne font données par 
plufieurs Juges; du moins au nombre de 
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cinq ( I ) , qui feront dénommez dans la 
Sentence; & fi elles font rendues fur In- 
fiance ( i ) , ils en ligneront la minute. 
'N’entendons toutefois rien changer pour 
ce regard en l’ufage obfervé es Requeftes 
de noftre Hoftel , &: du Palais. 

i. Du moins au nombre de cinq. ] Parce que 
comme ccs Sentences doivent être exécutées 
uonobftant oppofitions ou appellations quelcon- 
ques , & que la matière eft importante , il efl: 
julle qu’elles loient rendues en grande connoif- 
fance de caufe. 

i. Et fi e les font rendues fur In fiance. ] C’cft- 
à-rdire en Procès par écrit, ainfi qu’il réfulte évi- 
demment des termes de cet article. ( Voyez la 
note i. fur l’art, i. du tit. 6 . ci-deflus, pag. 73.) 

Article XVIII. * 

» > « 

S’il intervient aucune condamnation 
de reftitiuion de fruits , dépens , dom- 
mages & intérefts, elle fera exécutée 
contre le Réls^nataire , mefme pour les 
fruits échus & les dépens faits avant la 
réfignation admife ( i ) : & néant moius 
le Réfignant demeurera garant des fruits, 
dépens , dommages & intérefts de fon 
temps. 

1. Même pour les fruits échus , & les dépens 
faits avant la réfignation admife, ] Cette refti- 
tution de fruits & revenus , & condamnation de 
dépens, ne peut s’ordonner que quand on 
psononce fur la pleine maintenue du Bénéfice. 
( Voyez fuprà , art. 9. note 3 . pag. 116.) 
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Article XIX. 

Le Pétitoire des Bénéfices ( T ) qui au- 
ront vaqué en Régale ( i ) , fera pourfuivi 
en la Grand'Chambre de noftre Cour de 
Parlement de Paris, qui en connoiftra 
privativemenc aux autres Chambres du 
mefme Parlement , & à toutes nos autres 
Cours ôc Juges. 

I. Le Pétitoire des Bénéfices , &c. ] En mariere 
„ de Régale , le Roi a la pleine collation des Béné- 
fices qui viennent à vaquer en Régale. ( Ordon- 
nance de Louis XI. du 19. Juin 1464. ) < 

z. Qui auront vaqué en Régale. ] La Régale 
eft un droit que le Roi de France a à caufe de 
fa Couronne , de conférer tous les Bénéfices qui 
viennent a vaquer pendant la vacance des Evê- 
chés & Archevêchés de fon Royaume , à la ïé- 
ferve feulement des Cures & autres Bénéfices 
étant à charge d’ames ; & de jouir des fruits 
& revenus defdits Evêchés & Archevêchés pen- 
dant ce tems, jufqu’à ce que le nouvel Evêque 
ou Archevêque lui ait prêté ferment de fidélité. 

Il y a une Déclaration du Roi du 10. Fé- 
vrier f 67 j. ( rapportée au nouveau Recueil tom. 
I. pag. 309.) & un Edit du içois de Janvier 
168 z. qui concernent la Régale, & qui contien- 
nent pluficurs difpofitions importantes fur ce 
droit , qui eft aulfi ancien que 1 ^ Couronne. 

* ‘ ■> 

Article XX. 

* 

La demande en Régale fera formée & 
propofée verbalement en l'Audience ( I ) , 

• K ir 
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■fans autre procédure : & fur la requefte 
judiciaire , fera ordonné que toutes les 
Parties qui prétendent droit au mefme 
Bénéfice , feront aflignées pour y venir 
défendre dans les délais ci-deffus réglez. 

Et propofée verbalement en T Audience . } Par 
le miniflcre d'un Avocat , & fur les conelufions 
des Gens du Roi. 

L’Audience où ces fortes de demandes fe pro- 
pofent , eft la grande Audience du matin des 
Lundi , Mardi ou Jeudi. 

Article XXI. 

Après l’échéance de l'afiîgnation , & 
Us délais accorde ç ci-devant ( i ) aux Dé- 
fendeurs , la Caufe fera portée & jugée 
en r Audience ( i ) , fur un fimple a<fte 
fignifié à la requefte du Procureur le plus 
diligent , fans autres procédures. 

T. Et les Délais accordés ci-devant , &r. ] 
Voyez ci-deflus tit. it. art. x. & fuivans, juf- 
qu a l’article 8 . ) 

2 . Et jugée en U Audience. ] Avec les Gens du 
Roi. Il arrive cependant quelquefois qu’on ap- 
pointe ces fortes de Caafes. 

Article XXII. 

Si l’une des Parties eft en demeure de 
conftituer Procureur dans les délais ci- 
deflus , ou fi après avoir mis Procureur , 
il ne compare à l’Audience , fera pris un 
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défaut ou congé contre le Défaillant, 
& le profit jugé fur le champ ( 1 ). 

I. Et le profit jugé fur le champ. ] Pour le 
profit du defaut accordé au Demandeur , Je Bé- 
néfice fera déclaré vacant en Régale , & lui fera 
adjugé avec reftitution des fruits & dépens. 

Si la conteftation ne peut fe décider à l’Au- 
dience, & que le Régalifte ait le droit le plus 
apparent , on lui donne la provifion ou récréan- 
ce du Bénéfice. On appelle cette provifion état en 
matière de Régale j mais dans ce cas le féqueftre 
n’a jamais lieu. 

Article XXII î. 

S’il y a conteftation formée pardevant 
autre Juge pour le pofTeftoire du mefme 
Bénéfice, entre autres Parties , du mo- 
ment que la demande en Régale aura 
efté fignifiée aux Contendans, le différent 
demeurera évoqué de plein de droit ( 1 ) 
en la Grand’Chambre de noftre Cour de 
Parlement de Paris, pour eftre fait droit 
avec toutes les Parties ( z ) fur la demande 
en Régale. 

I. Demeurera évoqué de plein droit. ] À peine 
de nullité de tout ce qui pourroit être fait au 
préjudice de l’évocation duement fignifiée. 

i. Avec toutes les Parties .] A l’eiFet de quoi 
révocation doit leur être fignifiée. (Voyez le 
J?rocès-verbal de l’Ordonnance, pag. 173.) 

Kv 
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arucie xxiy, 

La Caufe ayant efté plaidée en l’ Au- 
dience , s’il fe trouve que le - Bénéfice 
ait vaqué en Régale, il fera adjugé au 
Demandeur ; finon fera déclaré n’avoir 
vaqué en Régale j & en ce cas la pleine 
maintenue , ou la récréance du Bénéfice 
fera adjugée à l'une des autres P arties ( i ). 

i. A Tune des autres Parties. ] C'eft-à-dire , 
à celui qui fe trouvera le mieux fondé en droit, 
lorfqu'il y a plufieurs Contendans. 



TITRE XVI. 

Ve la forme de procéder pardevant 
les Juge 6 G enfuis des Marchands . 

V Oyez omnlno ce que j’ai dit à ce fujet dans 
le Commentaire fur l’Ordonnance du Com- 
merce du mois de Mars 1673. tir. iz. art. ix. 
pag. 144. & fuivantes. de l’Edition de 1761. 

Article I. 

Ceux qui feront affignez pardevant les 
les Juge & Confuîs des Marchands, 
feront tenus de comparoir en perfonne 
à la première Audience ( 1 ) , pour éftre 
cuis par leur bouche. 

1. A la ÿr entier e Audience. \ Les aflîgnations 
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qui font données pour comparaître dans ces 
Jurifdictions , doivent être dans la même forme 
que toutes les autres aflîgnations. A l’égard des 
délais , ils font différens pour les Parties domi- 
ciliées dans la Ville & pour les Forains , & on 
doit y obfervcr la diftance des lieux. ( Voyez, 
le Procès-verbal de l’Ordonnance , pag. xo8.) 

C’eft pourquoi ce qui eft dit en cet article : Que 
les Parties font tenues de comparoir à la première 
Audience, ne doit s'entendre que quand la Partie 
affignée a fon domicile dans la Ville ou les Faux- 
bourgs où eft le Confulat. A l’égard de ceux qui 
demeurent hors la Ville & les Fauxbourgs , il 
faut obferver la diftance des lieux. (Voyez le 
même Procès-verbal, pag. 1 oi. ) Cette diftance 
doit être à raifon de dix lieues par jour, ou au- 
tre délai raifonnable. 

Dans le projet de l’Ordonnance il y avoit un 
article qui portoit : » Qu’il y aurait au moins 
» vingt-quatre heures d’intervalle entre l’Exploit 
» & l’heure de l’affignation , à l’effet de quoi 
n les Huiffiers étoient tenus , à peine de nullité 
« & d’amende , de déclarer tant en l'original 
» qu’en la copie de l’Exploit , l'heure à laquelle 
y> l’aflîgnation ferait donnée ; n mais cet article 
g été fupprimé , fur ce que les Jugc-Confuls qui 
furent mandés lors des Conférences dreffées pour 
la réda&ion de cette Ordonnance, repréfenterenc 
que dans leur Jurifdiftion les délais des aliéna- 
tions étoient différons fuivant la demeure des 
, Parties , & que perfonne ne fe plaignoit de leur » 

ufage. ( Voyez le Procès-verbal de cette Ordon- 
nance , pag. i o z, art. 4. ) 

Il y a pîufieurs Confuiats où le droit de Prc- 
fen ration a lieu , comme à Orléans » Sec. 
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Article II. 

En cas de maladie , abfence , ou autre 
légitime empefchement , pourront en- 
voyer un mémoire contenant les moyens 
de leur demande ou défenfes , ligné de 
leur main ou par un de leurs parens , 
voifins ou amis, ayant de ce charge & 
procuration fpécïale ( i ) , dont il fera ap- 
paroir ’j & fera la Caufe vuidée furie champ 
( 2 ) y fans minifier e d Avocat ^ ni de Pro- 
cureur ( 3 ). 

r. Ayant de ce charge & procuration J pédale . ] 
Il n’eft pas ncceflairc que cette procuration foie , 
paflee devant Notaires. 

2. Et fera la Caufe vuidée fur le champ .] C’cfî- 
à-dire , à l’Audience. 

. 5 . Sans miniftere d' Avocat , ni de Procureur. J 

Parce que l’expédition des affaires Confuîaircs. 
doit être prompte , & que fouvent le miniftere 
de ceux qui font employés à la défenfe des Par- 
ties , en retarde l'expédition. 

C’eft pour cela que dans les TurifdiéHons Con- 
fulaires il n’y a point de Procureurs en titre 
d’office. Cependant Tuface dans la plupart de 
ces JurifdiéHons , eft de le fervir de perfonnes 
qui en font les fonétions , & qui font prépofées 
* pour défendre & plaider les Caufes des Parties 

qui veulent bien fe fervir de leur miniftere. Ces 
perfonnes font choilîes par les Juge-Confuls. 

Article III. 

Pourront néantmoins les Juge & Cott- 
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fuis , s’il eft néc'elfaire de voir les pièces , 
nommer en préfence des Parties 3 ou de 
ceux qui feront chargez de leur mé- 
moire , un des anciens Confuls , ou autre 
Marchand non fufpcéfc , pour les exami- 
ner ( 1 ) , 8 c fur fon rapport donner Sen- 
tence , qui fera prononcée en la prochaine 
Audience. 

1 . Pour les examiner. J En leur Chambre du 
Confeil , ou ailleurs. 

Article IV. 

Pourront , s’ils jugent néceflaire d’en- 
tendre la Partie non comparante , ordon- 
ner qu’elle fera ouie par fa bouche en 
l’Audience j en lui donnant délai com- 
pétent , ou fi elle eftoit malade , commet- 
tre l'un d'entre eux ( 1 ) pour prendre l’in- 
terrogatoire , que le Greffier fera tenu 
rédiger par écrit. * 

1. Commettre l'un J 1 enté eux. ] Il arrive quel- 
quefois que la Partie eft éloignée , & hors d'état 
de faire le voyage. L’ufage alors eft que les 
Juge-Confuls donnent une cotnmiflTion roga- 
toire pour interroger la Partie fur les lieux. 

Article V. 

Si l’une .des Parties ne compare à la 
première alfignation , fera donné défaut 
( 1 ) ou congé emportant profit ( 2 ). 
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l. Sera donné défaut ] Cependant par un Ar- 
rêt du Confeil du 14. Décembre 166$. rendu pour 
les Juge-Confuls de Paris, l’ufage des réajour- 
nemens leur a été confervé , pour en ufer , lors- 
qu'ils le jugent convenable , avant de donner dé- 
faut. (Voyez la nôte fur l’art. 1. du tit. 5. ci-def- 
fus, pag. 6 t.) 

t. Emportant profit. ] C’eft-à-dire , que fi c’efi: 
le Demandeur qui fait défaut , il fera donné 
congé au Défendeur , & pour le profit il fera 
renvoyé abfous des concluüons contre lui pri- 
fes , avec dépens. Si c’eft le Défendeur qui ne 
comparoît pas , il fera donné défaut contre lui , 
pour le profit duquel les conduirons feront ad- 
jugées au Demandeur , fi elles font juftes & 
légitimes ; mais il n’eft pas nécelïaire quelles 
foient vérifiées de la même maniéré que dans 
les autresjurifdiélions, parce que fouvcct cette 
vérification pourrait être à charge aux Parties. 
( Voyez le Procès-verbal de l’Ordonnance , pag. 
108.) M. le Premier Préfident obferva alors, 
que l’ufage des Juge-Confuls étoit de ne point 
faire .vérifier la demande pour les petites affai- 
res qui n’excédoient pas douze livres ; mais que 
quand il s’agilfoit de quelque fomme confidéra- 
ble , on obligeoit le Demandeur à rapporter la 
preuve de fa demande , 8c des faits par lui allé- 
gués. 

Articli VI. 

Pourront néantmoins les défauts & 
congez eftre rabattus en l'Audience fui- 
vante ( 1 ) , pourveu que le Défaillant 
ait fournie par aéfce celui qui a obtenu le 
défaut ou congé, de comparoir en l’An-, 
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dience , & qu’il ait offert par le mefme 
a£te de plaider fur le champ ( 2 ). 

1. En t Audience fmvante . ] C’eft-àdirc , ea 
l’Audience qui fuit la lignification de la Sen- 
tence par défaut. (Voyez infrà , tic. 3 5. art. 1 1. ) 
Cette lignification doit être faite à perfonne , ou 
à domicile , lorSqu’il n’y a point de Procureur 
ou de domicile élu. ( Voyez infrà . , tit. 17. art. 7. 
note 1. ) 

t. De plaider fur le champ. ] ïldemble qu’aux 
termes de cet article , on ne devroit point être 
reçû à former oppofition pendant la huitaine 
aux Sentences Confulaires ; mais le contraire 
s’obferve dans l’ufagc. Dans le cas «ù les Juge- 
Confuls jugent en dernier reflort , comme lors- 
qu'il ne s’agit que d’une Somme de joo. livres 
6e au-delfous , l’oppolition aux Sentences par 
eux rendues par défaut doit être reçue dans la 
huitaine; &c c’eft une Suite de ce qui cft porté 
en l’art. 3 . du tit. 35. ci-aprcs. 

Article. VII* 

Si les Parties font contraires en faits (1)^ 
& que la preuve en foie recevable par Té- 
moins ( 2 ) , délai compétent leur fera 
donné , pour faire comparoir refpeclive - 
ment leurs Témoins ( 3 ) , qui feront ouis 
fommairement en l’Audience , après que 
les Parties auront propofé verbalement 
leurs reprochess ou quelles auront efté 
fommées de le faire , pour enfuite eftrç 
la Caufe jugée en la mefme Audience, ou 
etu ConCeil ( 4 ) , fur la leébure'ties pièces» 
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i. Si les Parties font contraires en faits. ] Sou- 
vent les Juge-Confuls dans ce cas de contra- 
riété jugent fuivant les qualités des Parties. Ils- 
examinent fi celui qui poie Ton fait , eft un Mar- 
chand d’une bonne réputation dans fon négo- 
ce , & fi fes livres font bien tenus : ils en font de 
même à l’égard de la Partie adverfe 5 & cet 
examen les aide à fonder leur Jugement. ( Voyez 
le Procès-verbal de l’Ordonnance , pag. 109. )• 

1. Et que la preuve en J oit recevable par Té- 
moins. ] Voyez la note j. fur l’art, z. du tit. zo. 
ci-après. 

3 . Pour faire comparoir refpeÜivemenl leur t 
Témoins. ] Il n’eft pas néceifaire d’aflîgner ces 
Témoins ; il fuifit que les Parties les fa/fent 
comparoir.- (Voyez in rà , tit. 17. art. 8.) 

4. Ou au Confeil. ] C’eft-à-dire , en la Chanv 
bre du Confeil.. • 

A R T I C L 1 VIII. 

Au cas que les Témoins de l’une des 
Parties ne comparent , elle demeurera 
jforclofe 8c déenue de les faire ouir , fi 
ce n’eft: que les Juge & Confuls , eu égard 
à la qualité de l’affaire , trouvent a pro- 
pos de donner qn nouveau délai d’ame 1 
ner Témoins j auquel cas les Témoins 
feront ouis fecrettement en la Chambre 
du Confeil ( r ) 

1. En la Chambre du Confeil.~\ Et non en l’Au- 
dience , ni publiquement , comme dans l’efpéce 
^enquête portée en l’article précédent. 
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Article IX. 

Les dépolirions des Témoins ouïs en 
l'Audience , feront rédi ;ées par écrit * 
2c s’ils font ouis en la Chambre du Con- 
feil , feront fignées du Témoin j linon 
fera fait mention de la caufe ( 1 ) pour 
laquelle il n'a point /igné. 

I. Sera fait mention de la caufe. \ A peine de 
nullité de la dépofition. ( Voyez infrà , tit. xz. 
art. 18. & zo. ) 

Article X. 

Les Juge 8c Confuls feront tenus faire 
mention dans leur Sentence des déclina- 
toires ( 1 ) qui feront propofez. 

1. Seront tenus r aire mention dans leur Sen- 
tence des déclinatoires . ] Afin que les Parties 
puiflent Te pourvoir , dans le cas oii les Juge- 
Confuls auroient refufé de déférer au renvoi qui 
leur auroit été demandé , & où ils auroient ex- 
cédé leur pouvoir. 

L’Ordonnance du Commerce du mois de 
Mars 1673. tit. ix. art. 13. permet aux Juge- 
Confuls dans les matières qui font de leur com- 
pétence , de juger nonobftant tout déclinatoire, 
appel d’incompétence , prife à Partie , renvoi re- 
quis & fignifié , même en vertu de Committimus 
aux Requêtes de l’Hôtel & du Palais , & tous 
autres privilèges ; mais l’article 1 4. du même 
tit. leur enjoint de déférer au renvoi qui leur eft 
demandé , même à l’appel d’incompétence , à 
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la prife à partie, & au renvoi, dans le cas où 
la connoi fiance de l'affaire ne leur appartient 
pas. 

C’eft pourquoi , lorfqu’une perfonne qui n’eft 
pas jufticiable des Juge-Confuls eft aflignée de- 
vant eux , ou que la Caufe n’eft pas de leur com- 
pétence . elle doit demander fon renvoi , & 
en cas de refus appeller comme de déni de 
renvoi & déjugé incompétent au Parlement; 
les Juge-Confuls peuvent même alors être pris 
à partie , aux termes de l’article ded’Ordonnan- 
cc de 1673. qu’°n vient de citer. 

Article XI. . 

Ne fera pris par les Juge & Confuls 
aucunes épices (1), falaireSj droits de 
rapport , & du confeil , mefme pour les 
interrogatoires & audition de Témoins, 
ou autrement , en quelque cas ou pour 
quelque caufe que ce foit , à peine de 
concufîion & de reftitution du quadruple. 

I. Aucunes épices . ] L’Edit de Création des 
Juge-Confuls du mois de Novembre 1*563. 
article 7. dit en général , qu’ils ne prendront 
aucune chofe direélement ni indireéiement, en 
quelque maniéré que ce foit , ni préfent , ni 
don , fous couleur ou nom d’épices , ou autre- 
ment , à peine de conculfion. 
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TITRE XVII. 

Des Matières fommaires. 



C E Titre eff le plus important de tous ceux 
qui font dans l’Ordonnance , puifque c’efë 
celui dont l’obfervation peut contribuer plus que » 
, tout autre a abréger l’cxc&cice de la Jufticc , tant 
à caufe de la Procédure (impie qui s’obfcrvc dans 
les matières qui en font l’objet , & qui font les 
plus fréquentes, qu’à caufe de l’exécution pro* 
vifoire des Jugetnens qui s’y rendent. Il feroità 
fouhaiter que les Procureurs en filfent une étude 
particulière , pour s’y conformer exaéfement 
dans la pourfuite des affaires ; mais malheureu- 
fement ce titre eft aifez mal obfervé dans l’ufagc. 

Il ne faut pas confondre ici les matières fom- 
maires avec les provifoires. Les affaires fommai- 
res ne font ainii appcilées , que par la forme 
particulière de procéder qui s’y obfervc ; & cc 
font toutes celles qui ne demandent pas à être 
traitées par une longue inftruélion , ni par l’exa- 
men d'aéfes ou écritures , mais fommairement 
& fur le champ, & comme difent les Jurifçon- 
fultes , de piano. ( Voyez la Loi 5. §. feitndum 
ejl 9. jf. ad. exhib. ) 

Les affaires provifoircs au contraire , font tou- 
tes celles qui requièrent célérité , Ht où il y au- 
roit du péril en la demeure , foit quelles foient 
fommaires ou non. Ces affaires fe jugent même 
pendant le tems des Vacations-; & les Sentences 
rendues dans ces fortes de matières s’exécutent 
ordinairement par provision , fur-tout dans le 
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cas où la cbofe cft irréparable en diflmitive. 

Les affaires provifoiresi & qui requièrent cé- 
térité , font celles où il s’agit , 

i°. De 1 élargi fleraeilt des perfonnçs empri- 
fonnées pour dette. ( Voyez ci-après l’article y. 
de ce titre. ) 

z°. Les main-levées des marchandifes prêtes à 
ctre envoyées , ou fujettes à dépérition. ^ Voyez 
îbidem. art. 3 . ) 

3 0 . Le payement que les Hôteliers ou des 
Ouvriers demandent à des Etrangers pour nour- 
ritures & fournitures d’habitâ. ( "ibidem. ) 

4°. Lorfqu’on réclame des dépôts , gages , pa- • 
piers, & autres effets divertis. (Ibidem.) 

Les failles de fruits & beftiaux , équipa- 
ges , marchandifes , ventes de meubles , & au- 
tres chofes où il y auroit du péril en la demeu- 
re. ( Ibidem. & art. y. ) 

Dans tous ces cas , le Juge qui' a l’iriftruéHorï 
peut abréger les délais , & permettre même quel- 
quefois d’affigner le jour même ou le lende- 
main , du moins dans les quatre premiers cas 
de ceux qui viennent d’être énoncés , ( Voyez: 
l’Edit du mois de Janvier ï68y. rendu pour k 
Châtelet de Paris , article 6 . & 7. l’Arrêt du 
Confeil du 30. Juin J 6 S 9. rendu pour le Pré- 
fidial d’Angoulême, article 48. & celui du 31. 
Août de la même année rendu pour le Préùdial 
d’Orléans , article y. rapportés au nouveau 
Recueil , tom. x. pag. y y 3. & tom. z. pag. 3 8. ) 
Voyez encore pour les affaires qui requièrent 
célérité, la Loi 1. §. z. avec les Loix z. & 3. 
ff. de feriis.Q 

L’Edit du mois d’Août X66 9. fervant de ré- 
glement pour la Chambre des Vacations du 
Parlement de Paris , met au nombre des affai- 
res qui font de la compétence de cette Cham- 
bre , & qui font provifoires r 
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i°. Toutes les matières fommair. s , ainfi 
quelles font expliquées par les cinq premiers 
articles du titre 17. de la préfente Ordonnance. 

i°. Les Requêtes à fin de défenfes o furféan- 
cc à l’execution des Sentences Sc Jugcmens, 
encore qu’il futqueftion de chofcs excédantes 
le pouvoir de cette Chambre ; fans néanmoins 
que l’exécution p u i fie être furfife aux matières 
iommaircs , ni aux Sentences de provifion , en 
donnant caution , à quelques fomrnes qu’elles 
puifTent monter , s’il y a Contrats , Obliga- 
tions , Promeifes reconnues , ou condamnations 
précédentes par Sentences dont il n’y a point 
d’appel , ou qui foient exécutoires ncnobilant 
l’appel , ni aux complaintes réintégrandes , fé- 
queflrcs, poffclToire , ou recréance des Bénéfices. 

3 0 . Les Requêtes à fin d’oppolition à l’exé- 
cution des Arêts aufquels le Demandeur en 
Requête n’a été Partie ou duement appellé , 
ou qui ont été rendus faute de fe préfenter , ou 
en l'Audience faute de plaider. 

Mais les Requêtes Civiles , tant principales 

3 u’incidentes , ne font point de la compétence 
e cette Chambre. (Même Edit d’Aoqt 1 669, 
rapporté au nouveau Recueil , tom. 1. pag. 1 3 6 . ) 
Ni les entérinemens des Lettres dp grâce. 
(Arrêt du j. Juillet 1677. rapporté par Boni- 
face, tom. 3 . liv. i. tit. j. chap. 11.) Cepen- 
dant âu Parlement de Paris la Chambre des 
Vacations connoît de ces enregiftremens. 

Voyez pour lés affaires qui s’exécutent p?t 
jproviiion, l’article 17. note. 3. de ce titre. ) 
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Article I. 

Les Caufes pures perfonnelles ( i ) qui 
n'excéderont la fomme ou valeur de quatre 
cens livres ( i ) , feront réputées fom mai- 
res en nos Cours de Parlement, Grand- 
Confeil, Cours des Aydes , & autres nos 
Cours , mefme es Requeftes de noftre 
Hoftel , & du Palais ; &c à l’égard des 
Bailliages &c SenechaufTées , & en toutes 
nos autres Jurifdiétions , & aux Juftices 
des Seigneurs , mefme aux Officialitez , 
celles qui n’excéderont la fomme ou va- 
leur de deux cens livres. 

I. Les Caufes pures perfonnelles. ] Les Caufes 
pures perfonnelles dont il eft parlé dans cet arti-i. 
cle , font celles par lefquelles nous agilfons con- 
tre ceux qui nous font perfonnellcment obligés, 
foit en vertu d’un Contrat , comme Obligation , 
Cédule ou Promefle , ou d’un quafi-Contrat , 
foit en vertu d’un Délit , ou quafi-Délit , ( L. 
atfionum généra §. i. ff. de aétionibus , 6e $. om- 
nium i.lnjlitut. eod. titulo.) ou contre leurs hé- 
ritiers. 

Elles font dites pures perfonnelles à la diffé- 
rence des Caufes réelles ; comme font les ac- 
tions de fervitudes , complaintes , & celles par 
lefquclles nous revendiquons une chofe qui nous 
appartient , entre les mains d’un tiers qui la 
pofféde. C’efi: pourquoi fi quelqu’un intente con- 
tre un tiers l’aétion en revendication d’une 
chofe immeuble , ou même mobiliaire , quoi- 
que de la valeur de quatre cens livres feulement 
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èc au-defTous , cette adion ne fera plus une ma- 
tière fommaire. 

L’adion en payement de cens , rentes Sei- 
gneuriales ou autres droits Seigneuriaux, eft aulît 
Une adion réelle , qui par conlequent n’eft point 
au nombre des matières pures perfonnclles. 

Il en eft de même de l’adion en payement 
d’arrérages de rentes foncières ; ou pour refti- 
tution de fruits , parce que ces arrérages étant 
acceiroircs à une matière réelle , participent de 
fa nature ; & il a été ainfï jugé par Arrêt du 1 1. 
Mars ïji 6 . rapporté par Rebuife en fon Com- 
mentaire fur les Ordonnances , fur l’article y i. 
de l’Ordonnance de Charles VIII. de l’année 
I493. Iraiïatu de Sentent, executor. art. ia. 
glolf. I. pag. 144. de l’Edition de Ij8l. 

L’adion d’injures verbales eft une Caufe pure 
perfonnelle ■, mais l’adion en dommages & inté- 
rêts pour le tort que quelqu’un nous a fait , foit 
en gâtant nos bleds , ou en marchant dans nos 
terres , &c. ne doit pas être regardée comme une 
adion de cette efpéce, parce qu’elle a pour objet 
une matière réelle. (Ainfijugé par Arrêt du 
mois de Mai 1517. rapporté parRebuffc, ibi- 
dem. ) 

Les Caufes dont il s’agit dans cet article , font 
aûffi appeîlées pures perfonnellts à la différence 
des adions mixtes , comme font les adions de 
partage , licitation & bornes j & aufli à la diffé- 
rence des adions appeîlées en Droit attio ne s per- 
fondes in rem feriptet. 

L’adion pour avoir délivrance d’un legs eft 
une adion pure perfonnelle , lorftju’on ne con- 
clut qu’au payement d’une fomme ; fecus , fî l’on 
demande la délivrance d’un corps certain , v. g. 
d’un héritage. 

Lorfque l’hypothèque eft jointe à l’adion 
pure perfonnelle , elle n’empêche pas la Caufe 




240 Des Matières 

d'être pure perfonnclle , fî l'on ne conclut qu’à 
une condamnation perfonnclle j parce qu’alort 
cette hypothèque étant un acceiToire de l’aétion 
n’empêche pas de pouvoir prendre des condu- 
fidns pures perfonnellcs. ( Voyez Papon , liv. 7. 
tit. 7. n. yy.de fes Arrêts. 

i. Qui n’excéderont la fomme ou valeur de 
quatre cens livres .J Voyez la note 4. fur l’art. 3. 
ci-après. 



Article II. 

Et nantmoins les demandes excedan- 
tes la fomme ou valeur de deux cens 
livres ( 1) , qui auront efté appointées ès 
Jurifdiétions &c Juftices inférieures, & 
portées par appel en nos Cours , y feront 
jugées comme Procès par écrit. 

1. De deux cens livres. ] Voyez la note 4. fur 
l'art, j. ci-après. 

Article III. 

En toutes nos Cours ( 1 ) , & en toutes 
Jurifdiélions & Juftices , les chofes con- 
cernant la Police ( 2) à quelque fomme 
ou valeur qu’elles puiftent monter , les 
achats, ventes, délivrances & payement 
pour provifions , & fournitures de mai- 
fons en grain , farine , pain , vin , vian- 
de , foin , bois Sc autres denrées , les 
fommes deues pour ventes faites ès 
Ports , Eftapes , Foires & Marcher , 
loyers de Maifons , Fermes ôc actions 

pour 
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pour les occuper , ou exploiter , ou aux 
fins d’en vuider , tant de la part des P10- 
prietaiies que des Locataires ou Fer- 
miers , non jouilîances , diminution de 
loyers, fermages tk. Teparations, foie 
qu’il y ait bail ou non , les impenfes 
utiles & néceflaires, les n cliorations , 
détériorations , labours &c -femences , les 
priles de chevaux & beftiaux en délit , 
les failles qui en feront faites , leur nour- 
riture', depenfe ou louage, les gages des 
ferviteuiü , peines d’ouvriers , journées 
dé gens de travail , parties d’Apotiquai- 
res & Chirurgiens , vacations de Méde- 
cins , frais & falaires des Procureurs , 
Huillîers, Sergens, & autres droits d’Of- 
ficiers , appoimemens & récompenfes 
( 3 ), feront aulli réputées matières fom- 
maires , pourveu que ce qui fera deman- 
de n’excede la fomme ou valeur de mille 
livres ( 4 ). 

j . En toutes nos Cours , &c. ] Cet article eft 
compofé de lix panies. 

La première concerne les chofes de Police. 

La fécondé concerne les fournitures de vivres 
; 5c autres denrées , & tout ce qui en dépend. 

La- troifieme regarde les loyers de maifons & 
fermes,. & ce qui eft accef.oire, comme répa- 
rations , améliorations, labours & femences. 

La quatrième , les chevaux &c beftiaux pris 
en délit , leur nourriture , dépeofe , ou louage. 

La cinquième , les. gages des feniteurs 04 
ouvriers. 'i 

i orne /. L 
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Et la fixieme , les faiaires Sc fournitures de$ 
Apoticaires , ceux des Médecins , Chirurgiens , 
Procureurs , Huifîiers , &c. 

i. Les ckofes concernant la Police. ] Voyez 
infra , art. n. avec les notes , pag. iji. 

}. Et récompenfes,*\ Comme récompçnfes de 
fervices. 

4. La fomme ou valeur de mille livres. ] Quand 
il s’agit dans une inilance , v. g. de trois de- 
mandes ou oppoluions contre trois particuliers, 
dont chacune n’exc'de pas la valeur de mille 
livres , alors l’aifairc eit dans le cas de l’Or- 
donnance , & doit être confédérée comme ma- 
tière fommaire. Àinfi jugé au Bailliage d’Or-. 
léans le Vendredi J. Juin 1753. au profit du 
fieur Lamiraulc de Tolède. ) 

JLes demandes qui excédent la fomme de mille 
J vres fixée en cet article , s’infrruifent & fe 
jugent comme demandes ordinaires & non fom- 
maires , 5 c ne peuvent fe porter à J’Audiencç 
qu’après que le Défendeur y a fourni de défpn- 
fes , ou a eu le tems Sc les délais nécefiaires poujE 
jles fournir. 

Article IV. 

Re'putons encore (1) pour marieres fom* 
maires les apportions & levées des Scel- 
lez , les confections & cloftmes d’inven- 
taires , & les oppofuions formées à la 
levée du fçellé , aux inventaires & clof- 
turps , en ce qui concerne la procédure 
feulement, les oppofirions faires aux fai- 
lies, exécutions , ventes des meubles , les 

ige< 

q* 



préférences 6 c privil 
jprpvenant, pourveu 



: fur le prix en 
il n’y ait que 
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trois Oppofans , & que leurs pr rendons 
n excédent la fomme de nulle livres , 
fins y comprendre les cas de contributions 
au marc la livre ( 2 ). 

1. Réfutons encore , &>c. ] Cet article cft com- 
pofé de deux parties. 

La premieie concerne les oppofitions & levées 
des ficelles, les confections 6 c clôtures d’inven- 
taires , & les oppofitions formées à la levée des 
ficelles, aux Inventaires & aux clôtures. 

La fécondé concerne les oppofitions faites aux 
failles j exécutions, ventes des meubles, les 
préférences & privilèges fur le prix en provenant. 

L’Ordonnance réputé pour matière femmai- 
re ce qui eft compris dans la première partie 
de cet article , mais en ce qui concerne la Pro- 
cédure feulement , c’eft-a-dire , lorfque la con- 
tellation touchant les fccilés , ou les confections 
& clôtures d’inventaires , ou les oppofitions qui 
y font formées , ne confifte t^u’a fçavoir fi les 
formalités néccifaircs y ont été obfervées, Sc 
que le droit d’appofition du f relié ou de confec- 
tion d'inventaire , ainfi que les femmes pour 
lesquelles les oppofitions ont été formées, ne 
font point conte H ces au fond ; & par confé- 
quent a quelques fournies que ces chofes mon- 
tent , la connoifiâncc en eft fommaire en ce 
qui concerne la validité ou invalidité de la Pro- 
cédure : car les mots , pourvu que leurs paten- 
tions n excédent lu femme de mille livres , qui 
font a la fin de cet arrirle , ne fc rapportent qu’à 
la fécondé partie: de ce même ar i le, qui com- 
mence a ces mots , les ppof lions fûtes aux 
fui fie s , &c. 

A l'égard des oppôfitioi s faics aux fai fies , 
exécutions, ventes de meubles , les préférences 

Lij 
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& privilèges furie prix en provenant, qui font 
comprifes dans la fécondé partie de cet article, 
l’Ordonnance ne les réputé matières fommaires , 
que quand il n’y a que trois Oppofans , 8 c que 
les prétentions de ces Oppofans n’excédent la 
Comme de mille livres, fans y comprendre les 
cas de contribution au marc la livre. 

z. Sans y comprendre Us cas des contributions 
au marc la livre. ] C’eft-à-dire , qu’il faut con- 
lîdérer la fomme enticre due aux Oppofans , 8 c 
non ce qui doit leur revenir , eu égard à la perte 
qu’ils font obligés de foufFrir dans le cas de con- 
tribution au marc la livre. Dans le projet de 
cet article il étoit dit , & hors le cas de contri- 
bution au marc la livre ; ce qui fait voir que 
l’explication qui vient d’être donnée , cft le vrai 
Cens de l’article. ( Voyez le Procès-verbal dç 
J’Ordonnance, pag. 189.) 

Article V. 

Les demandes à fin d'élargiffement SC 
provifion des perfonnes emprisonnées, 
celles à fin de m'ain levée des effets no- 
biliaires , faifis ou exécutez , les eftabiif- 
femens ou décharges des Gardiens , 
Commiflaires , Dépofitaires ou Sequef- 
tres , les réintégrandes , les provifions 
requifes pour nourritures & alimens, 
ôc tout ce qui requiert célérité , Sc 
où il peut y avoir du péril en la 
de meuie , feront aufli réputées matiè- 
res fommaires , pourveu qu elles n’ex-, 
cèdent la fomme ou valeur de mille li- 
vres. ( 1 ), 
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î. La fomme ou valeur de mille livres. ] Voyez 
la note 4. fur l’art. 3 . ci-dellus. 

Article VI. 

Les Parties pourront plaider ( 1 ) fan$ 
afîiitance cTAvocats ni de Procureurs en 
routes matières fommaires , fi ce n’eft en 
nos Cours de Parlement , Grand-Con- 
feil , Cours des Aydes , & autres nos 
Cours , aux Requeftes de noftre Hoftel 
te du Palais , & aux Sieges Prcfidiaux. 

1. Pourront plaider. ] Voyez ci-deflus tit. 14. 
art. 15. 

L’Ordonnance de Blois , article ip 3. ne per- 
mettoit pas feulement aux Parties de plaider 
elles-mêmes leur Caufe dans les matières fom- 
maircs 3 mais elle le leur enjoignoit, & ne leur 
permettoit pas de fe fervir du miniftere des 
Avocats ni des Procureurs. Cela s’obferve ens 
cote aujourd’hui dans les lièges de Polices , 
lorfiju’il s’agit d’aftaires de Manufactures. 

. Article VII. 

Les matières fommaires feront jugées 
en l’Audience, tant en nos Cours qu’en 
toutes autres Jurifdidtions &c Juftices, 
incontinent après les délais écheus ( 1 ) , 
fur un (impie acte ( 1 pour venir plai- 
der , fans autre procédure ni formalité j 
£e feront à cette fin eftablies des Au- 
diences particulières. 
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l. Incontinent après les délais échus I"] C’eft- 
à-dire , après l'échéance des délais requis , tant 
pour l’allignation que pour la préfentation* 

L Voyez fuprà , tic. 4. article 1. pag.- jr. ) 

Ces délais pour les aliénations & pour les 
préfentations dans les matières fommaires ne 
font point différens des délais ci-devant établis 
pour les autres matiere3. Ainli tout ce qui a été die 
au tit. j„ art. 1. & fui vans , au tit. 4. art. 1. & aut 
titre 1 1. art. 1. doit recevoir ici fon application. 

Mais il n’y a ici aucun délai pour cotter Pro- 
cureur , ni pour lignifier des défenlés , parce que 
d’un côté le miniftere des Procureurs n’elf pas 
fiéceflaire dans ces fortes de matières , li ce n’eli 
dans les Cours & autres Sièges dont il eft parlé 
dans l’article 6 . qui précédé celui-ci , & que de 
l’autre les défenfes s’y plaident, & qu’il 'n’eft 
pas nécelfaire de les lignifier , ainli qu’il réfulte 
du préient article. ( Voyez ce qui a été dit ci- 
dellus, tit. j. art. y.. note r. pag. 50. ) , 

Il faut aulfi obferver que dans ces matières le 
Demandeur 11e leve point fon défaut au Greffe, 
& qu’il n’y a aucun délai pour le faire juger j 
ainli qu’il ell ordonné par les articles y. 
du tit. j. 3. du tit. 5. & 3. du tit. ri. mais 
qu’aulfitôt après les délais échus tant de l’alîi- 
gnation que delà préfentation, (s’il s’agit d’une 
Juftice où il y a un Greffe des préfentations,) 
on peut juger l’affaire en l’Audience contradic- 
toirement ou par défaut , ainli qu’il réfulte clai- 
rement de la difpolition de cet article. 

D’où il fuit que ceux qui s’imaginent que 
dans les matières fommaires les délais font 
les mêmes que pour les autres affaires , & que 
les Procureurs qui agilfent en conféqucnce , ne 
connoilfent guères les régies de la procédures. 
Dans les Bailliages & Sénéchaviilèes Royales , 
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Jbrfquè le délai de l’aifignation pour faire juger 
une affaire fommaire eu de 17. jours, comme 
il arriye à l'égard des Défendeurs- qui demeu* 
rent dans l'étendue de la Jurifdiélion , le 
délai pour faire juger une affaire fommaire 
foit contradiéloircmcnt , foie par défaut , cft 
feulement de 1 3 . jours , y compris le délai 
de la préfentation. 

1. Sur un Jïmple aEte. [ Quand les Partie* 
n’ont point cotté de Procureur , la lignification, 
de cet aétef , ainfi que toutes les autres lignifi- 
cations,' doivent être faites au domicile de la 
Partie, & le Demandeur cft même obligé dans ce 
cas d’élire domicile dans la Ville ou le Siège 
eft établi. ï L’article 6 . de la Déclaration du 17. 
Février itf8 8. portant Réglement pour la pro- 
cédure qui doit être obfervée dans les Elections 
& Greniers à Sel , & rapportée au nouveau Re- 
cueil, toin. i. pag. 1 f. en a une difpolition pré- 
Cife. Voyez aulli l’Ordonnance de 13-39. article 
% 3 , qui le porte cxprelTément pour toutes les 
Jarifdiétions en général , à peine par les De- 
mandeurs detre déchus de leurs demandes en 
oppofition. ) 

é ' Article VIII. 

- Si les Parties fe trouvent contraires era 
fait dans les matières fomniaires , & que 
la preuve par Témoins en foit reçue , le* 
Témoins feront ouis en la prochaine Au- 
dience , ( 1 ) en la préfcnce des Parties ( z ), 
fi elles y comparent , Jînon en l’abfencc 
des Défaillans (3) } & néantmoins à Pc- 
gard de nos Cours desRequeftes de noftre 
Hoftel , & du Palais , St des Préfidiaux > 
les Témoins pourront eftre ouis- au 
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Greffe par un de nos Confeillers; le 
tout fommairement fans frais ( 4 ) , & 
fans que le délai puiffe être prorogé. 

X. Seront ouïs en la prochaine. Audience. ] 
Sans qu’il foie néeeffaire de les faires aligner , 
a la différence de ce qui s’obferve dans les ma- 
tières non fommaires. Il fuffic ici que les Parties 
faifent comparoître ces Témoins en vertu de 
l’Ordonnance du Juge qui admet à la preuve. 
(Voyez fuprà , tit. 16. art. 7. noce 3. pag. 131. ) 

z. En la prefencc des Parties. ] Ou elles dôe- 
ment appellées. 

Cette enquête , quoique fommaire , doit être 
refpc&ive , c’eft-à~dire , que chacune des deux 
Parties peut faire entendre fes Témoins. ( Voyez 
ci-deffus , tit 1 6 . art. 7. pag. 131) 

3 . Sinon en f dbfence des Dêfaillans. ] Lors- 
qu’il eft juftifîé que la Paçti? a fait Les diligen- 
ces , v.g. quelle a fait affigner des Témoins qm 
font défaut , les Juges prorogent ordinairement 
de crois ou de huit jours le délai pour faire la 
preuve. Il arrive audi quelquefois qu’une des 
Parties demeure dans un lieu éloigné de celui 
où fe fait la preuve : le Juge en ce cas donne 
un plus long délai pour faire cette preuve fom- 
maire , & alors au lieu de prononcer quelle fe 
fera à la prochaine Audience , il peut accorder 
un délai de huitaine ou de quinzaine fi le cas 
le requiert. 

4. Sans frais. ] Tant de la part du Juge que 
du Greffier. 

Article IX. 

Les reproches feront propofe % à V Au- 
dience ( 1 ) avant que les Témoins foient 
enteqdus , ii la Partie eft prefente \ & 
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tn cas aabfence ( 2 ) fera pajfé outre à 
l'audition ( 3 ) , &c fera fait mention fur 
le plumitif, nu par le Procès verbal, fi 
ceft au Greffe , des reproches ( 4 ) & de 
la dépofition des Témoins ( 5 ). 

1 . Les reproches feront propofés à l'Audience. ] 

Tant par l’une que par l'autre Partie, fi toutes 
les deux ont été admifes à la preuve. 

i. Et en cas d'abfence. ] C’eft-a-dire , en cas 
d’abfence de l'une des Parties. 

Lorfqu’une des Parties fait défaut , & manque 
de faire entendre fes Témoins au jour marqué t 
fi elle n’a des exeufes fuffifantes , elle doit être 
déchue de faire fon enquête ; & c’efl: une mau- 
vaife procédure de recevoir indiftinélement cette 
Partie oppofànte , & de lui permettre de faire 
entendre fes Témoins à 1 * Audience fuivancc. 

Si quelqu’un des Témoins fait défaut, le Juge 
doit ordonner qu’il fera afligné ou réaffigné , s'il 
croit qu’il y a lieu de l’entendre. 

3. Sera paffé outre à l’audition. ] C’efl-à-dire 
à l’audition des Témoins de la Partie préfente. 
Voyez ci-après tir. ii. art. 9. «note 3. Les Té- 
moins une fois entendus ne peuvent être repro- 
chés , à moins que ces reproches ne foient jufti- 
fiés par écrit. ^ Voyez infrà , tit. zi. art. 34. 
ilote 1. ) 

4. Des reproches , & de la dépofition des Té- 
moins. ] C’eft-à-dire de Ja dépofition des Té- 
moins , foit qu’il y ait une Partie défaillante ou 
non , 8 c des reproches dans le cas ou les deux 
Parties font préfentes , & où il y en a eu de pro* 
püfés. • / 

y Et de la dépeftion des Témoins. ] Si les. Té- 
moins de l’une des Parties ne comparent pas , 
il femble que cette Partie doit demeurer for- 
clofe de les faire entendre , à moins que les 

Lv 
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Juges , eu égard à la qualité de l'affaire & auX. 
circonftances , ne jugent à propos de donner un 
nouveau délai. (Voyez fuprà , tit. 16. arr. 8. 
pag. i 3i .>. 

Article X. 

Si le différend ne peut eftre jugé fur 
le champ , les pièces feront lailfées fur 
le Bureau y Jans inventaire de production 
tentures ni mémoires ( i ) , pour y eftre 
délibéré , Sc le Jugement prononcé au 
premier jour à, l’Audience , fans épices 
ni vacations , à peine de reftitution du 
quadruple contre celui qui aura préfidé. 

r. Sans inventaire de production , écritures ni 
mémoires , &c. ] Car il n’eft pas permis d’ap- 
pointer , même à mettre , quand il s’agit de ma- 
tières fommaires. Tout ce qu’on peut faire dans- 
ée cas , eft d’ordonner qu'il en fera délibéré fur 
le regiftre , ou que les pièces feront mifes fur 
le Bureau entre les mains d’un des Juges qui en 
fait le rappori à la Chambre , & fans épices. Le 
Jugement qui ordonne aihfi que les pièces fe- 
ront mifes fur le Bureau , ou qu’il en fera déli- 
béré fur le regiftre , doit être prononcé à la plu- 
ralité des voix, (Voyez en la note 5. fur l’art. 3I 
du tit. 6 . pag. 81. ce qui a été obfervé fur ces- 
délibérés.) * 

Pour juger ce s fortes d’affaires , il arrive quel- 
quefois ( lorfqu’tl. manque d’ailleurs quelque 
chofe à la preuve ) qu’on prend le ferment de 
celui qui a le droit le plus apparent j ce qui eft 
conforme à ce qui eft dit en la L. admonendi 31. 
ff, de jurejurando « 
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Article XI. 

Tout ce que delïus fera exécuté en pre- 
mière Inftance Sc en caufe d’appel j à pei- 
ne de nullité ( i ). 

i. 4 peine de nul'itè. ] Les formalités établies 
pour les enquêtes font toutes de rigueur. (Voyez 
infrà , tit. xx. art. xo. ) 

Article XII. 

En fait de Police ( i ) les Jugemens 
diffinitifs ou pro/ifoires , à quelque fom- 
me qu’ils puijfent monter ( i ) , feront exé- 
cutez nonobftant oppofition ou appella- 
tion , & fans y préjudicier , en baillant 
caution ( $ ). 

i .En [ait de Police. ] C’eft-à-dire , dans les 
matières de Police où il s’agit de l’intérêt pu- 
blic , comme font toutes celles qui le poursui- 
vent à la requête des Procureurs du Roi, fur la 
citation des Commilfaires de Police. 

A l’égard de la partie de la Police qui concerne 
les Métiers, comme font les duférents qui fur- 
vicnnent eutre deux Communautés ou Corps 
de Métiers , ou entre une Communauté & un de 
fes Membres, ou entre un Maître & un Ap- 
prentif ou Compagnon' , jC autres contcftations 
femblables , il faut diitingucr s il s agit de 1 exé-„ 
cution de quelque Statut ou non. Dans le pre- 
mier de ces deux cas , comme les Parties font 
fondées en titre , il eft confiant que la Sentence 
rendue fur ccs contcftations doit être exécutée 
par provifion , fuivant la régie générale établie 
ci-après en l’article 15. mais lorfque la contcf- 
lation eft autre deux Communautés , foit pour 
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leurs droits ou autrement , qu’il ne s'agit point 
de l’exécution de quelque Statut , & que d’ail- 
leurs les Parties ne font point fondées en titre, 
il faut s’en tenir à la régie générale , & ces for- 
tes de Sentences , quoique rendues dans les Siè- 
ges de Police j ne doivent point s’exécuter par 
providon. 

î. A quelque fomme qu'ils puiffent monter . ] 
Soit qu'il s’agiife de condamnation* d’amende, 
ou de quelque autre peine pécuniaire. 

En baillant caution, j Cette caution doit 
non-feulement être offerte , mais encore reçue, 
du moins pour pouvoir procéder a l’exécution 
entière , & palier à La vente des effets faids. 
(Voyez injrà , art. 17. note 5. ) 

Article XIII. 

Les Juge mens diflînitifs donne £ ès ma- 
tières fommaires ( 1 ) feront exécutoires 
par provif on (1) en donnant caution ( 3 ), 
nonobdant oppodtions ou appellations » 
& fans y préjudicier , quand les condam- 
nations ne feront, fçavoir à l’égard des 
Juftices desDuchez & Pairies , & autres 
qui reflortiiïent fans moyen au Parle- 
ment, que de quarante livres : aux autres 
Juftices , mefme de' Duchez & Pairies , 
qui ne relïortilfent internent en nos 
Cours de Parlement , de vin^t-cinq livres 
(4 ) : En nos Prevoftez & Cbaftellenies, 
ÔC autres nos Sieges inferieurs, Maifiri - 
fes particulières des Eaux & Fore fis ( ç ) , 
Sieges particuliers d' Amirauté^ ( 6 ) 
Elections & Greniers à Sel (7 ) , de 
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foixante livres : En nos Bailliages tic 
Sénéchau T ées , Siégé s des Grands- Maif- 
très des Eaux & Forejls ( 8 ) , Con- 
fie llabli es, & Steees généraux d' A mirait- 
*qr ( y), de cent livres : Et aux Requeftes 
de noltre Hoftel , tic du Palais , de trois 
cens livres j tic au-defïbus; le rout en- 
core qu’il n’y ait contraéts , obligations,, 
ni promelfes reconnues, ou condamna- 
tions précédentes. 

î. Les Jugement dijfinirifs donnés es matiè- 
res fommaires. ] C’el-a-dire , rendus diffiniti- 
vcment en matière fommaire dans les cas ci- 
de/fus énoncés aux articles 4. & même dans 
ceux qui ne requièrent pas célérité , & où il n’y 
a aucun péril en la demeure. Tous ces Jugcmens 
font exécutoires par provifion en donnant cau- 
tion , quand les condamnations ne font , fça- 
voirà l’égard des Jultices des Duchés-Pairies, 
&c. & le refte de l’article. 

i. Seront exécutoires par provifion. ] Mais non 
pour les dépens. Voyez Papon , liv. 1 9. de fcs. 
Arrêts , tit. 7. n. 7. & il a été ainfi jugé par plu- 
sieurs Réglemens , & entr’autres par deux Ar- 
rêts des 9 Février iqi. & 18 Février ij4f. & 
par un autre du .2. Août 16 8. rapporté par Bou- 
vot , tome 2. au mot Attentat, queft. 3. Autre 
Arrêt du. 20. Juin 1 622. Voyez aufîi l’Ordon- 
nance des Fermes du mois de Juillet i68i. 
au titre commun des Fermes , article 44. qui 
porte, que L’appel, quant aux dépens , a un 
effet fufpenfif. jffc 

Il en e (F autrement des Sentences Preïïdialfc* • 
jendues au fécond chef de l’Edit : car ces Sen- 
tences s’exécutent par provifion- , tant en prii*- 
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cipal que dépens. ( Edit des Préfidiaux du mois 
de Janvier 1 5 5 1 . article z. ) 

Quoique les Sentences des Juge- Confuls 
s’exécutent aufli par provifion au-delfus de 500. 
livres, à quelques fommes quelles montent, elles 
ne s’exécutent pas cependant par provifion pour 
les dépens : tel efl: i’ufage. ( Voyez l’Edit du 
mois de Novembre 1 5 6 3 . art. <). rapporté au 
nouveau Recueil, tom. r. pag. 1 3.) 

3 . En donnant caution. ] Voyez la note ï; fur 
l’article précédent. 

4. De vingt-cinq livres. ] Voyez la note 4. fur 
Karticle 3. ci-deifus , pag. 141. 

y. Maitrifes particulières des Eaux & Fa- 
rets.] Le pouvoir de ces Maitrifes a été augmente 
par la nouvelle Ordonnance des Eaux & Forêts 
du mois d’Août 166}. J/article 7. du titre des 
appellations de cette Ordonnance porte : » Que 
» les Jugemens diifinitifs donnés dans ces Jurif- 
» diétions en matières fommaires , feront exé- 
» cutés par provifion jufqu’à la fomme de x 00, 
» livres , ou 10. -livres, de rente. 

6. D’amirautés.] L’Ordonnance de la Ma-- 
ïine du mois d’Août 1681. liv. 1. tit 13. art. z. 3., 
& 4. porte : n Que les Jugemens concernant les^ 
n droits de congé appartenant à l’Amiral , ceux. 
» concernant la reftitution des chofes déprédées 
»ou pillées dans les naufrages, & en général 
» tous les Jugemens dont l’appel n’aura point 
» été relevé dans les fix- femaines , feront exé- 
« cutoircs par provifion en donnant caution, w 

7. Elections & Greniers à Sel. j Les condam- 
nations pour droits du Roi s’exécutent nonob- 
ftant l’appel-, à la caution du Eermier , mais 
non M*ur les dépens. ( Voyez les articles 43. &. 
44. dlRitre commun des Fermes de l’Ordon- 
nance du mois de Juillet 1681. rapporté au. 
ttouvçau Recueil,, tom. 1. pag. 450. ) \ 
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II en eli de même des condamnations d’amen- 
des pour raifon de ces droits , iorfque l'amende 
ft’excede pas la fommc de j o. livres ^ Même 
article 43. ) 

Idem pour les confifcatiôns. (Article 1. du 
tit. 1 3 . de l’Ordonnance des cinq grolTes Fer- 
mes du mois de Février T68J. ) Mais il eft dé- 
fendu de palier à la vente des effets confifqués 
au préjudice de l’appel'. ( Article 16! du titre 
commun des Fermes de l’Ordonnance du mois 
de Juillet 1 68 t. ) 

8 . Sièges des Grands-Matins des Eaux 6* Fo- 
rêts. ] Par la nouvelle Ordonnance des Eaux 
& Forêts du mois d’Août 1669 au titre des Ap- 
pellations , article 7. les Jugemens diffinitifs 
rendus en ces JurifdiéHons en matière fom- 
maire, s’exécutent par provifion jufqu’à 100^ 
livres , ou 20. livres de rente. 

9. Et Sièges généraux d' Amirautés.} Cet ar- 
ticle a été confirmé par l’art. 7. du tit. 1 3 . dia 
Ëv. 1. de l’Ordonnance de la Marine du mois 
d’Août 1S81. 

Article XIV. 

En toutes'matieres fom maires qui n* ex- 
céderont la fomme de mille livres ( 1 ) , les 
Sentences de provifion (2) feront exé- 
cutées j nonobfkant & fans préjudice de 
l’appel , en baillant caution ( 3 ) , encore 
qu’il n’y euft contraét., obligation , pro- 
wiefTe reconnue y ou condamnation pré- 
cédente. 

T. Qui n excéderont l’a fomme de mille livres .J 

Mais li la matière ou demande excède la forn/ac 
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de mille livres , les Sentences de provilîon ne 
peuvent plis être exécutées au préjudice de 
J'appcL Voyez cependant la- note 4. fur l’art. 3. 
ci-dcflus , pag. 141. 

1. Les Sentences de provision ] C’efl-à-dire, 
rendues dans le cas où il écltet de juger par pro- 
vilion; par exemple, dans les matières fom- 
miires cjui rcq lièrent célérité , & où il y auroit 
du péril en la demeure, & autres mentionnées 
ci-deiTùs en la note 1. fur le fommiire du titre 
3. pag. 44.. Car toutes les matières fommaircs, 
meme au-dedous de 1 000. livres ne font pas dans 
le cas d’ècre exécutées par provilîon j cela dé- 
pend de la prudence da Juge. (. Voyez ce qui elV 
dît infra , arc. 17. note j. pag. %6 1. touchant 
les cas ou les Juges peuvent prononcer par pro- 
vilîon. ï 

3. En baillant caution. ] Voyez la note 3. fur 
Tare. n. ci-delTus , pag. 151. 

Article XV. 

S’il y a contrants, obligations pro- 
meffes reconnues ( 1 ) , ou condamnations 
précédentes , par Sentences dont il noy- 
ait point d’appel 3 ou quelles foient exé- 
cutoires nonobflant l’appel ( 2 ) , les Sen- 
tences de provifion feront exécutées , à 
que'ques fornmes quelles puiffent monter 

(3 ) , en donnant caution ( 4 ). 

I. Promefjes reconnues.'] C’eft-à-dire., recon- 
nues judiciairement, ou devant Notaires. 

1. O i qu elles foient exécutoires nonobflant 
Fappel. J Comme font toutes les Sentences des 
Préiidiaur au fécond chef de l’£dic , celles des 
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Juge-Confuls au-dcflus de joo. livres (Voyez 
fuprà , art. 13. note z. pag. 134.) 

3 . A quelques fommes quelles puisent monter . ] 
Il n’eft pas nécellaire pour que cette exécution 
provifoire ait lieu , qu’il s’agifie d’une matière 
fommaire : car toutes ics fois que la Partie qui 
obtient eft fondée en titre , la'Scutcnce s’exé- 
cute par provifion , quand même il ne s’agiroit 
pas d’une matière fommaire. C’eft le cas de cet 
article ; ce qui eft conforme à la Déclaration 
du mois de Juin ip;?. art. 13. » 

Au refte cette exécution provifoire n’a pas 
lieu pour les dépens. ( Voyez la note 1. fur l’art. 
J}. ci-defTus, pag. 153.) 

4. En donnant caution. ] Voyez la note 3. fur 
l’arc. 11. de ce tit. pag. 151. 

Articu XVI. 

Défendons à nos Cours de Parlement, 
Grand-ConfeiL, Cours des Aydes , &c 
autres nos Cours , & à tous autres Ju . 7 es, 
de donner défenfes ou furféances en au- 
cuns des cas exprime £ aux précédens ar- 
ticles ( 1 ): ôc tî aucunes eftoient obte- 
nues , Nous les avons dès à préfent décla- 
rées nul les , & voulons que fans y avoir 
égard ( 1 ) , &c fans qu’il foit befoin d’en 
demander main-levée , les Sentences 
foient exécutées , nonobftant tous Juge- 
mens , Ordonnances ou Arrefts contrai- 
res , 8 c que les Parties qui auront pré- 
fenté les requeftes à fin de défenfes ou 
de furféance , & les Procureurs qui les 
auront lignées , ou qui en auront fait 




158 J Des Matières 

demande en l’Audience , ou autrerfiéfïf * 
foient condamnez chacun en cent livres 
d’amende , applicable moitié à la Par-* 
tie, & l’autre moitié aux Pauvres, lef- 
quelles amendes ne pourront eftre rem i- 
les , ni modérées. 

I. En aucuns der cas exprimés aux précédent 
articles. } Dans les autres cas où il échet d’ac-» 
corder .des défenfes ou firrféânces , comme il 
arrive toutes les fois que le Juge dont eft ap- 
pel , aurait ordonné mal-à-pfopos l'exécution 
provifoire de fa Sentence , ces fortes de furféan- 
ces ne peuvent être accordées que fur des Sen- 
tences expédiées & lignifiées: v ' Afrèt du Parle? 
ment du 17. Janvier 1715. rapporté au nou- 
veau Recueil , tom. 3 . pag. 159. qui fait défenfes 
aux Procureurs d’en obtenir fur des extraits ou 
copies de Sentences non expédiées , ni ligni- 
fiées. ) 

Il faut aulfi obferver que ces défenfes doivent 
être données au Siège , & qu’il elt défendu aux 
Licutenans-Généraux , ou autres Juges d’in£ 
truéHon , de les accorder feuls , mérite fous pré- 
texte d’ordonner feulement un tout en état. ( Ar- 
rêt du Gonfeil du i. Août 1688. rendu pour le 
Préfidial de Poitiers, article 7. Autres des 31. 
Août 16&9. & u. Février 1690. rendus entre 
fes Officiers du Préfidial d’Orléans. Autre du 1 6. 
Mars 170J. rendu entre les Officiers du Préfi- 
dial d’Autun, art. 5. ) 

x. Et voulons que fans y avoir égard , &c . } 
Ces mots ne doivent point être pris a la lettre» 
Quand un Arrêt de défenfes a été rendu mê- 
Aie au préjudice des cas exprimés dans les arti- 
cles précédons , il faut nécefiairement y former 
oppolition, & faire lever les défenfes par m» 
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autre Arrêt , ou fe pourvoir au Confeil par la 
Voie de calfation. Autrement ce leroit un mé-' 
pris 3c un attentat à l’autorité d’une Cour Sou- 
veraine. 



Article XVII. 

SL les Inftances fur la provifion, & 
fur la diffinirive , font en meme tems en 
ejlat ( 1 ) , les Juges y prononceront par 
un mefme Jugement , & pourront ordon- 
ner ( 1 ) , qu’en cas d’appel leur Juge- 
ment fera exécuté ( 3 ) par maniéré de 
provif on ( 4 ) , en baillant bonne 6* fuffi - 
fante caution ( 5 ) > lorfqu’il échec de ju- 
ger par provifion. Abrogeons l'ufage de 
donner en ce cas féparément , la Senten- 
ce de provifion , & la définitive* 

1 . Sont en même tems en état."\ Par exemple; 
fi quelqu’un fe prétend héritier d’un défunt, SC 
cpe fur la conteftation qui lui eft faite de fon 
état , il demande en fa qualité d’héritier une 
tomme par provifion, les Juges peuvent pro- 
noncer definitivement qu’il eu héritier , & fur 
la demande en provifion lui accorder la fomme 
par lui demandée , pourvu qu’elle foit dans le 
cas de lui être adjugée par provifion ; & ils 
peuvent ordonner que leur Sentence fera exécu- 
tée nonobftant l’appel quant à cette provifion , 
en donnant bonne & fuffifante caution. 

z. Et pourront ordonner . ] Pour que cette exé- 
cution provifoire ait lieu , il faut quelle foit 
prononcée par la Sentence. Mais fi la -Partie a 
epblic de demander que la Sentence s’exécutât 
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par provifion-, elle peut le faire par un incident 
après la Sentence rendue. 

C’eft au Juge qui a rendu la Sentence , à con- 
noître de cet incident , meme dans le cas où il 
y auroit appel de la Sentence ; mais il femble 
que ce doit erre alors aux dépens de celui qui 
forme cette demande , faute par lui de l’avoir 
faite avant le Jugement définitif. 11 paroîtaufli 
que cette exécution provifoire de la Sentence 
peut être demandée au Juge fupérieur devant 
lequel l’appel eft porté , fi cet appel y eft relevé. 

Les Juges , fur-tout ceux de première inftance, 
doivent avoir grande attention à ne pas ordon-* 
ncr l’exécution provifoire de leurs Sentences, fi 
ce n’eft dans le cas où il leur eft permis par 
les Régîemens de le faire. Un Arrêt de Régle- 
ment du 7. Décembre 1689. ( rapporté au nou- 
veau Recueil, tom. z. pag. 54. ) le défend à 
tous les Juges du Re/fort , finon es cas de l’Or- 
donnance, a peine de répondre de tous dépens, 
dommages & intérêts des Parties , même de plus 
grande peine , s’il y éehet ; & ordonne à cet effet 

? |ue , lorfqu'ils prononceront l'exécution provi- 
bire d’une Sentence , la claufe & le motif en 
feront inférés dans le Jugement. Cet Arrêt dé- 
fend pareillement aux Greffiers d'inférer dans 
les Sentences qu’ils expédieront , quelles feront 
exécutées nonobftant l’appel , fi cela n’eft ex- 
prcfTément porté , dans les minutes des Sentences 
rendues par rapport , ou dans le Regiftre du 
Plumitif a l’égard des Caufes d’ Audience ; & ce 
à peine d’interdiéfion de leurs Charges , & de 
répondre en leur nom des dommages ôc intérêts 
des Parties. 

j . Sera exécutJ. } C’eft-à-dire , quant à la 
Partie provifoire , ainfi qu’on vient de l’obfer- 
ver en la note 1. fur cet article. 

Il n’eft pas inutile d’examiner ici quels font 
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les différons cas , où les Juges peuvent ordon- 
ner par provifion l'exécution de leurs Senten- 
ces , outre celui où les Parties font fondées en 
titre , & dont il efl parlé en l'article 1 j. ci-delffs. 

Il faut pour cel.i confidérer les Sentences feus ' 
deux rapports différons. °. Par la nature de la 
Sentence. z°. Par la qualité des Juges qui la 
rendent. 

Les Sentences confédérées par leur nature , 
dont l’exécution fe fait par provilion , font r°. 
Tous Jugemens interlocutoires ou u’inffruüion. 
i°. Tous actes & Jugemens confervatoires. 
}°. Les Jugemens fur tout cc qui requiert célé- 
rité , & où il y auroit péril en la demeure. 4 0 . 
Enfin quelques autres jugemens , aufquek les 
Ordonnances ont attribué une exécution provi- 
foire par un motif d’intérêt public. 

i°. Toutes les Sentences interlocutoires , pré- 
paratoires & d’infiruétion , qui peuvent fe répa- 
rer en diffinitive’ Ordonnance du mois de 
Juillet 14513. article 33. Ordonnance du îz. 
JuiAet = 519. article 4. Ordonnance du mois 
d’Oétobre ifjf. chap. 1 6 . art. 13. Ordonnan- 
ce du mois de Décembre 1 5 40. article 3 . Dé- 
claration du mois de Juin 1559. ar.icle 11.) 
Voyez fur ces Sentences interlocutoires qui 11e 
peuvent fe réparer en définitive, la note xj. 
de Godefroi fur la L. Ante Sententia 7. Cod. 
quorum appellationes non recïpïuntur. 

Quoique les Ordonnances qu’on vient de citer, 
ue parlent que des Juges Royaux , néanmoins 
J’ufage en a étendu la difpofition à tous Juges. 

C’eft en conféquence de la maxime qu’on 
vient d’établir , que les criées d'héritages s’exé- 
cutent malgré l’appel de la faille réelle , fuivanc 
l’arrêté du Parlement du 19. Janvier 6 j 8. rap- 
porté au nouveau Recueil, tom. i, pag. J}. 

Il en efl de même des Baux judiciaires , tant 
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fur failîcs réelles que féodales. ( Même arrêté. ) 
Les Sentences de réeufation s’exécutent auili 
«onobitant l'appel , excepté eu matière de def- 
centc, information & enquête. (Voyez infrà , 
tit. 14. ai'.. z 6 . ) Mais cette exécution provi- 
foire ne doit s'entendre que de la réeufation 
en elle-même , c'cft-a-dirc , fur la queftion de 
fçavoir fi le Juge réeufé reftera Juge ou non. 
A l'égard de l’amende ' encourue par celui qui 
a aécufé mal a proros , il ne paraît pas quelle 
.doive s'exécuter par provision. 

Les exécutions des Adjudications par décret, 
après Arrêt confirmatif des criées , ou congé 
d adjuger, s’exécutent aufli par provilîon. (Ré- 
glement du z 6 . Janvier 1 et 5 S- qu’on vient de 
citer. • 

Enfin les Ordonnances des Juges ou Commif- 
faircs établis pour la réception ou rejet des cau- 
tions , s’exécutent nonobîfant l’appel. ( Infrà , 
tit. 28. art. 3.) * 

En matière de faillite , les réfoîutions prifes 
dans les aflemblées des Créanciers a la pluralité 
des voix pour le recouvrement des effets ou 
pour le payement des dettes du Failli , s’exécu- 
tent auili par provilion. Ordonnance du Com- 
merce de 1673. tit. 1.1. art. y. ) 

z°. Tous Aétes , Ordonnances & Jugemens 
confervatoires s’exécutent auili par provùion 
malgré l’appel. De ce nombre font , 

Les appohtions & levées de fcellés. Mcnie 
Réglement du 29. Janvier 1658. ci-dciTus ci é. ) 

Les Sentences de complaintes & réintégran- 
des , quand elles font rendues par des Juges 
Royaux. , Suprà , tit. ly. art. ÿ. pag. n 6 . Sc 
iujrà , tit. 18. art. 7. Ordonnance de 1 y 3 9. 
art. ( z.) 

Les Sentences portant défenfes en cas de dé- 
nonciation de nouvelle œuvre. ( Réglement de 
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T/y8. ci-deilus. On entend par dénonciation 
de nouvelle couvre , la demande qui s'intenre par 
un voilin ou autre , contre celui qui a commencé 
un édifice , ou une autre œuvre far Ton terrein , 
dont la conftruéhon eft préjudiciable a ce voi- 
Ûn, & qui a droit de l’empëcher. 

les Sentences de Sequeltres rendues tant par 
les Juges royaux, que par les Juges de Seigneurs. 

( Infra , tit. 1 9. art. 19.) 

Les Sentences rendues fur Lettres de répi. ( Or- 
donnance du mois d’Août nîôy.tit. 6. art. 7. ) 

’ 3 e . Tous Jugemens rendus dans des matiè- 
res qui requièrent célérité , & où il y auroit du 
péril en la demeure. ( Edit du mois de Janvier 
168 j. rendu pourlcChà elet de Paris, article 7. 
Arrêt du Confeil du 3 1. Août 1689. rendu pour 
le Prélidial d’Orléans, article 5. rapporte au' 
nouveau Recueil , torn. 1. pag. y 3 3. Par exem- 
ple, quand il s’agit, 

D’élargilfcment de perfonnes emprifonnées 
pour dettes. (Même Edit de 1 68 y. article 6 . 
Meme Arrêt du Confeil rendu pour Orléans , 
article y. ) 

Pc main-levée de marchand ifes prêtes à être 
envoyées , ou fujettes a dépérition. ( Même Edit 
de 16 . 8 y. article 6 . Arrêt du Parlement du 30. 
Juin 1689. rendu pour le Prélidial d’Angoulê- 
roç , attide 48. rapporté au nouveau Recueil, 
tom. 1. pag. 38.) 

De finies de fruits , b.eftiaux , équipages , 
jnarchandifes , & ventes de meubles.. . Même 
Arrêt du Confeil du 31. Août 1689. rendu 
pour Orléans , aride y. L’ëdn de m> 8 y. ren- 
du pour le Châ elet de Pans, dit Amplement , 
ftifiin-levèe des meubles , bejliaux , fa chevaux 
jfaifîs 3 ü l’Arrêt du 30. Juin H»8j>. rendu pour 
Angouléme , dit (ïmplemçnt, main-levée de 
fruits fa befliaux Jaifs, 
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Du payement que les Hôteliers ou des Ou- 
vriers demandent a des Etrangers pour des nour- 
ritures & fournitures d'habits/ ( Même Edit de 
16 8 y. rendu pour Paris, ait. 6 . ) 

Lorfqu’on réclame des dépôts , gages , pa- 
piers , &. autres effets divertis. (Même Edit de 
i68y. article 6 . Même Edit de i68y. rendu 
pour Angoulême , article 48. ) 

Il parait cependant , a bien confîdércr l’efpric 
de l'Ordonnance en l'article 14. de ce titre , & 
le Procès-verbal de l’Ordonnance fur cet article , 
P a S- 100. que toutes les choies donc on vient 
de parler, ne peuvent être exécutées par pro- 
vifion , que quand elles n’excédsnt pas la fem- 
me de mille livres. 

Il faut aufîi ajouter aux matières précédentes 1 
qui requièrent. célérité , 

Les Sentences portant injonétion de vuider 
contre ceux qui n’ont point de bail, ou dent 
les Baux font expirés , ou apres le congé donné 
en conféquence du droit des Propriétaires. ( Ré- 
glement de 1658. ci-delfus. ) 

Les falaires , loyers , alimens & médicamens» 
( Déclaration dm mois de Juin 1 y 5 y.- rendue en 
interprétation de l’Edit dcCremieu, article 14.' 
Ordonnance du mois d’Oétobre 1 y 3 y . chap; 1 6 . 
n. 13.) 

RéfeéHon de ponts & paflages. ( Même Dé- 
claration de x y y y . article 14. Ordonnance du 
mois de Juillet 1493. article yt. Ordonnance 
de Louis XII. du mois de Mars 1498. art. 80. ) 
Cependant il paraît auflî que ces chofes ne 
peuvent s’exécuter par provifion, que quand 
elles n’excédent pas la fournie de 1000. livres, 
par les raifôns qu’oh vient d’obferver , à moins 
qu'on ne foit d’ailleurs fondé en titre. 

Les dations de tutelle & curatelle , & les con- 
férions d’inventaires étant des chcfes -qui re- 

% quiereuc 
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. quierent célérité , s’exécutent aullî par provifion. 

Ordonnance de Mars 1498. art. 80. Décla- 
tion du mois de Jnin 1559. article 14. Ordon- 
nance de 1 j 3 j. ch îp. 16. n. 13.) 

Il faut aulîi obfervcr que les Ordonnances 
qu’on vient de citer , n’attribuent l’exécution 
provifoire dans les cas' précédens qu’aux feuls 
Juges Royaux. 

Les Sentences rendues contre les gros Déci- 
mateurs pourraifon des réparations des Chœurs 
desEglifes Paroiflîales , s’exécutent auflipar pro- 
vifion nonobftant l'appel. ( Edit du mois d’ Avril 
1 695. article 11.) 

4°. Enfin il y a d’autres matières privilégiées, 
auxquelles les Ordonnances ont attùbué l'exé- 
cution provifoire. Ainfi , 

En matière de dot & de douaire, les Senten- 
ces , quand elles font données par des Juges 
Royaux , s’exécutent par proviiion. ( Memes 
Ordonnances de 1493- article 31. de 1498. 
article 80. & Déclaration de 1559. article 14.) 
Le Réglement du 19. Janvier 1658. ci-defiiis 
cité , dit fimplement provi/ïons de dot & douaire , 
excepté contre les tiers pojfejfeurs. 

Il en eft de même des Sentences d’interdic- 
tion de biens des prodigues ou infenfés, rendues 
par des Juges Royaux. ( Mêmes Ordonnances 
de 1493. article 1 j. de 1498. article 80. & Dé- 
claration de ij j 9. article 14.) 

A l’égard des Sentences de réparation , foit 
de biens feulement, foit de biens & habitation, 
elles ne s’exécutent point au préjudice de t’ap* 
pel ; on ordonne feulement par provifion , dans 
le cas de féparatioh d’habitation prononcée , que 
la femme reliera en une maifon ou Couvent 
indiqué par fon mari , ou par fes parens , juf- 
qu’à ce que l’appel foit jugé définitivement. 

L’exécution des Teftamens pour les frais fuaé' 

Tome /. M 
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raires & legs pieux , doit auiïî avoir lieu par 
provifioii , 3 c nonobffcant l’appel. Réglement 
de i6j8. ci-deifiis, qui ne diitingue point dans 
ce cas ü le Jugement effc rendu par un Juge 
Royal ou non. ) 

U en effc de même de redditions des com- 
ptes des Communautés. Même Réglement. ) 
Les Sentences rendues en matière de Dixmes 
par des Juges Royaux pour raifon de la quotité 
des Dixmes, font aufli exécutoires parprovilion, 
quand elles font rendues en faveur des Ecclé- 
iu flaques. ( Edit de Melun du mois de Février 

1580. art. 19- ) t 

Et aufli celles rendues en faveur des Cures 
primitifs 3 ç Vicaires-perpétucls , au fujet de 
Jcurs droits 3 c portions congrues. (, Déclaration 
du 15. Janvier 1731. article 13.) ' 

Les Jugemens rendus par les Baillis 3 c Séné- 
chaux touchant le Ban 6c l’arricrc-Ban , s’exécu- 
tent aufli par provifiôn. (Arrêt du Confcil du 9. 
OéfcobEe 1691-) 

Enfin toutes Sentences portant condamnation 
d’amende , rendues par les Baillis 6c Sénéchaux , 
Prévôts Royaux, 6c autres Juges Royaux ref- 
furtiffans nuement aux Cours du Parlement, 
non excédantes la fomme de vingt-cinq livres , 
doivent s’exécuter parprovilion en donnant cau- 
tion. (Ordonnance du mois de Juin ijio. ar- 

ticlc *71* } . t 

Les Sentences confidérees par la qualité des 

Jyges qui les rendent , 3 c qui s’exécutent par 

provifion, font, r i 

1 1®. Celles rendues parles Prcfidiaux au iecond 
çhef de l’Edit , lefquelles s’exéoutent par provi- 
fion, tant en principal que dépens, e Edit des Pré- 
fidiaux du mois de Janvier 1551. article z.) 

i° Celles des Juge-Confuls au-deflus de joo, 
Uvtcs, qui doiyeot aufli s’exécuter par provüioq 
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quant au principal, à quelque fornme qu'il monte 
(Edit du mois de Novembre 1363 article 9.) 
Quand leurs Sentences font au-delfous de joo. 
livres , elles fe rendent en dernier relTorc , tant 
en principal que dépens. 

3 Les Sentences rendues par les Auditeurs 
du Châtelet de Paris , s’exécutent nonobftant 
l’appel jufqu’à la fomme de 30. livres. ( Décla- 
tion du 6. Juillet 1683. rapportée au nouveau 
Recueil, tom. 1. pag. 317.) 

4°. Les Ordonnances rendues par les Evê- 
ques , Archevêques , & autres Juges dnglife eu 
mariere de difeipline Eccléfiaftiquc , ou dans le 
cours de leurs vilites , s’exécutent aufli par pro- 
vifion , nonobftant l’appel comme d’abus j ( Edit 
du mois d’ Avril 1 695. article 3 7. ) excepté quand 
cet appel comme d’abus cft interjetté par les 
Procmcurs-Généraux. 



j°. Les Sentences arbitrales , quand elles font 
homologuées , s’exécutent aulft par provifion, 
tant en principal que dépens. ( Edit du mois 
d’Août ijifo. ) 

4. Par maniéré de provifion. ] L’effet de cette 
provifion cft , que la Sentence peut être exécu- 
tée nonobftant oppofitions ou appellations quel-* 
conques. On peut aulft , en vertu d’une Senten- 
ce de provifion qui condamne à quelque fom- 
me pécuniaire ou efpece , faifir des héritages 8c 
autres immeubles ; mais on ne peut les faire ad- 



juger, qu’après avoir obtenu une condamnation 
définitive. ( Infra , tit. 17. art. 8. ) 

j. Bonne & Juffifante caution. ] Pour pouvoir 
faifir &. exécuter en vertu d’une Sentence de pro- 
vifion dont il y a appel, il eft néedfaire de* 
donner caution avant la faille. ( Ainfi jugé par 
Arrêt du z. Août 1696.) 

Cependant fi la caution avoit fait fes foumif- 
fions , il femble qu’on pourrit faifir en vertu 
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de cette Sentence , quand meme cette caution 
feroit conteftée. ( Voyez l'Ordonnance de Rouf- 
£llon du mois de Janvier i y 6 j. article 9.) Mais 
on ne pourroit palier à la vente qu’après la eau» 
tion reçue. 

Quand la Tomme adjugée par provifion eft 
très-modique , Si que celui au profit duquel la 
Sentence a été rendue eft notoirement folvable , 
on peut ordonner qu’il touchera cette Tomme à 
Ta caution juratoire , & en TaiTant par lui les 
Toumifiioys néceilaircs 5 ou , fi c’cft une Com- 
munauté Eccléfiaftiquc , à la caution do Ton re- 
venu temporel. 

g 

TITRE XVIII. 



Des Complaintes G réinté grande s. 



mm T" ■ P ■ — - — 

Article I. 

S I aucun ejl troublé ( 1 ) en la pofTef- 
fion & jouiflancç d’un héritage , ou 
droit réel ( 1) , on univerfalité de meu- 
bles quil pojfédoit ( 3 ) publiquement ( 4) , 
fans violence , à autre titre que de Fer- 
mier ( 5 ) ou PolIefTeur précaire, il peut 
dans tannée du trouble ( 6 ) former com- 
plainte ( 7 ) tf/z cas de faifine , & nouvel -» 
leté ( 8 ) contre celui qui lui a fait le trou- 
ble (9). 



1. 



Si aucun 




troublé. ] On eft troublé de 
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deux maniérés dans la poffieflîon d'un bien , i°. 
par trouble de fait j z°. par trouble de droit. 
Le trouble de fait a lieu , lorfqu’on empêcha 
quelqu’un par voie de fait de jouir de fon hé- 
ritage , & d’en percevoir les fruits. Le trouble 
de droit fe fait , lorfqu’on forme une opposition , 
ou une demande judiciaire, pour empêcher le 
Pofleffieur d'un bien d’en jouir. 

x. Ou droit réel. ] V. g. la perception d’un 
cens , d’une rente foncière , enampart , droit 
de fervitude, &c. ( Voyez la Coutume de Paris* 
article 98. ) 

3. Qu'il pofiédoit. ] Soit par lui , foit par fes 
auteurs. Ainfiun héritier de celui qui a poffiédé, 
peut intenter la complainte, parce qu’il repréfente 
le défunt , & que la pofleffion de fon auteur lut 
fert de poffieflîon auflî à lui-même. Il faut dire la 
même chofe du Donataire , de l’Acheteur , & 
de tout autre Acquéreur à titre fingulier de celui 
qui poffiédoit , parce que toutes ces perfonnes 
repréfentent leur auteur , & ont poilédé par 
lui, 

Pour donner lieu à la complainte , il ne fuflit 
pas d’une poffieflîon ; mais il faut une poffieflîon 
ou Civile ou actuelle. 

La Complainte a lieu non-feulement entre 
deux Seigneurs, créanciers, ou propriétaires, 
qifi prétendent un même droit de fervitude , 
ehampart, rente foncière , ou autre droit réel 5 
mais elle peut auflî avoir lieu entre le Proprié- 
taire de ces mêmes droits & ceux qui en font 
redevables , en cas de refus par ces derniers d’y 
fatiffairc : car l'article ne fait ici aucune diftinc- 
tion , & dit en général , fi aucun efl troublé en 
la poffefiion & jouifiance , &c. ( Arrêt du y. Mars 
1718. rapporté au tome 7. du Journal des Au- 
diences, où cette maxime eft établie au long : il 
s’agiffioit d un droit de terrage. ( Voyez auflî U 
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Loi i.ff. de aquâ quotidiand & œjlivd, & la Ldi 

i . ff. de itinere acîuque privato. 

Aurcfte il faut obfervcr qu’on ne peut for- 
mer complainte contre le Roi. ( Voyet? Peleus , 
liv. 8. aét. for. j. pag. 419. col. 1 ) 

4. Publiquement J C’eft-à-dite , au vû & au 
fçti de tout le monde , & non fecrettement ou 
en cachette , ni par violence -, ce. qu’on appelle 
en Droit non vi , nec clam. 

J- A autre titre que de Fermier. ] Il faut donc 
être Propriétaire ou Ufufruitier , ou PolfelTeirr 
anima Domini, pour pouvoir intenter cette conT- 
plainte. 

6 . Il peut dans l'année du trouble. ] Ce te ms 
court contre toutes fortes de perfonnes , foit Mi- 
neurs ^ foit Ecclélïaftiqucs ou Privilégiés. 

Celui qui eft troublé en fa poilellion , a pen- 
dant l’année du trouble la liberté de fe pour- 
voir , ou par complainte , ou par demande au pé- 
titoire ; mais après l'année du trouble , il ne peut 
plus fe pourvoir que par demande au pétitoire. 

7. Former complainte. ] Il y a cette différence 
/entre la complainte & la réintégra'nde , que fac- 
tion en complainte a pour objet d’ètrc main- 
tenu en la pofleilîon où l’on eft ; au lieu que 
J’a&ion en réintégrande eft celle , par laquelle on 
demande à être rétabli dans la pollcflîon ou l’on 
«toit , & dont on a été dépouillé : ainli la com- 
plainte ne fe dit que du chef de celui qui a été 
.troublé. 

8. En cas de [ai fine , & nouvelleté. ] La fat- 
fine marque que le demandeur en complainte eft 
troublé dans fa jouilTancej & la nouvelleté marque 
qu’il y eft troublé nouvellement & depuis peu. 

9. Contre celui qui lui a fait le trouble Ou 
contre celui qui reprefente l’auteur de ce trou- 
ble , même contre le tiers détenteur de l'héritage 
pour raifon duquel le trouble a été fait , lorf- 
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qu’il s’agit d’une entreprife faite fur un héri- 
tage par le propriétaire d’un autre héritage voi- 
fîn : car alors la demande en complainte peuc 
fe continuer contre le nouveau détenteur de la 
même maniéré que contre l’ancien , à moins que 
ce nouveau détenteur ne renonce à l’entreprife 
faire par fon prédéceïïeur , ou par celui qu'il 
repréfente. 

Article IL 

Celui qui aura ejié dé p affecté ( i ) par 
Violence ou voie de fait ( 2 ) , pourra de- 
mander la réintégrande par action civile 
& ordinaire ( $ ) , ou extraordinairement 
par adion criminelle : & s’il a choifi l’une 
de ces deux adions , il ne pourra fe fer- 
vir de 1 autre 3 û ce n’eft qu’en pronon- 
çant fur l’extraordinaire on lui eujl réfer - 
vé l'action civile ( 4). 

1. Celui qui aura etc dspeféde. Pour la com- 
plainte il fliifit d’être troublé dans fa polfcllion $ 
mais pour la réintégrande il faut avoir été dé- 
poffédé par violence ou voie de fait. 

Par violence , ou vole de fait. ] La violence 
fuppofe de la r éfi fiance ; ce que ne fuppofe 
point la voie de fait. 

5 . Par atfion civile & ordinaire. ] Cette action 
doit être intentée foinmairement , lorfque l’hé- 
ritage ou droit réel pour lequel on intente la 
réintégrande , n’excéde pas la valeur de mille 
livres. ( Voyez fuprà l'art. 5. du tit. 17. pag. 144.) 
Il n en eft pas de même de l’aétion pour com- 
plainte ; ce qui eft fondé fur ce que dans ce fé- 
cond cas le Demandeur n’eft pas dépouillé. • 

4. On lui eût refervé l'aÇlion civile. ] Car c’eft 

M iv 
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une maxime certaine , que lorfqu’une Partie a 
deux achons a exercer, la civile & la criminelle , 
fi cette Partie a pris une fois la voie civile , elle 
ne peut plus prendre la voie criminelle. ( Ità 
Mornac in L. g. ff. de trïbutor. aS. & il a été 
ainli jugé par Arrêt du z. Août 1706. rapporté 
au Journal des Audiences, tome 6 . ) 

Article III. 

Si le Défendeur en complainte ( 1 ) dé- 
nie la podeflîon'du Demandeur, ou de 
1 avoir trdublé , ou qu’il articule poflef- 
fîon contraire , le Juge ( 1 ) appointera 
les Parties à informer ( 3 ). 

1 . Si le Défendeur en complainte. ] Ou en réin- 
tégrande. 

z. Le Juge. ] Si les héritages ou droits con- 
tentieux font éloignés, le Juge pourra com- 
jmettte le plus prochain Juge Royal des lieux. 
( Voyez le Procès-verbal de l'Ordonnance , pag. 
a. 8 6 , en l’article 3.) 

3 . Appointera les Parties à informer. ] Si l'en- 
quête eit concluante en faveur de Pune ou l'au- 
tre des Parties , le Juge maintiendra cette Par- 
tie en pofTeffion , & condamnera l'autre à lui 
rendre & reftituer le? fruits , fi aucuns il a per- 
çus , & en fes dommages &c intérêts. Mais fi l'en- 
quête 11’étoit favorable à aucune des Parties , 
alors le Juge pourrait ordonner le Sequeftre, juf- 
qu’à ce que l’affaire fut jugée au pétitoire. Quel- 
ques-uns néanmoins prétendent que dans ce cas 
le Défendeur doit être mis en poifeffion ; ce qui 
a pareillement lieu lorfqne les preuves font éga- 
les de part & d’autre. 

I,e Juge ne doit admettre le Demandeur à k 
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preuve que lorfque le Défendeur comparoir 8 c 
contefte la pollcilion. Si ce dernier fait defaut , 
le Demandeur doit obtenir gain de caufe fans 
être obligé de faire aucune preuve. (Voyez Ma- 
zuer en la Pratique, titre des dépens , n. 17. Ainfi 
jugé par Arrêt du Parlement de Rouen du 1 4. 
Mai 1745. rapporté à la fin du texte de la Cou- 
tume de Normandie de l’édition de 1753.) 

Article IV. 

Celai contre lequel la complainte ou réin * 
té grande fera jugée ( 1 ) , ne pourra for- 
mer la demande au pétitoire , linon après 
que le trouble fera celTe , tS* celui qui aura 
ejlé dépoffédé , rejlabli en la pofjcffion (i\ 
avec reftitution de fruits & revenus ( ) ) , 
& payé les dépens 3 dommages & intérefs 
(4), lî aucuns ont efté adjugez: ôc 
néantmoins s’il eft en demeure de faire 
taxer fes dépens , & liquider les fruits , 
revenus , dommages & intérefts , dans 
le temps qui lui aura ejlé ordonné ( 5 ) 
l’autre Partie pourra pourfuivre le péti- 
toire en donnant caution de payer le 
tout après la taxe & liquidation qui en 
fera faite. 

1 . Celui contre lequel la complainte ou réinté- 
'grande fera jugée. ] Ou le Demandeur en com- 
plainte & réintégrande fuccombe, ou il réuiïît. 
S’il réufiit , il eft remis en pofleffion -, mais s’il 
fuccombe , il ne lui refte plus que l’aétion au 
pétitoire : encore ne peut-il fe pourvoir au péti- 
toire , finon après le trouble celTé , ainfi qu’il 
efl dit en cet article, 

M v 
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i. Et celui qui aura été dépojfédè , rétabli en Ta 
fojfeffion. ] C’eft-à-dirc , & après que celui qui 
aura été dépolfédé , aura été rétabli en fa pof- 
fe/Iîon. 

j. Avec refiitution de fruits & revenus.'] A 
compter du jour de l’indûe jouifTance. Celui qui 
eft condamné à la reftitution des fruits , eft obli- 
gé non-feulement de reftituer ceux qu’il a per- 
çus , mais encore ceux qu’il a lailfé perdre par 
fa faute , & que le véritable Propriétaire auroit 
pu percevoir , s’il n’en avoit été empêché par l’in- 
jufte détention de celui qui a caulé le trouble. 

4. Et payé les dépens , dommages & intérêts. ] 
C’eft ce qui s’appelle en terme de Pratique , pan 
fournir & exécuter la complainte ou rèintégrande. 
( Voyez l’article fuivant. ) 

j. Qui lui aura été ordonné. ] C’eft-à-dire , 
dans le délai fixé par le Juge pour faire cette li- 
quidation. 

Article V. 

Les demandes en complainte ou en 
réintégrande , ne pourront ejlre jointes au 
pétitoire ( 1 ) ni le pétitoire pourfuivi , 
que la demande en complainte ou en rein - 
té grande nait ejlé terminée ( 2 ) , & la. 
condamnation parfoumie & exécutée ( 
Défendons d’obtenir Lettres pour cumiv 
1er le pétitoire avec le polfelfoire. 

1. Ne pourront être jointes au pétitoire .] C'eft- 
à-dire jointes d’office par le Juge. Car fi les 
Parties contentent de pafTer tout d’un coup au 
Jugement, rien n’empêche que le Juge ne joi- 
gne la demande au pofle/Toire avec la demande 
au fond, foit pour prononcer fur ks dépens de 
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la demande en complainte , ou par qtfclqu’au- 
tre motif femblable ; mais ces Sentences ren- 
dues au pétitoire ne s’exécutent point par provi- 
lion , à moins que la Partie qui a obtenu , ne foie 
fondée en titre. 

1. Que la demande en complainte ou en réin- 
te grande riait été terminée , &c. ] Car il cft né- 
ceifaire avant tout de régler les qualités des Par- 
ties. Or cela ne peut fe faire qu’en jugeant le 
polTetfoire, & en réglant tjuel eft celui qui a 
la poifelfion , & qui doit défendre à la demande 
en revendication. 

3 .Et la condamnation parfournie & exécutée. J 
Voyez les notes fur l’article précédent. 

Article VI. 

- * 

Ceux qui fuccomberont dans les Ins- 
tances de réintégrande 8c complainte , 
feront condamne ^ en l'amende félon l’exi- 
gence du cas . ( 1 ). 

1. Seront condamnés en £ amende félon £ exi- 
gence du cas. ] Telle qu’elle fera’ ordonnée par 
le Juge. On peut auffi dans ce cas condamner 
par corps. (, Voyez infrà , tit. 34. art. 4. ) 

Article VII. 

Les Jugemens rendus par nos Juges ( I ) 
fur les demandes en complainte 8c réin- 
tégrande , feront exécutez par provifîon 
en baillant caution. 

I. Les Jugemens rendus par nos Juges. ] Et non 
çeux, rendus par les Juges de Seigneurs j ce 

M vj 



Digitized by Google 




xj6 Des Scquejlres 

qui eft conforme aux anciennes Ordonnancer. 
( Voyez l’Ordonnance de 1493. art. 48. & l’Or- 
donnance de 1335. chap. 16. art. 18. ) 



TITRE XIX. 

‘Des Séquejlres., 6 des Commiffuires ? 
G Gardiens des fruits y & chofes 
mobihaires. 



L E Sêquejlre eft une personne choific par la 
Juge , ou d'office , ou fur la nomination 
des Parties, pour régir & gouverner une chofe 
contcntieufe, & pour en percevoir les fruits & re- 
venus lorfqu’elle confifte en quelque jouiffance, 
■jufqu a ce qu’il ait été réglé à qui cette chofe 
doit appartenir. 

Les Commijfaires & Gardiens font des per- 
sonnes établies par de fimples Hui (fiers ou Ser- 
gens , à la garde des fruits ou des meubles fai fis. 
Il ne faut pas cependant confondre les Gardiens 
avec les CommilTaires. Gardien ne fe dit, à 
proprement parler , que de celui qui eft établi 
a la ç;arde des effets mobiliers , foit qu’il s’agilfe 
de meubles ou de grains cueillis. Le Commi jjaire 
cil celui que eft établi à l’égard des grains & 
autres fruits failîs , lorfqu’ils lont encore pendant 
par les racines 3 ce qui a lieu auffi -dans le cas 
d’une faifie réelle ou féodale. 

Il faut aufii obferver , que lorfque le Gardien 
eft préfenté par le faifi , & accepté par le fai- 
fi liant, on le nomme alors Dépojî taire. Lnfiœ 
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quand on eft obligé d’établir deux ou plufieurs 
Gardiens pour veiller avec plus de sûreté à la 
garde des effets faifis, on fe fert ordinairement 
du terme de Garnifon. Au furplus la fonction 
des uns 8c des autres eft la même , 8c ils font fou- 

aux memes réglés 8c aux mêmes formalités. 

A l’égard- de ce qui eft dit dans ce titre tou- 
chant les Séqueftres , il faut l'entendre des Sé- 
queftres établis, tant en matière bcnéficiale qu cil 
matière profane. 

Article I. 

Toutes demandes en Sequeftre feront 
formées par requefle ( 1 ) , & portées à 
V Audience (z) par un fimple acte ( 3 ) , 
qui contiendra le jour pour venir plai- 
der , & fera lignifié au Procureur du De- 
fendeur. 

1 . Seront formées par requete. ] Il faut une 
afügnation fur la requête , lorfqu’il n y a point 
d'inftance liée. 

i. Et portées à ï Audience. ] Ces Sequeftrcs 
ne peuvent être ordonnés qu’en connoinance de 
caufe , & après avoir entendu les Parties inte- 
rdTées. Ainli ils ne peuvent être ordonnes a 
l’Hôtel du Juge , 8c encore moins par ordon- 
nance rendue au bas dune requête. 

1 Par un (impie aEle. ] Lorfque le ^equeure 
n’a point été demandé par l’Exploit introduftif 
d’inftance, & que cette demande eft formée in- 
cidemment. 

Article II. 

Los Séqueftres pourront eftre ordon-* 
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Dans les Bailliages & SénéchaufTécs , & autres 
Juftices inférieures, c’eft toujours devant le Juge 
qui a l’inftruétion que les Parties doivent pro- 
céder ; & fi l'affaire cft appointée , ce doit être 
devant le Rapporteur. Ainli dans les endroits où il 
y a des Commilfaires-Enquêteurs en titre d’Oifi- 
ce , ils ne peuvent connoitre de ces fortes d’éta- 
blifîemens de Séqueftres, cela ne fai fane point 
partie de leurs fondrions. Dans les Cours, le 
Commifiaire eft nommé par Arrêt ou par le Pre- 
mier Préfident. 

Article IV. 

Si lune des Parties eft en demeure ( 1 ) 
de fe trouver à V affignation ( 2 ) j ou de 
nommer un Séqueftre ( 3 ) , le Juge en 
nommera d'office ( 4 ) un fuffifant & J'alva- 
ble ( 5 ) , rejident ou proche du lieu ( 6 ) 
où font firuées les choies qui doivent 
eftre féqueftrées , fans proroger l’alligna- 
tion j fi ce n’eft qu’en connoiftance de 
caufe, & fuivant les circonftances , le 
Juge donne un délai , qui ne fera plus 
long de huitaine, & fans qu'il puifte 
eftre prorogé. 

1. Si l'une des Parties efl en demeure , &c. 1 Le 
tems de l’alfignation, ou le délai de comparoî- 
tre étant expiré, ou les Parties comparoilfent, 
ou l’une d’elles feulement. Si toutes les Parties 
comparoilfent , & quelles s’accordent fur la no- 
mination du Séqueftre , alors le Juge ou Com- 
milfaire doit leur donner A<fte de leur confen- 
tement > mais fi elles ne s’accordent pas , il en 
doit nommer un d 'office, 
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S’il n’y a qu’une Parue qui comparoi/Te , le 
Juge ou Commiffaire doit donner Afte des 
comparutions , & donner défaut contre la Par- 
tie défaillante ; & pour le profit nommer un Sé- 
queftre luffifant & folvable , &c. 

i. De fe trouver à L' affignation .] Il fuffit que 
cette affignation foit donnée au domicile du 
Procureur, fi la Partie en a un ; ( Suprà , tit. 1 1. 
art. 4. pag. 1 79. ) finon il faudra la donner au 
domicile de la Partie. 

3. Un S é que (Ire. ] Lorfque les chofes féquef- 
trées font telles par leur nature ou leur éloigne- 
ment , qu’un feul Séqueftre ne peut fufïire , il 
faut en nommer plufieurs j ce qui fe fait fur la 
requête des Parties ou de l’une d’elles. 

4. En nommera d’office. ] Tant pour la Partie 
préfente , que pour la Partie refufante ou abfc li- 
re , à la différence de ce qui fe pratique en ma- 
tière de nomination d’Experts. ( Voyez infrà , 
tit. 1 1 . art. 9. ) La raifon de cette différence eft , 
qu’en matière de Séqueftres on n’en doit nom^ 
mer qu’un. Ainfi il eft jufte que dans ce cas le 
Juge ait la préférence fur la Partie. 

y. Un fuffifant & folvable. ] A peine de tous 
dépens, dommages & intérêts envers les Parties, 
dans le cas où il nommeroit une perfonne d’une 
infolvabilité notoire. 

Lorfqu’il y a conteftation fur la folvabilité du 
Sequeftre, les Parties qui conteftent cette fol va- 
lidité , doivent fe pourvoir à l’Audience devant 
les Juges où l’inftance eft pendante, pour voir 
ordonner la nomination d’un autre Séqueftre. 

6 . Réfident ou proche du lieu. ] Il faut auffi 
que ce Séqueftre ainfi nommé par le Juge foie 
majeur de 15 ans , & mâle , à peine de nullité : 
car la fonôion de Séqueftre eft une fon&ion pu- 
blique. (Voyez infrà, art. 6 . note 1.) Voyez 
aufii ce qui eft dit ci après en la note 4. de l’art. 
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îj. touchant les fondions &- qualités des Com- # 
miliaires ou Gardiens , qui dou recevoir ici fon 
application. 



Article V. 

Le Juge ne pourra nommer pour Se- 
qutjlre aucun de fes parens ( I ) & alliez, 
jufqu’au degré de contins germains iry- 
clulivement, à peine de nullité , de cent 
livres d’amende, &c de répondre en l'on 
nom des dommages &c intérêts des Par- 
ties , en cas d’infolvabilité du Séqueftre. 

1 . Ne pourra nommer pour Séquejlre aucun de 
fes parens y 6*c.] A moins que les Parties n’y 
confentcnt: car alors les Parties fonr cenfées 
l’avoir choifi elles-mêmes , en confentant à fa 
nomination ; mais il faut qu’il foie fait mention 
de ce confcntement dans l’Acte de nomination. 
Le T u erg nr drvjr non plus nommer nnux Sé* 
queftre aucun de fes Domeftiques. 

Il paroît aufli que le Juge ne doit nommer 
pour Séqueftre aucun des Valîaux , Fermiers , 
Domeftiques , parens ou alliés des Parties , juf- 
qu’au même degré de coufin-gcrmain ; ou du- 
moins que les Parties peuvent attaquer alors 
cette nomination. (Voyez le Procès-verbal de 
l’Ordonnance , pag.' Z73. ) 

Article VI. 

Après que le Séqueftre aura efté nom- 
mé , il fera affigné ( 1 ) pour faire ferment 
devant le Juge ( 2 ) } à quoi il pourra eftre 
contraint par amende j & par faille de 
fes biens. 
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i . Il fera afiîgné , &c. ] Si le Séqueftre ne corïf< 
paroît pas fur cette aflîgnation , le Juge donnera 
défaut contre lui , & pour le profit ordonnera 
que le Défaillant demeurera Séqueftre aux cho- 
ies contentieufes pour les régir & gouverner , à 
la charge d’en rendre compte a qui il appartien- 
dra. Enfuite il faudra fignifier ce Jugement au 
Séqueftre ; & s’il en interjette appel , on ordon- 
nera que le Jugement fera exécuté par provi- 
fion , nonobftant l’appel. ( Voyez infra , art. 
tp. ) 

Si le Séqueftre comparoît fur l’affignation , 
mais qu’il rcfufe d'accepter , il doit fur la réqui- 
fition des Parties y être condamné , à moins 

Î |u‘il n’ait des exeufes fuffifantes pour fe difpen- 
er d’accepter cette commiffion. Car la fonction 
de Séqueftre eft une fonction publique , & par 
conféquent forcée. Cependant Rebuffe en ion 
Commentaire fur les Ordonnances , au titre des 
Séqucftres & Commiifaires, GlofT. i. n. i p. éta- 
blit la maxime contraire ; & il penfc que eette 
fonction n’cft point publique , mais volontaire , 
& par conféquent qu’on ne peut être contraint 
de l’accepter. Il fe-. fonde fur la L. final. §. fin 
autem , Cod. de bonis auth. judic. pojfid. & cite 
la glofe fur la L. fidejujfor. in fine , ff. qui fatis 
dare coguniur. Mais ce fentiment paroît contrai- 
xe au texte de l’Ordonnance, ainlt qu’il réfulte 
de la difpofition de cet article. 

Les exeufes que le Séqueftre peut alléguer pour 
fe difpenfer de cette commiffion , font, qu’il 
cft feptuagénaire , ou Valfal , fujet, Fermier, 
ou parent de l’une des Parties. ( Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance, pag. 173.) A l’égard 
des autres exeufes , voyez ce qui eft dit ci-après 
des Gardiens & Commiifaires , en l’art. 15. 
note 4, 
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Si les ex eu les du Séqueftre font jugées vala- 
bles , le Juge ordonnera que le Séqueftre de- 
meurera déchargé , fie que les Parties en clioi- 
firont un autre. Mais fi ces exeufes ne font pas 
jugées fuffii'antes , le Juge ordonnera que la Sen- 
tence de nomination lcra exécutée , 6c que le 
Séqueftre comparaîtra pour prêter ferment 5 ce 
qui fera exécuté par provifion , & nonobftant 
l’appel. (Voyez in rà , art. 19.) 

1. Pour fuire Jerment devant le Juge. ] De bien 
& fidèlement régir & adminiftrer les truits Sc re- 
venus des chofes féqueftrécs , avec foumilfion 
de les rapporcer St d’en tenir compte ; à quoi il 
pourra être contraint par corps comme dépofi- 

* taire de biens de Juftice. ( Infirà , tit. 3 4. art. 4. ) 

Il femble qu’il faudrait aufii afiigner la Par- 
tie défaillante , ou qui a refufé de nommer le 
Séqueftre , pour voir prêter ce ferment , à caufe 

• de ce qui elt dit infirà, tit. u. arc. j. Cependant 
comme cette formalité de la préfencc des Parties 
pour voir jurer, 11’effc point requife par l’Ordon- 
nance en matière d’Experts , il paraît que c’eft 
ici la même raifon. D’ailleurs l’Ordonnance ne 
l’exigeant point ici par rapport au Séqueftre , il 
paraît qu’on ne doic point l’exiger. ( Voyez ce 

à qui eft dit infra , tit. zi. art. 10. note 1. ) 

On fait prêter ferment aux Séqueftres, à la 
différence des Gardiens & Commiffaires , parce 
qu’à legard de ceux-ci le Sailîffant eft relpon- 
îable de leur adminiftrarion ; au lieu que n’y 
ayant perfonne qui réponde du Séqueftre , il eft 
juftede le lier parla religion du ferment. 

S’il eft néceftairc de faire quelques avances 
pour la confervation des chofcs féqueftrées , le 
Séqueftre eft en droit de demander qu’il lui foie 
remis des deniers à fuffire par les Parties , n’étant 
point obligé lui-même de faire ces avances. 
Cette fomme oft arbitrée par le Juge. 
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Article VII. 

En vertu de V ordonnance du Juge. ( 1 ), 
& fans que fa préfence foit requife , un 
Huilfier ou Sergent , à la requefte de la 
Partie pourfuivante s mettra le Séquef- 
tre en polïeflion des chofes comm ifes à 
. fa garde, 

I. En vertu de l'ordonnance du Juge. ] Après 
que le Séqueftre a prêté ferment & accepté la 
commiiîion , la Partie pourfuivante doit préfen- 
ter fa Requête au Juge à fin de pernniïion de 
mettre le Séqueftre en pofleflion. Au bas de 
cette Requête le Juge met fon Ordonnance , 
dont on charge un Huiflier. Il fcmble néan- 
moins que cette permiflion peut & doit même 
être donnée par l’A&c qui fait mention de la 
preftation du ferment du Séqueftre, 

.Article VIII. 

■V 

Les chofes féquefrées ( I ) feront fpé- 
cialement déclarées par le Procès verbal 
du Sergent , lequel fera ligné du Sé- 
queftre , s’il fçait & veut ligner , linon , 
fera interpellé de le faire , dont fera 
fait mention dans le Procès-verbal , à 
peine de nullité ( 2) , de cinquante livres 
d'amende , au profit de celui qui pour- 
fuit l’eftab’ilTement du Séqueftre , & de 
tous dépens , dommages & intérefts. 

1. Les chofes féqueflrèes . ] Le Séqueftre t'or- 
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donne non-feulement à l'égard des immeuble** 
mais encore a l’egard des meubles , & quelque- 
fois même à l’égard de tous les biens d’une luc- 
ceüion. 

z. A peine de nullité.] Cette nullité fe cou- 
vre (i le Séqueftre a joui effcélivement , & s’il 
s’eft immifeé en la garde 3 c régime de la chofc 
féqucftrée. 

Article IX. 

Le Sergent fera tenu , fous les mêmes 
peines , de fe faire allifter de deux Té- 
moins ( i ) qui fçaehent figner , & de 
leur faire figner fon Procès-verbal, Sc 
d'y déclarer leur nom , furnom , quali- 
té , domicile &c vacation. 

I. De deux Témoins. ] Il ne paroît pas que 
cette formalité de deux Témoins ou Records, à 
l’égard de ces fortes de Procès-verbaux , ait été 
abrogée par l’Edit du mois d’Août 1669. portant 
établilfement du Contrôle. (Voyez ci-delfus , 
lit. z. art. z. note I. pag. iz. ) 

Article X. 

Si les chofes féqueftrées conjijlent en 
quelque jouijjance ( 1 ) , le Séqueftre fera 
tenu de faire inceiïamment procéder en 
Jujlice ( 1 ) , les Parties duement appel- 
lées , au Bail judiciaire ( 3 ) , en cas qu il 
n’y euft point de Bail conventionnel , 
ou qu’il euft efté fait en fraude, 8ç à vil 
prix. 
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i. Confijlent en quelque jouiffance . ] Si les 
chofcs féqueftrées ne produifent aucun fruit , 
comme fi c’étoient des meubles, argenterie , 
pierres précieufes , &c. il fuffira que le Séqueftre 
les conferve dans l’état où elles lui ont été don- 
nées jufqu’à ce que le Procès ait été jugé au fond. 

z. Procéder en Juftice.~\ Pardevant le Juge 
où le Procès eft pendant. Dans les Bailliages , 
prévôtés, 8c Juftices fubalternes , ces Baux fe 
font à l’Audience à l’ifiùe du Siège. 

3 . Au Bail judiciaire. 1 Pour parvenir à ce 
Bail , il faut que le Séqueftre fafle alfigner les 
Parties intéreflées à un jour nommé , pour voir 
_ procéder au Bail à loyer ou à ferme des chofes 
féqueftrécs , avec déclaration que faute de com- 
paraître il y fera procédé tant en préfence qu’ab- 
ience. Le Séqueftre doit auffi faire proclamer 
ce Bail aux Prônes des Paroilîcs , & faire met- 
tre des affiches aux lieux accoutumés. 

Si les Parties comparoifient, & qu'il' fe trou- 
ve des enchérifleurs , le Juge en doit faire men- 
tion j mais il ne peut adjuger cju’il n’y ait trois 
remifes au moins , & il faut a chaque remife 
faire mettre de nouvelles affiches fur l’Ordon- 
nance du Juge , enfuite de quoi on adjuge le 
Bail. 

Il faut auffi obferver que ces Baux ne peu- 
vent fe faire que pour un , deux , ou trois ans 
au plus. 



Article XI. 

Lors de l 3 adjudication ( 1 ) le Séquef- 
tre fera tenu de jaire arrejler les Jrais du. 
Bail ( z ) fur le champ par le Juge , fans 
qu J il puilfe les faire taxer l'éparément a 
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3 peine de perte des frais , 6c de vingc 
livres d’amende contre le Séqueftre. 

1. Lors de l adjudication.] C’eft-à-dire , lors 
de l'adjudication du Bail. 

i. De faire arrêter les frais du Bail. ] Partie» -, 
préfentes , ou duement appellécs. 

Article XII. 

Les réparations , ou autres impenfes 
nécelïaires aux lieux féqueftrez, ne feront 
faites que par autorité de Juflice (1), les 
Parties deuement appellées , autrement 
elles tomberont en pure perte à ceux qui 
les auront fait faire. Défendons aux Sé- 
queflres , fous les mêmes peines de vingt 
livres d’amende, & de tous dépéns , 
dommages & intérefts , de s'en rendre 
Adjudicataires ( 2. ) 

1. Ne feront faites que par autorité de Juflice .] 
L’ufagc cft de faire ces Baux au rabais , c’eft-à- 
dire , de nommer pour faire ces réparations 
celui qui oifre de les faire à meilleur marché. 

z. De s'en rendre Adjudicataires. ! Afin d’em- 
pêcher qu’il ne fe fafie des réparations & des 
impenfes fans néceflité , pour en profiter an 
préjudice des Parties. 

Article XIII. 

Les Huifliers ou Sergens ne pourront 
prendre pour Gardiens & Commilïàires 
des chofes par eux failles, aucuns de leur» 



288 Des Sequefres 

parens ou alliez ( i ) 3 ni pareillement le 
fai fi (i) , fa femme ( 3 ) 3 J'es enfans (4), 
ou Tes pecits-enfans ; à peine de cous dé- 
pens , dommages & incérefts envers le 
Créancier JaifjJant ( 5 ). 

1. Aucuns de leurs parens ou alliés . ] C’eft-à- 
dire, parens ou alliés au quatrième degré. Voyez 
infra , tir. xi. art. 1 1.*) A moins que le Saifiilant 
n’y contente. ( Voyez fuprà , art. y. note 1. pag. 
18 1. ) Il en eft de même des domeftiques de 
l’HuilTicr. 

A lcgard de leurs Rcfords', il ne paroît pas 
qu’il Toit défendu aux Huiflîers de les établir 
pour Gardiens, dù moins depuis l’Edit du mois 
d'Août 1 669. qui a établi le Contrôle des Ex- 
ploits , & qui a difpenfé ces Actes de la néceflîté 
des Records ou Témoins , ( à la referve feule- 
ment des Exploits de failles féodales & réelles „ 
qui depuis y ont été allujettis par une Déclara- 
tion poftérieure du xi. Mars 1671.) C’eft pour- 
quoi les Huilliers font dans l’ufage d’établir le 
plus fouvent leurs Records pour veiller à la gar- 
de & confervation des effets failîs , fauf à être 
refponfables envers les Parties de la folvabilité 
de ces Records , s’il y a lieu de l’ordonner. 
Mais li ces Records étoient témoins nécelfaires 
dans les Exploits, comme ils l’étoient par l’apt. 
x. du tit. x. de la préfentc Ordonnance , avant 
l’Edit d’établiflement du Contrôle des Exploits , 
ils ne pourroient être établis pour Gardiens , à 
peine de nullité de la faifie , parce qu’on ne peut 
çrte Témoin & Partie dans le même Aéte. C’eft 
pour cela que dans les (ailles féodales , où f’ufa- 
ge des Records eft nécçfTaire , ces Records ne 
peuvent être établis Commiifaires à ces forces 

de 
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de failles , à peine de nullité , ainli qu'il a été 
jugé piuficurs fois. 

A plus forte raifon l’Huiflier qui failit , ne 
peut-il lui-même s’établir pour Gardien ou 
Commiffaire aux chofes failles. ( Ainli réglé par 
•un Arrêt de la Cour du 6 . Mai 1657. qui fait 
défenfes aux Huifliers & Scrgcns de fe faire éta- 
blir CommilTaires au régime & gouvernement 
des cliofcs faifies , conformément a une ancienne 



Ordonnance de Philippe de Valois de l’année 
1 3 3 8. & à une autre de Charles VI. de l’année 
1408. ainli qu’on peut le voir au ftyle du Par- 
lement , partie 3. ) 

2,. Ni pareillement le faïfi. ] Parce qu’on ne 
peut être dépolitaire de fa propre chofe. ( Ainli 
jugé par plulieurs Arrêts , & entr’autres par un 
du i. Décembre 1 66 4. qui fait défenfesaux Huit 
iîers de biffer les meubles en la garde du faili , à 
peine de nullité & d’amende. Voyez aulfi Bro- 
deau fur Louet , lettre S. fommaire 11.) 



Au relie cela n’a pas lieu dans la galerie qu{ 
eft en ufage dans la Coutume de Paris a l’égard 
des Locataires. Le caraéfere même propre à cette 
cfpece de faille , eft de lailîer les meubles faiüs 
en la garde du Débiteur 3 mais c’eft une difpo- 
jîtion particulière à cette Coutume. 

Quand il s'agit de droits d’Aydes , on peut 
aulfi lailfer les meubles & effets failis fur les re- 



devables en leur garde 8 c poffclfion , pour être 
par eux repréfentés quand il fera ordonné, à 
quoi ils feront contraints par corps. ( Ordon- 
nance des Aydes du mois de Juin 1680. titre 
des Contraintes pour le gros, articles 1 1. & 12.) 

3 .Sa femme. ] Il femble qu’il étoit inutile 
de parler de la femme du faili , puifque d’ail- 
leurs les femmes ne peuvent être établies gar- 
diennes. Mais autrefois on établiffoit les fem- 



mes mariées , gardiennes des biens de leurs 

Tome I, N 
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-maris , pourvu que le mari y confcntît. ( Voyez 
Legrand fur la Coutume de Troies, art. 98. & 
lay. glofe %. ) 

4. Ses enfans. ] Il en eft dt même du gendre 
du faifi : nam ubi eadem eft ratio , ibi idem jus 
ejje debet. 

y. Envers le Créancier faififfant. } A moins que 
ce Créancier n‘y eut confenti expreffément. 
Lorfque l’Huifiier ou Sergent laide les chofes 

- fai fies en la garde de quelqu’une des perfonnes 
-mentionnées en cet article, & que ces perfon- 
nes l’ont acceptée , & ont été mifes en poflef- 
fion des rhofes faifies , elles n’en demeurent pas 

■moins refponfables envers l’Huiflïer dans le cas 
s ^ diflipation des effets , pour l’indemnifer des 
r dommages & intérêts aufquels il pourroit être 
• condamné envers le SaififTant. Car ce n’eft qu'en 
J faveur de la Partie faififTante que l’Ordonnan- 

- c £ défend aux Huiffiers d’établir pour Gardiens 
le fai fi , fa femme , ou fes enfans 5 mais cette 
Loi , en rendant l’Huiflier garant des chofes 
faifies , ne lui ôte pas pour cela fon recours 

- contre celles d’entre ces perfonnes qui auroient 
’ Volontairement accepté la garde. 

Article XIV. 

l 

Les freres y oncles & neveux du faifi x 
ne pourront aujji ejlre ejlablis ( 1 ) Gar- 
diens , ou CommilTaires aux meubles SC 
fruits faifis ^ fous pareille peine i lî ce 
ji’eft qu’ils y ayent exprelfémenr confenti 
par le Procè'-verbal de faille & exécu- 
tion , & qu’ils l’ayent figné , ou déclare 
jie pouvoir figner. 
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I. Les freres , oncles & neveux du faifi , ne 
fouiront aujji être établis , &c. j II eu eft de 
même des domeftiques du faifi. ( Ainfi jugé par 
un Arrêt du 8. Février 1 590. rapporté par Chenu 
en fes notes fur le Recueil des Arrêts de Papon , 
liv. 8. tit. des exécutions , n. 14. qui fait dé- 
fenfes de laiffer les meubles exécutés en la garde 
des domeftiques du faifi , à peine de tous dé- 
pens , dommages & intérêts. ) 

Lors de la rédaction de l’Ordonnance , il y 
avoir auffi dans le projet un article qui portoit , 
que dans les exécutions qui fe feroient à la 
campagne & ailleurs que dans les Villes , les 
Vaflaux & Tenanciers des Seigneurs ne pour- 
roient être établis Gardiens & Commilfaires aux 
biens faifis fur leurs Seigneurs ; ni pareillement 
les Laboureurs demeurans dans l'étendue de 
leur Fief & Juftice, ni aucuns Eccléfiaftiques , 
ni Gentilshommes , à peine , comme dans l’ar- 
ticle précédent , de tous dépens , dommages 8 c 
intérêts contre l’Huiifier envers le Créancier 
faifilfant. Cet article a été à la vérité fupprimé i 
mais dans l’cxame 1 qu’on en fit il ne fut rien 
propofé contre , ce qui fait qu’on peut le regar- 
der comme une réglé qui doit être fuivie , lorf- 
qu’il n’y a pas néceffite de faire autrement fans 
une grande incommodité. ( Voyez le Procès- 
verbal de l’Ordonnance, pag. 179. ) L’Ordon- 
nance de Blois, article 17 6 . défend auffi d éta- 
blir pour CommifTaire aux biens du Seigneur 
le Laboureur qui en eft fujet. Cependant on 
obfervc de faire une diftinttion reçue au Par- 
lement de Paris , qui eft que cela n’a lieu que 
dans les cas où les Seigneurs réfident fur le lieu 
où les biens faifis font aflis. 

Au refte dans tous les cas mentionnés au pré- 
sent article , fi l’Huilficr avoir établi pour Gar- 

Nij 
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diens des perfonnes prohibées par l'Ordonnâtt*. 
ce , ignorant leur qualité & de bonne foi , com- 
me fl un gendre avoir caché fa qualité , & 
^voit déclaré n’être parent ni allié du faifi, il 
ne paraît pas que l’HuilTier fut refponfable des 
dommages & intérêts envers le Saififfant; ce 
qui dépend cependant des circonftances. ( Voyez 
au furplus la note 4. fur l’article précédent , vers 
la fin. 

Le Créancier Saififfant ne peut pareillement 
êtr: établi pour Gardien ou Commiffaire aux 
effets faifis , car ce Créancier fe ferait en quel" 
que fa^on juftice par lui-même- ; ce qui eft cou- 
traïre a nos maximes. 

Il n’en eft pas de même des Oppofans ; & s’ils 
ont été une fois établis Gardiens , ils continuent 
de l'être , quoiqu’ils deviennent par la fuite Op- 
pofans : car ce n’cft pas ici la même raifon de 
décider qu’à l’égard du Saififlant , qui eft , à pro- 
prement parler , celui qui feul dépouille le Saifi 
de fes biens. C’eft pourquoi rien n’empêche 
qu’un des Créanciers oppofans , depuis fon op- 
pofition formée , demande à être conftitué dé- 
pofitaire , & à ce que la Garnifon fe retire pour 
éviter à frais ; le Juge ne peut fe difpenfer d(3 
faire droit fur cette demande. 

A l’égard des parcns ou alliés du Saififfant, 
rien n’empêche non plus qu’ils puiflent être éta- 
blis à la garde des chofes faifïes , l’Ordonnance 
ne le dérendant point , comme elle le défend à 
l’égard des parens de l’Huiffier. La raifon de 
cette différence eft, que le motif qui a fait dé- 
fendre aux Huiflicrs d’établir leur parens pour 
Gardiens, a été uniquement la sûreté & l'inté- 
rêt du Saififfant. Or cette raifon cefle d’avoir 
Jùeu , lorfqu’on choifit pour Gardien uii des pa- 
rens du Saififfant 5 au contraire , on doit fuppo- 
Ççr tjuc ce parent s’acquittera plus lidckmeat $$ 
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£vec plus de foin de la carde. Ce qui vient d’ètre 
dit des parens du Saifillant , doit auili avoir lieu 
à 1 egard de Tes domeftiques. 

Lorfque le Gardien elt ptéfenté par le Saifi , 
Sc accepté par le Saifillant , ou volontairement , 
ou on conféquencc d'm^Jugemcnt qui ordonne 
qu’il fera reçu , alors le nomme Dépofitaire. 
Ce Dépofitaire cft tenu envers le Saililîant des 
mêmes obligations que le Gardien ordinaire 3 
mais Tes fondions doivent être gratuites , parce 
que telle eft la nature du dépôt. Il fcrnble auffi 
que dans le cas où le Dépofitaire auroit été reçu 
malgré le Saifillant , celui-ci pourroit l’obliger 
avant tout de prêter ferment de bien & fidéle- 
itient vaquer à fa fondion. ( Voyez l'article 6 . 
ci-deflus avec les notes , pag. 18 1. ) Néanmoins 

je vois que le contraire s’obferve dans l’ufage. 

1 

Article XV. 

Les Huifllers ou Sergens déclareront 
par leurs Procès-verbaux , fi les exécu- 
tions ont eflé faites avant ou après midi 
( 1 ) j fpécifieront par le menu ( z ) les 
chofes par eux failles , £ mettront en 
pojfejjion (3) d’icelles les Gardiens & 
Commifjaires (4) > s’ils le requièrent. 

1. Ont été faites avant ou apres mi . à. ] Com- 
ci-après , tit. 3 3 . art. 4. 

L’omilîion de cette formalité n'emporte pas 
la peine de nullité , quoiqu’il femblc que le con- 
traire foit porté en l’article 19. du tit. 33. ci- 
apres. Mais il paroît que cette formalité n’cft 
établie que pour empêcher la concurrence en- 
tre deux ou plufreurs Créanciers fai fiflans , & 

N iij 



Digitized by Google 




194 Des Se'quejlres 

afin q-e le Créancier le plus diligent , & cjui au- 
roit fiait faifir avant midi. Toit préféré a celui 
qui n’auroit fait faifir qu’après midi. ( Voyez 
Brodeau far Louer, lettre M. chap. io. n. $. 
& 6 . 

i. Spécifieront par le menu. ] Voyez infra , 
tit. 3 3. art 6 . avec les É(Ües. 

3. ( : t mettront en pofiejfion.] Si le Gardien 
ou Dépofitairc veut bien fe charger de repré- 
fienrer les effets faifis , fans qu’ils foient dépla- 
cés , l’Huiffier peut l’y recevoir, fans préjudi- 
ce néanmoins des failles & exécutions qui peu- 
vent être faites dans la fuite fur les mêmes meu- 
bles non déplacés. (Voyez la Coutume d’Or- 
léans , art. 1. & les Commentateurs de la 
Coutume de Paris fur l’article 178. ) 

4. Les Gardiens & Commiff. ires. ] Tout ce 
qui a été dit ci-de(fus des Séqueflres , doit re- 
cevoir l^n application à l’égard des Gardiens & 
CommifTaires. Ainfî : 

i°. La fon&ion de Gardien eft une fonction 
publique , qu’on ne peut refufer d’accepter. ( Ità 
Coquille fur l’art. 8. du tit. 4. de la Coutume 
de Nivernois, & en fa quelïion 11.) 

a 0 . Le Gardien doit etre folvable , ou du 
moins il faut qu’il foit connu pour tel : car fi 
l’HuilIier établit pour Gardien une perfonne no- 
toirement infolvable , alors il doit répondre des 
faits de ce Gardien. C’eft ainfi que le penfe Co- 
quille en fa queftion Z15. & il a été ainfi jugé 
au Préfidial d’Orléans le 13. Mars 1741. contre 
le nommé Houzé Huiffier , qui v avoit établi 
pour Gardien un Particulier affiliant ordinai- 
rement les Huiffiers , quoique ce Particulier fut 
d’ailleurs domicilié dans le lieu où la faifie avoit 
été faite. 

3 °. Le Gardien ou Commifiaire doit être une 
perfonne qui réfide furies lieux, & qui foie ma- 
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jcur , à peine de nullité. La Coutume de Bcrri , 
tit. 9. art. 16. en a une difpofition qui doit être 
générale , fuivant Coquille en Tes Inftitutions 
Coutumières , tit. des Exécutions , pag. 1 3 y. 
( Voyez la Loi ad rempublicam 8. ff. de muni- 
ribus 6» honor. & la Loi ult. Cod. de lepitirn. 
tutel. ) 

4°. Le Gardien doit être mâle, fuivant de. 
la Lande en fon Commentaire fur la Coutume k 
d’Orléans , article 4 66. parce que c’eft une fonc* 
tion publique ( L. 2. ff. de regul. Juris. ) Ce- 
pendant fi une femme s’eft chargée de la garde, 
Volontairement , & du confentement du Saifif-\ 
Tant , elle pourra être contrainte comme les au- 
tres par les voies ordinaires à la repréfentation, 
des effets qui lui auront été confiés , excepté pat 
la voie de contrainte par corps à caufe de l’art^ 
8. du tit. 3* ci-après. A l'égard des femmes en 
puilfance de mari, elles ne peuvent être établies 
Gardiennes fans le confentement de leur mari. 
( Arrêt en forme de f Réglement du %i. Décem- 
bre 1 J 64. Voyez auffi Brodeau fur Louet , lettre 
F. Sommaire n.) 

Lorfque celui qui efl: établi par l’Huiffier pour 
Gardien ou Commi (faire , refufe d’accepter la 
garde, l’Huifficr doit l’afligner devant le Juge , 
pour faire ordonner qu’il demeurera Gardien 8ç 
chargé des effets; & cependant l’Huiflier doit 
avoir la précaution de laifTcr à la garde de ces 
effets , un de fes Affiflans ou Records , ou autre 
perfonne par forme de garnifon , jufqu’à ce qu’il 
en ait été ordonné par le Juge. 

Si celui qui eft ai nfi affigné , prétend avoir 
des exeufes pour fe difpenfer de la Garde, il doit 
les propofer devant le Juge ; & fi ces exeufes fon; 
valables , le Juge ordonnera que ce Gardien de- 
meurera déchargé , & que l’Huiffier en établira 
un autre. 

# Niv 



v 
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Les exeufes valables pour fe difpenfcr d'etre 
Gardien , font , i°. L’âge de 70. ans. (L. z. §. 1. 
ff de vncat. 6* exeufat. mun. L. ult. Cod. qui 
cetate vel prof, exeuf. > z°. Si celui cju’on veut 
établir, eft une perfonne conftituée en dignité; 
comme fi c’eft un Officier de Jufticc , &c. Il » 
en eft de meme des Eccléfiaftiques Sc des Gcn- 
tîtehommcsj (Voyez le Proces-verbal de l’Or- 
donnance , pag. 179. en l’article 17. ) ce qui doit 
s’entendre en général de toutes les perlonnes 
que leur état & leurs fondions empêchent de 
pouvoir vaquer à ces fortes d’emplois. C’efl pour- 
quoi on trouve quelques Arrêts qui ont déchargé 
les Avocats de cette charge. Il en eft de même 
de ceux qui reçoivent les deniers du Roi. ( L. 
j Exatfores , Cod de exctifut Tutor. It.i etiam Co- 
quille en fa queftion n. ) 

Voyez fur cette queftion des exeufés qui peu- 
vent difpenfer d’accepter la charge de Gardien 
ou de Commifïaire , Louer & Brodcau , lettre 
S. chap. ii. & plus particulièrement Dcfpeififes , 
tit. des Exécutions , fed. 3 . n. 7. 

Il y a auffi quelques Coutumes , ou le nom- 
bre de cinq enfans exeufe d’être Gardien ; com- 
me dans la Coutume de Nivernois ou cette ex- 
eufe eft admife , fuivant Coquille en la même 
queftion zz. Maisc’cft par une difpofition par- 
ticulière ; & il a été jugé par Arrêt du 1 3. Dé- 
cembre 1614. rapporté par Tronçon auTTraité 
du Droit François, tit. 16. art. 350. au mot 
Commijfaïres , que cette exeufe n’exemptoit pas 
d’être Gardien , parce que c’étoit une fondion 
paflagere. Ità Mornac fur la Loi 6. ff. depofiti. 

Un Edit du mois de Septembre 1674. (rappor- 
té au nouveau Recueil , tom. 1. pag. j f 3.) avoit 
établi des Bureaux publics dans tout le Royau- 
me, pour y dépofer les meubles faifis par autorité 
de Juftice, & ynfuite déplacés, faute- de trou- 
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